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ANNEXE 1 : 
Socio-histoire du cirque : du 18ème siècle à aujourd'hui 
Le cirque peut-il être désigné de « microcosme dans le macrocosme que constitue 
l’espace social (national) global) », et en cela de champ (Lahire, 2001a, 22). Dans ce qui suit, 
nous faisons l'hypothèse que ce secteur de production symbolique s’est historiquement 
construit comme un espace structuré de positions autour d’un enjeu faisant l’objet de tensions 
spécifiques. La tâche est plus aisée si nous nous contentons d’analyser la période 
contemporaine, où les oppositions sont plus facilement repérables et accessibles. Même si 
cela ne constitue pas notre objet à proprement parler, il nous semble tout de même 
théoriquement indispensable de s'interroger sur la genèse de cette forme culturelle à la fin du 
18ème siècle puis sur son « processus d’autonomisation » conduisant progressivement aux 
formes aujourd'hui observables. Les nombreux changements de désignation de cette forme 
culturelle au cours de plus de deux siècles, « cirque moderne », cirque désigné comme 
« traditionnel », « nouveau cirque », « cirque contemporain », « arts du cirque » et « arts de la 
piste » rendent l'étude socio-historique du cirque fondamentale. Le « recours à l’histoire est 
une méthode d’analyse » et nous permet de comprendre en quoi le champ du cirque est lié à 
l’histoire d’autres champs sociaux (Vincent, 1972, 59). Pour nous, l'état actuel du cirque ne 
peut se comprendre qu'au regard de ses formes passées ; son histoire n'étant pas pour autant 
basée sur un principe de cumulativité. De plus, la conquête d'un espace social relativement 
indépendant est sans cesse à réaffirmer (Fabiani, 2001).  
Le processus d’autonomisation permet d’expliquer comment un espace acquiert sa 
propre logique de fonctionnement, des critères d'appréciation spécifiques vis-à-vis des 
pratiques et normes ordinaires ainsi qu'une capacité de résistance aux pressions externes 
(Defrance, 1995a), donc un champ relativement autonome. C’est en s’appuyant sur cette 
dernière définition que nous pourrons apprécier l’autonomie relative du champ du cirque, 
notamment vis-à-vis de l'espace économique. En effet, celui-ci est relativement transversal  
par rapport à l'ensemble des espaces sociaux, autrement dit, la logique économique est plus ou 
moins omniprésente dans chaque champ d'activités (Lahire, 2001a). Dans cette perspective 
historique et dans celle d’une analyse du système de relations entre les producteurs, le concept 
de champ développé par Pierre Bourdieu (1998a) constitue pour nous un outil théorique 
pertinent1. Pour autant, nous jugerons de la pertinence d'utiliser cette grille conceptuelle pour 
étudier une forme culturelle qui se présente sous différents aspects tout au long de deux 
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 Pour P. Bourdieu (1998a), l'histoire des oeuvres trouve sa logique dans l'histoire du champ, ou de l'espace de 
luttes entre les différents producteurs. 
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siècles. Ainsi, nous serons sensibles à l'évolution temporelle du cirque. Par ailleurs, notre 
démarche souhaite repérer à quel moment le cirque commence à fonctionner comme un 
champ, qui ne peut se réduire à celui de sa naissance comme réalité sociale, et s'il conserve 
ses propriétés tout au long de son histoire. La conquête pour l’autonomie constitue la phase 
critique d’émergence d’un champ, et reste assez « mystérieuse » (Bourdieu, 1998a). C'est ce 
que nous livrera  l'analyse socio-historique. Nous savons par ailleurs que tout espace social ne 
peut être désigné de champ. Par exemple, la famille, lieu universel de socialisation durable, 
relativement autonome, ne peut correspondre à un champ. On peut aussi pénétrer un espace 
qui possède toutes les propriétés d'un champ sans pour autant entrer dans son jeu spécifique, 
c'est notamment le cas des consommateurs ou encore des pratiquants amateurs. Or, notre 
étude ne s'intéresse en rien aux cas que nous venons de citer. Il s'agit au contraire d'une 
approche sociologique des écoles-productrices de cirque ainsi que de l'apprentissage, par des 
futurs professionnels, du métier d'artiste, tous inscrits de manière « durable » dans le champ 
du cirque. Dans notre cas, il semblerait que les forces du champ agissent sur les individus, du 
moins une partie d’entre eux, mobilisés dans un espace professionnel détenant un certain 
prestige (Lahire, 2001a).  
Pour répondre à ces questions, nous nous efforcerons à la fois de mettre en lumière le 
contexte socio-historique dans lequel a émergé le cirque, et en relation, les spécificités ou 
capitaux des producteurs, en particulier de son fondateur, Philippe Asthley2. Ainsi, l’histoire 
de l’autonomisation du cirque semble avoir débuté avec « un geste fondateur d’un individu », 
même si celui-ci incarne sans doute des efforts collectifs se développant dans un élan 
d’opposition politique3, comme toute production intellectuelle (Fabiani, 2001).  En ce sens, 
l’analyse du rapport d’un champ au pouvoir permet de repérer le premier élan 
d'autonomisation (Defrance, 1995a), même s'il paraît périlleux, surtout a posteriori, de lui 
assigner une période historique précise. Ainsi, comme pour le champ de l'art, le processus 
d'autonomisation du cirque semble se baser sur une appropriation, par une classe intellectuelle 
ou supérieure, des ressources propres au pouvoir. Nous est-il possible de repérer une période 
où ces deux premiers facteurs semblent émerger? Peut-on ensuite hiérarchiser ces deux 
premiers facteurs d'autonomisation du cirque ou sont-ils intimement imbriqués?  
Dans la période récente, c’est-à-dire celle qui concerne le « nouveau cirque » puis le 
« cirque contemporain », le gain d'autonomie peut être expliqué par des changements 
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 Rappelons que Pierre Bourdieu a basé son analyse de la genèse du champ littéraire sur l’œuvre de Flaubert, 
L’éducation sentimentale , considérant que son œuvre était le produit de la structure sociale qu’elle met en écrit. 
Selon lui toujours, Flaubert et Baudelaire ont fortement contribué à l’autonomisation du champ littéraire (1998a). 
3
 Nous verrons en effet que le cirque a, dès ses débuts, intégré et développé des pantomimes reprenant et 
traduisant des évènements politiques. 
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affectant la population dans son ensemble, notamment sa scolarisation, incitant un certain 
nombre de jeunes gens à s'orienter vers l'art (Fabiani, 2001). Deux siècles semblent donc 
séparer les différents facteurs d'autonomisation du cirque, ce qui laisserait entrevoir une 
hiérarchisation, du moins temporelle, entre eux. Cette évolution des propriétés des 
producteurs comme des consommateurs va également encourager l’intervention de l’Etat dans 
le cirque, et contribuer ainsi à son ultime phase d’autonomisation vis-à-vis du champ 
économique. Selon le modèle de Bourdieu, à un certain stade d'autonomie, l'histoire du champ 
ne serait plus déductible du changement global de la société. Peut-on comprendre l'avènement 
du « nouveau cirque » ainsi ou doit-on au contraire expliquer cette révolution historique par la 
rencontre entre un processus interne au champ et des processus externes ?   
Selon le concept d'autonomie relative, tout champ possède un fonctionnement interne 
relativement autonome mais reste plus ou moins soumis aux structures sociales, historiques et 
politiques. L'autonomie d'un champ a t-elle toujours une valeur positive comme le laisse 
penser P. Bourdieu dans son oeuvre (1998a)4 ? La fermeture de l'art sur lui-même, c’est-à-dire 
le développement de formes élitistes, est-elle une bonne chose pour l'art lui-même?  
L'autonomie vis-à-vis de la sphère économique est-elle fondamentalement bénéfique à un 
champ? Comme nous l'avons dit précédemment, l'univers économique est transversal à tous 
les espaces sociaux, mais il en est de même pour les champs politique et juridique qui, 
pourtant, sous-tendent moins l'hétéronomie d'un champ selon l'approche de P. Bourdieu 
(1998a). Il s'agira donc également d'interroger les effets de la pénétration du politique dans le 
champ du cirque, pénétration nettement repérable à partir de la fin des années 1970. La 
pénétration de l'Etat dans la structuration et le fonctionnement du champ du cirque n'interfère 
t-elle pas avec son fonctionnement interne et l'application de ses propres critères (Defrance, 
1995a)? Peut-on, dans ce cas précis, pour autant, parler d'autonomie du cirque? Existe t-il un 
degré d'autonomie supérieur?  
D'autre part, « La culture doit faire l’objet d’une analyse relationnelle…» (Defrance, 
1994a, 31). La structuration d’un champ ne peut se comprendre qu’au regard de l’espace des 
producteurs, et répond à la distribution du capital entre ces derniers  (Fabiani, 2001; Lahire, 
2001a). Tout processus d'autonomisation doit se comprendre au travers des transformations de 
l'offre des producteurs mais aussi de la demande sociale, l'espace de production étant censé 
                                                           
4
 Nous devons nuancer ces propos. Pour Bourdieu, l'autonomie du champ culturel a une valeur positive alors que 
celle du champ du pouvoir est perçue négativement, conduisant les hommes politiques à ne s'intéresser qu'aux 
enjeux politiciens (Lahire, 2001a). S'il transférait sa vision négative de l'autonomie du champ politique au champ 
culturel, alors, il parviendrait à une critique de l'art pour l'art, ce qui n'est pas le cas. 
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reproduire l'espace des consommateurs (Bourdieu, 1980)5. L'histoire du champ du cirque 
peut-elle se résumer au produit de luttes incessantes entre tenants et nouveaux entrants? Les 
ressources de ces derniers sont-elles toujours des ressources externes et leur pénétration 
induit-elle inévitablement un changement dans le champ? Nous verrons que le développement 
du cirque dès le 19ème siècle engendre rapidement une forte concurrence entre les différents 
entrepreneurs de spectacle. Cette concurrence est source d’oppositions structurantes -il nous 
faut alors repérer le moment à partir duquel s'instaure cette concurrence (Bourdieu, 1980)- qui 
vont régulièrement être « rejouées » jusqu’à notre période contemporaine. Ici, l’accent sera 
mis sur les luttes et des conflits qui participent à l'autonomie relative d'un champ et qui font 
évoluer celui-ci ainsi que ses relations vis-à-vis des autres champs (Defrance, 1995a). Pour 
nous, tout au long de l'histoire, ces luttes s’articulent entre d’une part la défense d’une 
forme culturelle artistique et noble, dont les critères s’alignent sur les principes externes 
de hiérarchisation artistique, et, d’autre part, la promotion d’un spectacle d’exploit 
physique, plutôt populaire, fortement orienté vers la sphère économique. Ainsi, l'analyse 
socio-historique du cirque semble dégager une polarisation entre les défenseurs d'une forme 
culturelle aux caractéristiques propres à la culture légitime et les défenseurs d'une forme 
culturelle populaire où domine l'exploit physique. D'autre part, tout au long de cette 
progression historique, nous verrons que le cirque a alterné des phases de dépendance vis-à-
vis des champs extérieurs car il n’a cessé de baser son développement sur des stratégies 
hétéronomes, qui semblent être en cela constitutives du cirque et le signe que de nouveaux 
entrants pénètrent sans cesse le champ. Cette prégnance de stratégies hétéronomes pose la 
question du périmètre identitaire de cette pratique sociale, étant encore aujourd'hui à la source 
de bien des débats entre les différents acteurs du cirque. La question des frontières, et leur 
caractère flou, est bien révélatrice qu'il existe des luttes incessantes de définition des limites 
du cirque. En cirque, comme dans l'univers de l'art, elles visent à définir ce qu'est un artiste 
« authentique » de cirque. 
Aussi, nous complèterons cette approche théorique particulière avec des données sur 
certains aspects du champ et sur son fonctionnement: non seulement sa trajectoire historique 
particulière, son origine, sa durée, mais aussi sa dimension spatiale, son rapport au pouvoir, 
son étendue géographique, sa composition sociale, son degré interne de hiérarchisation... à 
l'instar de l'approche développée par Anselm L. Strauss pour les mondes sociaux (1993). 
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 Pour cet auteur, l'analyse sociologique doit accorder un primat à l'espace de production. Dans le cadre de ce 
travail, nous nous focalisons également sur l'espace de production mais pour d'autres raisons. En effet, nous 
étudions l'apprentissage du métier d'artiste de cirque dans des écoles de cirque, envisagées comme des 
producteurs. Pour autant, leur naissance et structuration seront sans cesse mises en relation avec la demande 
sociale. 
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L'apport de ces différentes caractéristiques souhaite également rendre moins abstraite 
l'utilisation de la théorie des champs de pouvoir. 
Au centre de cette analyse « introductive », la mise en lumière de la spécificité 
historique des modes de construction de différentes formes culturelles que l'on nomme 
« cirque » sera centrale, chaque champ présentant des formes spécifiques (Fabiani, 2001). 
Cette étude permettra de contribuer à la fois à une théorie générale des champs, c’est-à-dire de 
repérer peut-être ce qui est universellement partagé, et faire émerger un cas particulier, 
autrement dit, saisir ce que cette socio-histoire a de spécifique. 
 
Chapitre 1. L’autonomisation d’un spectacle polymorphe 
Comme nous l'avons précédemment évoqué, l'autonomisation, processus rendant 
relativement autonome un espace de pratiques vis-à-vis des autres espaces sociaux, requiert 
plusieurs facteurs. J.L. Fabiani en repère notamment trois (2001). Parmi eux, deux peuvent 
être repérés dans l'Angleterre de la fin du 18ème siècle. Au-delà de la compréhension du 
contexte socio-historique dans lequel émerge le cirque, c'est ce repérage que nous allons ici 
mener. 
1. Le 18ème siècle: du cirque aristocratique au cirque « moderne » 
Même si l’on trouve des traces de jongleurs, équilibristes et acrobates à cheval chez 
les Egyptiens, les Romains et d’autres civilisations anciennes6 (Rémy, 1985 ; Forette, 1998), 
le cirque dit « moderne » (Jacob, 2002), aujourd’hui encore le plus populaire, correspond à 
une mise en forme du spectaculaire et à une transformation de pratiques sociales en 
développement par un aristocrate anglais au parcours atypique. La naissance du cirque 
« moderne » illustre l’inscription de toute pratique sociale émergente dans une configuration 
historique particulière, « Les sociétés différentes ne sauraient avoir les mêmes jeux ni les 
mêmes manières de jouer » (Vigarello, 2000, 7). Selon la datation faite par les historiens du 
cirque, cette pratique naît dans la même conjoncture que le sport moderne (Elias & Dunning, 
1994), c'est-à-dire dans l’Angleterre aristocratique de la fin du 18ème siècle et dans la société 
industrielle (Vigarello, 2000). Le cirque naît « à l’amorce d’un âge offert au capital et 
astreint au travail… » et en Angleterre, pays précurseur de toutes les révolutions industrielles 
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 Selon les historiens, des exercices de prouesse corporelle, notamment de funambulisme et d’équilibrisme, 
existent dès 2400 ans avant Jésus Christ. Certaines figurations de la civilisation grecque et datant de 1345 ans 
avant Jésus Christ font apparaître des danseurs de corde. En Asie mineure, au Japon et chez les indous, on trouve 
également des équilibristes, des contorsionnistes… sur certaines représentations anciennes (Jacob, 1992). Au 
Moyen Age, ces exercices perdurent de manière indépendante avec l’acrobatie, l’équilibrisme, les jongleurs, les 
bateleurs et les dresseurs d’animaux. « Le danseur de corde existe aussi dans l’univers médiéval » (Vigarello, 
2000, 28). 
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et également marqué par l’intérêt de l’aristocratie pour l’équitation (Wallon, 2001, 117). A 
partir de la seconde moitié du 18ème siècle en Angleterre, un certain nombre de principes7 
caractéristiques des élites anglaises –et de la société de cour- se propagent vers l’ensemble de 
la société anglaise, puis européenne. La généalogie circassienne n’est donc pas étrangère à 
l’histoire occidentale qui s’est déroulée entre le Moyen Age et le 20ème siècle, et au cours de 
laquelle l’évolution progressive et profonde de l’économie émotionnelle fait que l’homme 
occidental s’intéresse et développe des activités de jeu et de divertissement permettant 
l’expression temporaire des affects. Dans le cadre du long procès de civilisation, l’émergence 
d’une activité comme le cirque n’est possible que lorsque l’habitus social permet ce qu’Elias 
appelle la « libération contrôlée des émotions » et où « Le plaisir de la pratique ou du 
spectacle tient à l’excitation que procure une mise en jeu des corps fougueux mais pourtant 
respectueux de la vie… » (Elias & Dunning, 1994, 18). Dans ce cadre, le cirque représente 
donc une de ces activités à « caractère mimétique ou ludique », qui autorise en effet le 
relâchement situé du contrôle ordinaire des émotions. Dans une configuration historique 
marquée par un contrôle de soi plus intensif définissant « l’homme civilisé » (Arnaud, 2008), 
le « cirque moderne » serait un espace privilégié de « mise en scène du sauvage » ou encore 
d’une « violence maîtrisée » (Elias & Dunning, 1994) à l’instar de la tauromachie (Saumade, 
2003), réinventée à la même époque dans une arène circulaire pour une civilisation urbaine et 
ses codes.  
Dans un premier temps, nous mettrons en lumière les éléments configurationnels qui 
semblent avoir influencé, d’une part, la naissance du cirque « moderne » et, d’autre part, les 
caractéristiques identitaires de cette première forme. Dans un deuxième temps, nous 
dresserons les principales étapes de son évolution historique entre les 18ème et  21ème siècles. 
Nous montrerons alors que l’évolution du cirque suit un processus d’autonomisation. Le 
repérage des principales étapes de son processus de structuration et d’autonomisation nous 
semble indispensable pour comprendre les enjeux qui ont tiraillé, et qui animent encore 
aujourd’hui, le champ du cirque. 
 
1.1. De l’art équestre académique aux pantomimes : 
Dès le 17ème siècle, les formes de divertissement qui utilisent les ressources corporelles 
telles que le mime, la commedia dell’ arte ou les acrobaties ont, dans une conjoncture 
marquée par l’interdiction de la mise en scène publique de la parole, un retentissement 
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 A partir de la Renaissance, se développent notamment le refus de la violence physique, le contrôle de soi et le 
respect d’interdits contraignants (Elias & Dunning, 1994). 
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important. En effet, depuis 1660 en Angleterre, puis peu après en France, l’usage de la parole 
en public fait l’objet d’une réglementation rigoureuse. Seuls quelques théâtres privilégiés 
(dont quatre à Paris) bénéficient de l’exclusivité de son usage et ce, seulement par autorisation 
du Roi. Absent depuis l’avènement du Moyen Age8 du vocabulaire comme des activités 
urbaines codifiées (théâtre, Opéra…), c’est dans une telle configuration politique que le 
cirque renaît sous la forme d’un spectacle équestre au service d’une narration corporelle. A la 
fin du 18ème siècle en Angleterre, le cirque, théâtre spécifique et sous forme circulaire 
réapparaît et évoque, par un « concept architectonique localisant », sa forme romaine 
(Saumade, 2003, 16). C’est bien dans un rapport au champ politique que cette pratique prend 
naissance puis se perpétue pour se constituer en un champ (Defrance, 1995a ; Fabiani, 2001). 
L’apparition du cirque équestre est corrélative des difficultés du théâtre à faire face aux 
réglementations politiques du 18ème siècle, et qui lui sont, pour un temps, et comme les 
pantomimes favorables (Wallon, 2001). Déjà, les fêtes de la Renaissance utilisaient l’art 
équestre –soit à travers des jeux équestres, soit à travers des carrousels9- à des fins de 
traduction symbolique des rapports politiques et sociaux et d’affirmation de la suprématie du 
pouvoir royal (Vaucelle, 2002). Ces traductions théâtralisées, jadis réservées à la noblesse, 
vont donc se diffuser dans un contexte politique particulier. 
Par ailleurs, le cirque « moderne » prend appui sur un emblème du pouvoir de la 
société aristocratique et militaire de l’époque, déjà au centre de nombreuses pratiques sociales 
(art militaire, courses hippiques, tauromachie…) et en cours de démocratisation. Les 
techniques équestres constituent la première « récupération » du cirque (Jacob, 2001a) mais 
également, la principale source d’autonomisation de la forme et d’inspiration esthétique et 
scénographique du futur spectacle (Hodak, 2004). Le cirque créé par Lord Asthley est 
essentiellement équestre, et inspiré par la tradition aristocratique militaire (Saumade, 2003). 
Au 18ème siècle, l’art équestre aristocratique d’inspiration militaire10 gagne tout d’abord la 
bourgeoisie arrivée au pouvoir et se pratique dans des « manèges » (Rémy, 1985). Les 
nombreuses migrations Tziganes en provenance de l’Inde et du Pakistan depuis le IXème 
                                                           
8
 Dès la chute de l’Empire Romain, le « cirque » est socialement perçu comme un « symbole de violence » 
(Jacob, 1992). Alors que les dresseurs d’animaux, les bateleurs et les danseurs de corde ponctuaient 
« pacifiquement » les spectacles combatifs des arènes romaines, la fin de l’ère romaine annonce le début de leur 
nomadisme. Jusqu’au 18ème siècle, les dresseurs d’animaux, acrobates, jongleurs, musiciens, danseurs de corde… 
se regroupent ponctuellement lors de fêtes, foires et marchés. Ils commencent à voyager en troupe sous forme 
« d’artistes ambulants » pour présenter leurs prouesses auprès de l’aristocratie des châteaux, notamment 
lorsqu’ils sont menacés (Wallon, 2001 ; Jacob, 1992). Ces artistes sont donc privés, au cours de ces siècles, d’un 
lieu spécifique de pratique et régulièrement chassés de l’espace public.  
9
 Les carrousels sont une combinaison entre les ballets dansés et les jeux équestres, une sorte de parade équestre 
chorégraphiée.  
10
 Dans son article, S. Vaucelle (2002) explique que les premiers traités d’équitation, d’origine italienne, sont 
déjà fortement imprégnés de l’influence militaire. La première finalité de l’utilisation des techniques équestres 
dans la société de cour semble donc être militaire. 
 8
siècle permettent aussi la concentration en Occident d’acrobates, bateleurs, funambules qui 
commencent à former, au cours des 16ème et 17ème siècles, les premières dynasties de 
saltimbanques. Influencés également par la comédie à l’italienne, les artistes ambulants et les 
forains commencent à s’immobiliser et dresser pour leurs exercices des tréteaux surplombés 
d’une toile. Dorénavant, «  on travaille en famille, sinon au sein d’un clan élargi, et l’on se 
tient prêt à reprendre la route dès que la curiosité du public faiblit ou que grandit celle de la 
maréchaussée » (Wallon, 2001, 117). Progressivement, à la fin du 17ème siècle en Angleterre, 
les nobles gens se détournent de l’apprentissage guerrier et les instructeurs d’équitation, alors 
en manque d’activité, se voient contraints à la reconversion. Les professeurs de la haute école 
équestre cohabitent désormais avec des écuyers d’origine foraine ou saltimbanque, qui 
accélèrent la transformation d’une équitation jusqu’alors militaire et utilitaire vers une 
équitation de type spectaculaire11. Comme pour la danse (Faure, 2008) ou le sport (Elias & 
Dunning, 1994), il s’agit donc de transformer un héritage populaire, aux goûts et valeurs 
aristocratiques. 
 
La légèreté du cavalier comme héritage de la société de cour 
            La diffusion de l’apprentissage des techniques équestres est à relier à l’impact social de 
la société de cour, qui a imposé, dès les 16ème et 17ème siècles, « un travail tout particulier sur 
l’apparence et la sociabilité : le prestige de l’étiquette et de la distinction » (Vigarello, 2000, 
35). L’art équestre a donc pour principale fonction de former, par le biais d’Académies, le 
« gentilhomme », autant moralement que corporellement. Les premières utilisations 
spectaculaires de l’art équestre permettent autant au gentilhomme de démontrer ses qualités 
personnelles et au monarque de s’affirmer (Vaucelle, 2002). Ces démonstrations à finalité 
politique vont aboutir à des spectacles de plus en plus complexes, dont sont témoins les traités 
d'équitation. De plus, l'exigence nouvelle d'élégance par la société de cour participe au 
déplacement des références de l'art équestre du militaire au spectaculaire « C’est la grande 
évolution de l’équitation : non plus la course frontale, les arrêts, le dispositif sommaire du 
combat, mais le pas, la silhouette surveillée, les figures et les tours » (Vigarello, 2000, 38). 
Dans ce contexte, de nouvelles techniques sont inventées : des « airs relevés » -courbette, 
cabriole… des figures spectaculaires enthousiasmant un public avisé (Vaucelle, 2002)- puis des 
sauts, des voltes, des tours… qui tiennent désormais une grande place dans les traités 
d’équitation. Ces derniers se développent dans cette société de cour et contribuent à la 
rationalisation et à la formalisation pédagogique progressive des apprentissages, et à la 
codification des « arts académiques12 » (Vaucelle, 2002). La voltige équestre trouve donc un 
premier écho favorable au sein même de la société aristocratique et devient à ses yeux 
l’emblème de la légèreté, remplaçant celle longtemps privilégiée de la force. Dans cette société 
s’inventent des ballets de chevaux où se jouent des figures acrobatiques mais surtout des mises 
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 Ce passage de l’art équestre comme art guerrier à un art spectaculaire avait déjà été initié au sein même de la 
noblesse, anglaise comme française (Vaucelle, 2002). En effet, avant que les académies se développent, les 
nobles gens se déplaçaient dans les autres cours européennes afin de se former intellectuellement, moralement et 
corporellement. Ces mouvements ont renforcé la diffusion des techniques à l’intérieur de la société de cour et ont 
contribué à une histoire européenne des techniques et des valeurs (Vigarello, 2000 ; Vaucelle, 2002). 
12
 Ces « arts académiques » recouvrent l’escrime, la danse et l’art équestre. 
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en scène du pouvoir politique. Représentant dans un premier temps des combats où le Prince 
triomphe, ils sont conçus comme un instrument de propagande de la puissance et de l’idéologie 
monarchique13. Henri II apprend même l’art acrobatique auprès du célèbre acrobate Tuccaro 
(Vigarello, 2000). Petit à petit, l’allure vestimentaire et corporelle devient un élément du ballet, 
annonçant la mutation d’une démonstration technique à un « spectacle équestre » plus 
esthétique (Vaucelle, 2002). Au 18ème siècle, dans une période de diversification et de 
rationalisation des usages du cheval14, cette monture réservée peu avant à la haute société se 
trouve en surnombre dans les armées15. Elle devient ainsi accessible aux acrobates notamment, 
habitués à la présence de cet animal sur les champs de foire16. Cette démocratisation des 
pratiquants de voltige entraîne celle des spectateurs, dorénavant plus sensibilisés à l’intérêt des 
exercices corporels. « En effet, le 18ème siècle est marqué par un « triple déplacement », 
scientifique, culturel et politique qui modifient la conception de l'exercice corporel (Vigarello, 
2000).  
 
En Angleterre et en France, l’utilisation des chevaux au sein du théâtre équestre 
favorise la déclinaison de celui-ci en une nouvelle forme spectaculaire, mais aussi le 
renouvellement des codes de théâtralité et des modalités de représentation du réel (Hodak, 
2006). D’autres jeux nobles font récemment l’objet de spectacles à assemblée restreinte 
comme l’escrime17. « C’est au 19ème siècle seulement que les troupes d’acrobates nomades 
occupent une place qu’ils défendent avec succès dans les manèges et les amphithéâtres 
envahis depuis le siècle précédent par des compagnies équestres » (Rémy, 1985, 928). 
L’ensemble de ces éléments constitue une conjoncture favorable à la spectacularisation du 
cheval et à l’apparition d’une acrobatie équestre plus populaire. L’évolution de la tauromachie 
constitue un autre exemple du processus de spectacularisation du cheval (Saumade, 2003). 
L’acrobatie équestre, autre pratique émergente de cette société, est donc largement héritée de 
l’art militaire. D’une faible technicité à ses débuts, elle prend toute sa pertinence sociale au 
18ème siècle et s’émancipe peu à peu de ses anciens codes pour se développer rapidement, tout 
comme le fait le cirque quelques temps après. Jacob Bates, un des plus célèbres écuyers 
britanniques, est notamment celui qui inscrit le travail équestre dans un espace circulaire, qui 
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 Par exemple, en 1662, une parade imposante sous le nom de « carrousel » est aussi organisée en l’honneur du 
Dauphin (Vigarello, 2000). 
14
 Face à l’évolution de la société, les chevaux font alors l’objet de sélections génétiques et de spécialisation pour 
différentes tâches : la poste, l’armée, les compétitions hippiques, très prisées par les sociétés aristocratiques 
anglaise et française. Un certain nombre d’écuyers écrivent aussi des traités d’équitation (Rémy, 1985). 
15
 En France notamment, la chute de l’Empire permet la mise en marché de ce type de monture, plutôt docile 
après leurs expériences de guerre. 
16
 A partir du Xème siècle, les marchés de foire se développent fortement dans toutes les capitales d’Europe et 
sont un lieu privilégié d’exhibition pour les artistes ambulants : jongleurs, montreurs d’ours, funambules... 
Progressivement, se mettent en place des calendriers de marchés de foire par ville qui conditionnent l’activité de 
ces artistes, d’autant plus que Louis XIV interdit les représentations des comédiens et autres artistes sur la voie 
publique (Jacob, 1992). Les artistes se produisent en plein air, dans des baraques en bois et petit à petit sur 
certaines scènes de théâtre, comme celle du Sadler’s Wells de Londres. 
17
 « Les escrimeurs et piquiers décrits dans des positions différentes par une gravure du début du 18ème siècle 
offrent sans aucun doute un spectacle. Leurs exercices sont rythmés au son du tambour, leur affrontement est 
moins une compétition qu’une démonstration » (Vigarello, 2000, 61). C’est sous cette même modalité que vont 
s’organiser dans un premier temps les démonstrations équestres de Philippe Asthley.  
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deviendra un élément identificateur du cirque. Les exhibitions équestres, très techniques, se 
multiplient et se spectacularisent, y compris dans de nombreuses capitales européennes et 
attirent déjà un public diversifié : nobles gens et gens du peuple. La spectacularisation du 
cirque « moderne » nécessite un certain dosage entre valeurs aristocratiques et populaires, ces 
dernières s'incarnant dans la figure du clown, que nous développerons peu après. Il en est de 
même pour la tauromachie qui articule, quant à elle, apports aristocratiques et « savoirs 
populaires dont le torero à pied est le témoin » (Saumade, 2003, 17).  
 
1.2. Lord Asthley et l’invention d’un spectacle « total » : 
Dans ce contexte, Philippe Asthley, sergent-major spécialisé dans l’art équestre, 
découvre peu à peu l’attrait de la société anglaise pour les jeux équestres. Ses rencontres avec 
de nombreux voltigeurs équestres -dont il épousera une des filles- et l’engouement du public 
pour ces formes émergentes vont peu à peu renforcer sa reconversion professionnelle vers le 
spectacle équestre. Il accélère sa nouvelle socialisation professionnelle en s’inscrivant à 
l’école équestre Sampson puis il crée en 1768 sa propre « école d’équitation ». 
« L’excellence » équestre (Defrance, 1987), essentiellement basée sur des savoirs techniques, 
nécessite en effet la mise en place de formations, de lieux – les académies18 (Heinich, 1997a)- 
et de méthodes d’apprentissage. Ces académies naissent en effet dans une société où priment 
désormais le progrès, le développement et la « perfectibilité » mais aussi les collectifs et la 
force des hommes. L'invention du « cirque moderne » n’est donc pas étrangère à ce besoin 
collectif de « perfectionner l’espèce humaine » et de transformer, à sa manière, le corps. « La 
conséquence en est une vision inédite des apprentissages des exercices des aventures » 
(Vigarello, 2000, 68). Tout comme le sport, la création d’écoles réservées aux élites favorise 
la transformation du statut et des fonctions de pratiques populaires19 (voltige des champs de 
foire, acrobatie…) (Bourdieu, 1980). Philippe Asthley se reconvertit peu à peu en 
entrepreneur du spectacle et s’allie avec des voltigeurs exerçant jusqu’alors dans des jardins 
londoniens. Tout comme d’autres de ces contemporains peu avant20, il enrichit ses spectacles 
équestres par un certain nombre de numéros juxtaposés qu’il puise parmi des formes 
populaires (acrobates, dresseurs d’animaux, clown…) et qu’ils contribuent tant à légitimer 
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 En France, les académies se constituent au début du 17ème siècle et signent l’accroissement de la culture de 
cour. Cette institution « forme pour longtemps aux exercices de la noblesse. Les élèves y sont internes ou 
externes durant deux années » (Vigarello, 2000, 61). Elles mettent en place un spectacle annuel afin de présenter 
les exercices qui y ont été travaillés, et participent dans ce sens au développement des démonstrations. 
19
 « On peut dire que les exercices corporels de l’« élite » sont coupés des occasions sociales ordinaires 
auxquelles les jeux populaires étaient associés, l’école est le lieu par excellence de l’exercice que l’on dit gratuit 
et où s’acquiert une disposition distante et neutraliste à l’égard du monde social » (Bourdieu, 1980, 177). 
20
 Quelques mois plus tôt à Londres, Wolton forme un spectacle composé d’exercices réalisés par plusieurs 
chevaux et d’intermèdes acrobatiques (Forette, 1998). 
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qu’à « civiliser », à l’image du processus de « sportivization » (Elias & Dunning, 1994). 
Asthley instaure donc, par cette « première synthèse spectaculaire » (Jacob, 2000, 18), « très 
vite la diversité dans ses spectacles, en érigeant la cristallisation des influences (de la société) 
comme ferment de sa propre évolution » (Forette, 1998, 8).  
Dès le 17ème siècle, les pratiques des champs de foire censées aider les vendeurs dans 
leur entreprise marchande, sont de « véritables viviers du spectaculaire » (Jacob, 2002). 
Certains acrobates, danseurs de corde, cracheurs de feu, dresseurs d’animaux en tout genre se 
produisent déjà de manière ponctuelle dans un tout autre cadre : le théâtre élisabéthain21. 
Edifié en bois et pourvu d’une arène circulaire, il sera sans doute pris comme référence dans 
la construction des premières salles dédiées au cirque. Entre les 16ème et 17ème siècles, il 
accueillait déjà, dans une sorte de réactivation des amphithéâtres romains, des démonstrations 
et combats d’animaux, des jongleurs, clowns et acrobates. Ces prémices du cirque 
« moderne » sont suspendues par des évènements politiques : la Guerre civile et la politique 
des Puritains dès 1642, qui ferment toutes les salles de spectacles et de divertissements. Un 
siècle plus tard, Asthley renouvelle cette prime tentative en condensant des pratiques sociales 
disparates à succès dans un espace spécifique. Il codifie ce nouvel ensemble et désigne le tout 
sous un terme d’allure noble et romaine « Royal amphithéâtre of Arts » (Forette, 1998). 
L’établissement est bâti sous la forme d’un théâtre en rond construit à l’aide de bois et de 
pierres à l’image du théâtre élisabéthain anglais du 17ème siècle. La création d’espaces, 
d’institutions22 et de temps propres à une activité est en effet révélatrice de son degré 
d’autonomisation (Vigarello, 2000 ; Bourdieu, 1998a ; Elias & Dunning, 1994). La filiation 
théâtrale est également un élément structurant du cirque, dans sa forme « moderne » comme 
contemporaine, comme nous le verrons plus tard (Jacob, 2002 ; Cordier, 2007a). Bien que 
différencié des formes de spectacle plus légitimes telles que le théâtre ou encore l’Opéra, le 
spectacle conçu par cet ancien militaire de carrière devient un nouveau type urbain de 
représentation et érige peu à peu les frontières qui le séparent d’un simple divertissement 
populaire et le placent quasiment au rang de ceux cités plus haut : architecture close et droit 
d’entrée monétaire. Ce dernier permet en effet de privilégier un public aristocratique 
participant à la légitimation, centrale pour son fondateur, du cirque « moderne ». 
L’architecture spécifiquement conçue pour améliorer la perception du public devient un 
élément de cristallisation et d’identification important de cette nouvelle pratique, et ce, dès 
son invention. Très vite l’établissement de cirques stables est un élément important 
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 Au cours du 18ème siècle, les foires sont considérées comme des foyers d’agitation et connaissent des 
restrictions, voire des interdictions. Le théâtre Elisabéthain, puis l’Amphithéâtre de Asthley offrent un nouveau 
cadre de pratique pour les artistes ambulants de nouveau privés d’un lieu spécifique de représentation. 
22
 La question de la création d’institutions est centrale lors de la phase critique de constitution d’un champ 
(Bourdieu, 1998a). 
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d’affirmation d’une puissance, tant pour les localités quant il s’agit de cirques municipaux que 
pour les propriétaires quand il s’agit d’initiative privée. Au cours de l’histoire, le cirque est 
désigné « tour à tour impérial, royal, national, municipal » et symbolise en cela une autorité 
familiale, territoriale, ou encore nationale (Dupavillon, 2005). Asthley, en quête de 
reconnaissance, envisage le spectacle dans sa globalité : le lieu, les numéros, les artistes… et 
est en ce sens l’inventeur d’une forme sociale « totale ». L’intégration de la figure comique et 
populaire du clown, récurrente au cours des siècles23, permet d’enrichir les éléments narratifs 
et est le principal élément de théâtralisation de ces jeux équestres et acrobatiques. La 
théâtralisation ou la mise en scène est d’ailleurs un facteur majeur d’identification d’une 
pratique comme art, de légitimation et par là de son autonomisation (Proust, 2001 ; Cordier, 
2007a).  
Cette formalisation obtient un retentissement important et marque le développement 
d’une forme de spectacle urbain qui s’exporte tant vers la capitale française que vers une 
Europe élargie24. « Ayant séduit Louis XIV, puis Louis XV et Marie Antoinette, les Asthley 
exportent le modèle de leur « amphithéâtre anglais » au faubourg du Temple à Paris», où ils 
ouvrent un établissement en 1783 (Wallon, 2001, 117). Mobilisé par une entreprise de 
développement à échelle internationale, cet entrepreneur est contraint par un renouvellement 
permanent mais garant du succès continu de ses spectacles. La piste de treize mètres de 
diamètre, le rouge, les fanfares et l’uniforme des hommes de cirque (dompteurs, M. Loyal…) 
issus des champs de bataille, les chevaux, les acrobaties spectaculaires et burlesques sont 
autant de témoins de l’empreinte militaire d’Asthley et que l’on retrouve encore aujourd’hui 
dans certains spectacles de cirque. Lord Asthley est donc celui qui aurait formalisé les 
premiers codes de représentation du cirque « moderne », et qui se perpétuent dans le cirque 
« traditionnel » : la piste circulaire, la juxtaposition de numéros divers, la prouesse et les 
situations comiques (Forette, 1998). Cette forme s’est donc, à l’image du sport moderne (Elias 
& Dunning, 1994), codifiée rapidement : Asthley crée son premier spectacle en 1768, et 
réalise une brève tournée française dès 1774, tandis que les premiers concurrents créent dans 
le même temps leur propre spectacle. Le cirque poursuit son entreprise d’autonomisation, plus 
ou moins relative selon les époques, sur plus de deux siècles pour désigner aujourd’hui ce 
qu’on appelle cirque « traditionnel » ou classique (Guy, 2000, 2001b), et ce, avec quelques 
transformations. 
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 Ce personnage a déjà fait maintes apparitions au cours des sociétés précédentes et semble être un substitut 
efficace de la parole : farce médiévale, commedia dell’arte, le jester Skakespearien, le cavalier maladroit pour 
amuser le roi Edouard II et se moquer d’une équitation académique et aristocratique… Le clown ne reprend droit 
aux mots qu’en 1865. 
24
 Au cours de son existence, P. Asthley met en place dix-neuf troupes de cirque qui s’établissent de manière 
temporaire à Paris, à Ankara… 
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Dès le 18ème siècle et sous sa forme « moderne », le cirque instaure le processus 
d’hétéronomie (Fabiani, 2001) comme stratégie majeure de développement mais aussi de 
renouvellement, puisqu’elle sera commune à toutes ses formes. Ces emprunts contribuent à 
renforcer tant l’expression du risque et de la prouesse que le domaine du comique et 
garantissent ainsi l’adhésion d’un public large, en conquérant le public plus populaire. Tout 
comme le sport moderne, le cirque souhaite, en marge des jeux traditionnels qui reproduisent 
l’organisation du social, dépasser, dans son principe, les différences engendrées par le 
fonctionnement des sociétés (Elias & Dunning, 1994). L’usage de l’époque de l’offre 
culturelle -où le spectacle n’est ni « consommé » dans sa totalité, ni envisagé comme un rituel 
social- renforce en effet la cohabitation « éphémère » de publics socialement éloignés : 
aristocratiques et populaires. Selon leur appartenance sociale, les individus viennent y trouver 
des moments spectaculaires, ou à l’inverse des prouesses techniques.  
 
2. Du « cirque moderne » au cirque dit « traditionnel »: 
 A partir de la mise en forme proposée par P. Asthley, le cirque « moderne » se 
développe rapidement. L'engouement du public engendre convoitise des entrepreneurs et 
entraîne ces derniers dans une logique économique. Cette évolution conduit progressivement 
le « cirque moderne » vers un cirque jugé décadent et désigné de « traditionnel ». 
 
2.1. Diffusion et popularisation : 
 L’autonomie d’un champ n’étant jamais complète et variable selon les conjonctures, 
des critères externes au cirque, notamment économiques et sociaux, interfèrent avec les 
caractéristiques structurales de celui-ci. Le développement du cirque au fil de deux siècles a 
en effet connu des avancées comme des reculs (Wallon, 2002). Dans un contexte de 
colonisation et de conquête de nouveaux territoires, cette nouvelle pratique sociale est très 
vite reprise par de nombreux entrepreneurs, notamment anciens écuyers de Asthley, qui 
diffusent, à partir des années 1780, ces spectacles dans les autres villes européennes, puis vers 
d’autres continents, et particulièrement dans les colonies anglaises25. La dimension corporelle 
du spectacle et l’absence de texte sont deux éléments principaux de son fort potentiel 
d’acculturation (Bastide, 1968 ; Cuche, 2001) et de diffusion dans de nombreuses cultures. 
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 En 1807, s’établit le « Circus Gymnasticus » à Vienne puis quelques années plus tard, un cirque en dur se 
construit également à Berlin. Des «cirques» et «amphithéâtres » s’implantent en France, en Italie, en Allemagne, 
en Autriche, en Belgique, en Amérique du Nord, en Russie, en Inde, au Japon, en Australie, en Afrique du Sud… 
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Selon Tristan Rémy, «  l’évolution du cirque s’est poursuivie dans les mêmes conditions en 
Europe et sur le nouveau continent » (1985, 931). Dans l’Europe du 19ème siècle, la 
construction d’un cirque en dur devient, pour les municipalités et leur politique de travaux 
publics, un facteur important de renforcement d’une image moderne et dynamique de la ville, 
à l’instar des équipements sportifs au début du 20ème siècle (Dupavillon, 2005; Callède, 
2006b). Ceci est un élément explicatif de l’ampleur de la diffusion du cirque au cours du 
19ème, où chaque capitale européenne et mondiale fait place tant au bâtiment qu’au nouveau 
spectacle, au côté du théâtre et des salles des fêtes (Jando, 2005). Les développements de la 
gymnastique au cours du 19ème siècle puis du sport au cours du 20ème siècle s’appuient sur 
cette même stratégie : la construction d’un « lieu institué »26. Il finalise la séparation d'une 
activité avec des activités quotidiennes, par un temps et un espace spécifiques (Vigarello, 
2000). D’autre part, les querelles qui ont lieu entre les théâtres et les cirques depuis 
l’expansion de ces derniers ont fini par faire basculer l’intérêt du pouvoir pour le premier du 
genre. A la fin du second Empire en France, le « gouvernement émancipe l’art dramatique, 
alors que le cirque fait l’objet d’un contrôle sanitaire et social » (Wallon, 2001, 118). Le 
décret du 6 janvier 1865 annonce le déclin de la figuration équestre et la relégation 
concomitante du cheval à une fonction de trait. Les troupes de cirque sont une nouvelle fois 
contraintes à l’errance et vont profiter de l’invention du chapiteau aux Etats-Unis pour mieux 
s’adapter à cette nouvelle donne. Cette possibilité d’itinérance va, dans une période où 
l’industrie est « adulte », favoriser la diversification de la forme (Wallon, 2001). 
A Londres toujours, Charles Hughes, ancien écuyer de Asthley installé à son compte, 
et son associé Charles Dibbing, attribuent, dans les années 1780, un autre nom à leur propre 
spectacle mais aussi au lieu dans lequel il apparaît : le « Royal Circus ». Absent du 
vocabulaire depuis l’Antiquité, le « cirque » est le mot que retiendra l’histoire, sans doute 
parce qu’il incarne l’idée d’un rassemblement populaire, d’autant plus renforcée que l’espace 
est circulaire. C. Hughes est aussi celui qui, ruiné par la concurrence (surtout celle de 
Asthley), s’expatrie en Russie en 1793 et participe ainsi à la diffusion mondiale de l’art 
équestre et du cirque « moderne ». Un autre écuyer d’Asthley, John Bill Ricketts a, quant à 
lui, migré vers l’Amérique du Nord en 1792 alors qu’une voltige acrobatique a déjà pris 
forme, mais qu’il saura, tout comme Asthley, imprégner de son nom jusqu’au Québec. Sur ce 
territoire également, ce qui s’apparente peu à peu à du cirque à l’anglaise connaît un essor 
important. La culture nord américaine est un élément important de mutation du cirque anglais, 
de son acculturation et de sa rationalisation économique. Les dimensions géographiques du 
                                                           
26
 Le colonel Amoros crée un premier gymnase parisien en 1820. En 1880, ils sont trente deux dans la même 
ville. 
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nouveau monde et l’intensité des déplacements de ce jeune peuple d’immigrés rendent le 
nomadisme indispensable (Jando, 2005). Dès 1825, le chapiteau en toile supporté par un mât 
permet au cirque une mobilité accrue et l’émancipe de la contrainte locale (Jacob, 2008). La 
dimension de l’itinérance se renforce et contribue fortement à l’adaptation de l’itinéraire aux 
évènements locaux. Dans un souci de rentabilité, les cirques nord-américains amènent 
également la démesure de l’espace scénique et l’adaptation des jauges au succès du spectacle. 
Le chapiteau américain est en effet un outil au cœur d’un processus d’économisation, 
prégnant dans le « cirque traditionnel » (David & Sagot-Duvauroux, 2001). Les américains 
développent par ailleurs le jonglage antipodiste et les jeux icariens (Rémy, 1985). Lors de 
leurs déplacements en Europe, les troupes américaines –notamment celle de Barnum et Bailey 
au cours de leur tournée entre 1897 et 1902- influencent fortement les autres formes de 
spectacle qui abandonneront au cours de la seconde moitié du 19ème siècle, pour un temps, le 
cirque en dur, trop contraignant d’un point de vue économique. Le cirque en dur est en effet 
réservé à certains privilégiés, alors que les troupes plus modestes s’exercent sous le chapiteau. 
Les entreprises européennes découvrent aussi, au cours de cette occasion, le potentiel 
financier de l’exploitation des animaux dans une « ménagerie » (Jando, 2005), dans une 
conjoncture où la construction de zoos est encouragée par la ferveur du public. Au cours du 
XXème siècle, ce processus culmine avec la création de spectacles et chapiteaux accueillant 
10 000 spectateurs en même temps, et qui sont pourvus d’un espace de cinquante mètres 
composés de trois pistes, de quatre scènes et où le public peut assister à sept numéros 
simultanément. 
 
2.2. L’implantation du cirque anglais en France : 
En 1782 en France, Philipp Asthley et son fils John, organisent une série de spectacles 
équestres additionnés de tours de force et de souplesse dans le quartier du Faubourg du 
Temple à Paris, et ce, pendant six semaines. La diffusion du cirque en France est donc 
relativement proche de son « invention » en Angleterre et plus rapide que son ancrage aux 
Etats-Unis. Cette apparition en France bénéficie d’un succès quasi immédiat27, ce qui conforte 
l’entreprise des Asthley. Dès l’année suivante, ils construisent dans le même quartier un 
amphithéâtre muni de plusieurs étages de gradins et marquent la création du premier spectacle 
équestre à demeure en France. Précipité par la révolution qui éclate en France, ils ferment 
l’établissement parisien et donnent ainsi l’occasion à Antonio Franconi de s’en emparer dès 
1789 (Wallon, 2001).  
                                                           
27
 Comme nous l’avons évoqué plus haut, le succès du théâtre équestre sous forme de pantomimes est à relier 
aux fortes restrictions réglementaires que connaissent les théâtres à la même époque. 
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En France, l’équitation spectaculaire s’est développée depuis la Restauration au 
détriment des techniques équestres de combat (Vigarello, 2000). L’aristocratie a mis au point 
des techniques nouvelles de saut et de voltige équestre exprimant dans tous les cas la légèreté 
du cavalier, non plus chevalier. Depuis la fin des Guerres de l’Empire, les saltimbanques 
accèdent au statut de gens de voyage et acquièrent, tout comme en Angleterre, des chevaux 
réformés habitués à des conditions de vie particulières (musique, parades militaires…). 
Parallèlement à l’agitation de la révolution française, l’italien Antonio Franconi, alors 
directeur d’une troupe équestre composée entre autres de ses fils, récupère l’établissement 
parisien des Asthley et y monte « d’édifiantes pièces patriotiques » (Wallon, 2001). L’origine 
italienne de cette famille paraît moins surprenante lorsqu’on se rappelle que l’Italie bénéficie, 
déjà à cette époque, d’une longue tradition de traités équestres, donc de codification et de 
rationalisation des apprentissages, antérieures à la France (Vaucelle, 2002). Après plusieurs 
changements d’établissements, il crée le « Cirque Olympique » en 1806 –vocabulaire qu’il 
emprunte à Hughes- bien avant que « l’olympisme soit à la mode » (Jacob, 2002, 52)28. Par ce 
terme, se crée une « image assimilée d’athlètes pacifiques en marge des exercices à cheval 
(qui) fournissait au cirque en devenir une référence infiniment plus commerciale » (Forette, 
1998, 9 ; Jando, 2005). Son succès et le monopole que les Franconi parviennent à obtenir sur 
cette forme de spectacle29 provoquent nombre de jalousies de la profession de la scène, 
notamment des théâtres toujours en proie à des réglementations concernant les dialogues. Ces 
réactions sont d’une part dues aux stratégies développées par les Franconi, comme les autres 
cirques, face aux restrictions qui pèsent sur le spectacle vivant. Ils parviennent à pallier 
l'absence de dialogues par des pantomimes et contournent l’interdiction de jouer de la 
musique –dont l’opéra a le monopole- en la jouant sur dos de mule ou dans toute position 
acrobatique. Le langage corporel et la dérision constituent donc, face aux contraintes 
politiques, des modalités alternatives de représentation. D’autre part, la combinaison même de 
jeux équestres et d’éléments théâtraux concurrence directement les salles de théâtre qui 
souhaitent elles aussi conserver le monopole de leur genre. Le deuxième Cirque Olympique 
est même « victime », en 1826, d’un incendie fournissant aux Franconi un argument de 
défense face aux autorités. Malgré ce, les Franconi se voient finalement limités dans leurs 
créations –articulées, tout comme les troupes de Asthley, autour de pièces équestres inspirées 
des évènements politiques et révolutionnaires- par les pouvoirs publics qui souhaitent limiter 
la concurrence faite aux théâtres. Les directeurs de théâtre vont d’ailleurs parvenir à récupérer 
                                                           
28
 Les premiers Jeux Olympiques sont organisés en 1896, et l’olympisme se développe de manière forte au début 
du 20ème siècle. Il est particulièrement porté par Pierre de Coubertin qui, selon G. Vigarello, a su saisir, avec la 
philosophie de l’olympisme, le moment où le sport pouvait devenir un phénomène international (2000). 
29
 Les Franconi parviennent à faire interdire d’autres troupes équestres dans la capitale française pour conserver 
leur emprise sur ce genre de spectacle. 
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les pantomimes ; le cirque s’orientera alors vers la pantomime sautante à l’italienne et vers les 
clowneries à l’anglaise (Wallon, 2001). 
Les troupes équestres se multiplient, même si elles sont moins nombreuses qu’en 
Angleterre. Les fils Franconi construisent d’autres cirques en dur et ouvrent deux autres 
« Cirques Olympiques ». L’un d’eux s’installe sur les Champs Elysées et est fortement prisé 
par les amateurs d’équidés et d’écuyères érigées au rang de « reines de la piste » (Rémy, 
1985). Au 19ème siècle, « l’écuyère à panneau » devient une nouvelle figure de la piste, 
largement inspirée d’activités connexes, et nous fournit un autre exemple de stratégies 
hétéronomes du cirque. Pensée comme représentation contraire de l'écuyère de haute école, 
elle est censée rappeler, au travers du tutu romantique et de sa légèreté, la danseuse du ballet 
classique, notamment Marie Taglioni, pour qui la danse classique a inventé ce costume 
(Jacob, 2003a, 38). Sortes de scènes mobiles, les « panneaux » sont aussi le support de 
pantomimes reprenant certaines pièces de théâtre ou certains ballets.  
Les Franconi, exploitation familiale de type paternaliste désignée de « dynastie 
génératrice du cirque français » (Jando, 2005, 17), affirment peu à peu la spécificité de leurs 
savoir-faire en faisant précéder chaque présentation théâtrale (pantomimes militaires) 
d’exercices équestres. A cette époque donc, alors que le cirque anglais s’est déjà 
spectacularisé et enrichi, le cirque français est avant tout du théâtre équestre, enrichi de 
quelques intermèdes acrobatiques (Rémy, 1985), et particulièrement prisé par les aristocrates. 
Le théâtre équestre, forme initiale du cirque, afin de se diffuser plus largement, intègre des 
jeux forains et des acrobaties de place publique. 
La haute école et la danse à cheval perdent peu à peu de leur influence, ne trouvant du 
public que dans la haute société. Le spectacle se transforme en un spectacle acrobatique et 
clownesque, à l’instar de l’évolution anglaise. Les époux des filles Franconi, tout comme les 
écuyers de Asthley, diffusent la forme française en Espagne, en ouvrant notamment à leur 
tour deux établissements : l’un à Barcelone et l’autre à Madrid. Paul Cuzent, un des acteurs du 
spectacle des Franconi s’installe à Moscou pour diriger un cirque et participe ainsi à 
l'installation du cirque dans ce pays, fortement influent des années 1920 à 1970. Le cirque 
français, à l’instar de l’ensemble de l’Europe et du nouveau continent, suit donc globalement 
l’évolution de la forme anglaise. Son apport principal consiste en la création d’une nouvelle 
discipline aérienne : le trapèze volant (Jacob, 2002) qui renforce la dimension spectaculaire 
du cirque « moderne ». Son inventeur, Jules Léotard, s’est sans aucun doute inspiré de formes 
gymniques du 19ème siècle, avec qui il partage une part de son histoire (Sizorn, 2006). 
Gymnaste célèbre, il importe certains éléments gymniques, tout comme le font d’autres 
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« moniteurs des gymnastes militaires (qui) introduisent en piste la gymnastique aux agrès : 
anneaux, barres parallèles anciennes, échelles horizontales…» (Rémy, 1985, 930). Au cours 
du 19ème siècle, Paris devient ainsi la capitale du cirque urbain et possède quatre 
établissements de spectacle de cirque (Jando, 2005). 
 
2.3. Une forme culturelle essentiellement commerciale : vers le cirque 
« traditionnel » 
Au cours du 19ème, la diffusion d’un cirque plus dépendant du champ économique est 
portée par une conjoncture favorable, conditionnant aussi son évolution. Dans cette phase, 
c’est donc la force commerciale qui permet son développement mais qui le soumet davantage 
à la demande (Defrance, 1995a). L’apparition de révolutions industrielles, le développement 
concomitant des moyens de transports, notamment avec l’arrivée du chemin de fer et de 
l’automobile, vont faciliter, avec le concours du chapiteau, une diffusion plus rapide sur les 
territoires. Ces nouveaux moyens techniques viennent renforcer le souci de rentabilité 
économique sur laquelle se focalisent désormais les cirques. L’urbanisation croissante permet 
également aux établissements de cirque urbains de bénéficier d’un public de plus en plus 
large. La réintroduction des « Jeux Olympiques » en 1896, tout comme le développement des 
sports, marque également l’intérêt pour la culture du corps et de l’exploit physique. Enfin, 
c’est l’apogée des empires coloniaux et de leur emprise internationale ; ce qui suscite 
parallèlement la curiosité des européens pour l’exotisme (Jando, 2005), à laquelle les cirques 
n’omettent pas de répondre au travers des ménageries. Conformément à une logique 
économique, le cirque du 19ème siècle utilise un ensemble d’innovations techniques, 
notamment le vélocipède30, et des symboles de prestige tels que le rouge et l’or fournis à 
« profusion » dans le cirque « moderne » et « traditionnel » du 19ème siècle31. Pour E. Wallon, 
le succès du cirque dépend d'ailleurs de sa capacité à innover (2001). Pour Pascal Jacob, avec 
la récupération des couleurs rouge et or, le cirque trouve un nouveau moyen de s'affilier aux 
activités aristocratiques, notamment au théâtre (2003b). Dans sa logique quasi structurelle de 
« récupération » hétéronome, le cirque intègre rapidement les innovations techniques et 
répond ainsi à ses besoins d'évolution (Jacob, 2001a). Maintenant toujours certains symboles 
aristocratiques, les valeurs circassiennes vont, au cours de cette période, s'inspirer des notions 
                                                           
30
 L’invention du vélocipède en 1861 par Pierre Michaux « fait naître une industrie du cycle…(et) une nouvelle 
pratique physique que nombre de pédaleurs traduisent d’abord en jeu d’équilibre ou d’acrobatie effectuée dans 
le confort de quelques salles de « manèges » adoptant le modèle de l’équitation » (Vigarello, 2000, 104.) 
31
 Le rouge et l’or sont des couleurs emblématiques du théâtre italien bourgeois du 19ème siècle, que « le cirque a 
su phagocyter » (Jacob, 2003b, 36). Ces deux couleurs étaient celles des salles à l’italienne et inscrivent le cirque 
« au catalogue des lieux prestigieux » (Jacob, 2003b, 36). Les cirques soviétiques banniront d'ailleurs ces 
couleurs, fortement connotées socialement, au profit du vert. 
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associées au développement des sciences et des techniques caractéristiques de l’époque, et 
que l’on retrouve dans la gymnastique32 : maîtrise du corps, exploit physique et performance 
de l’homme moderne dominant (Sizorn, 2006). Dans cette même période, il empruntera à la 
gymnastique, aux valeurs très proches, des pratiquants mais aussi des techniques comme le 
trapèze. Celui-ci devient -avec l’invention du trapèze volant par Jules Léotard, fameux 
gymnaste- une innovation technique déterminante du cirque « moderne » (Jacob, 2002). Alors 
que le cirque « moderne » cherchait une affiliation au théâtre, la forme de spectacle tendant 
vers ce qu'on appelle aujourd’hui cirque « traditionnel » oriente des stratégies hétéronomes 
envers la gymnastique, notamment au travers de l’exaltation de l’exploit physique. Ces deux 
espaces se sont côtoyés avant de se construire comme deux univers corporels distincts, la 
gymnastique se focalisant sur la légitimation au travers de sa rationalisation, le cirque sur la 
spectacularisation de la performance (Sizorn, 2006). Le cirque s’engage ainsi vers un 
spectacle populaire -comme le fera le sport peu après- dont il revêt progressivement tous les 
apparats : domination de la valeur marchande, absence de logique de distinction entre les 
producteurs et de rationalisation du travail, transmission orale ou par démonstrations des 
savoir-faire entre les générations (Boltanski, 1975). De plus, les loisirs distinctifs tels que le 
théâtre et l'opéra affirment dans le même temps leur domination, acceptant mal d’avoir été 
malmenés peu avant (Wallon, 2001). Jusque là, le cirque des Asthley était en effet plutôt 
conçu pour une élite sociale et comme substitut d’un théâtre malmené par les autorités 
publiques: les exercices équestres nécessitant un code de lecture, l’architecture, le droit 
d’entrée monétaire sont autant d’éléments qui marquent les frontières d’un espace réservé aux 
élites. Certains éléments du spectacle -le burlesque et le spectaculaire- permettaient l’adhésion 
d’un public plus populaire, mais, globalement, les valeurs aristocratiques l’emportaient. De 
plus, l’industrialisation entamée dans les pays les plus riches altère progressivement le 
prestige du cheval, devenant ainsi moins convoité (Jando, 2005). Le cirque rentre dans une 
première ère importante de renouvellement et est contraint, face au regain du théâtre et des 
arts plus nobles, de changer « d’habit » (De Singly, 1993). Afin d’attirer un public toujours 
plus nombreux et pour pallier le désintérêt de l’aristocratie pour le spectacle équestre, le 
cirque utilise ce que Pascal Jacob appelle des « artifices de complément » (2008). A la fin du 
19ème siècle, les animaux exotiques, rendus accessibles par la colonisation, sont prisés par le 
marché économique et font la fortune de certaines familles de cirque. Ils transforment le 
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 La gymnastique fait son apparition dans le courant du 19ème siècle, et elle « invente un arsenal de références 
physiques dont le sport saura hériter » (Vigarello, 2000, 83). Comme lui, elle est largement inspirée des valeurs 
diffuses de la société industrielle. Elle promeut le travail collectif, elle met à disposition de nouvelles aires de jeu 
avec la création de portiques, de trapèzes, d’échelles… auxquels le cirque ne reste pas indifférent. Le cirque et le 
sport revendiquent l’exploit physique, symptôme d’un individu perfectionné. La gymnastique enseigne aussi 
l’acrobatie, et va rapidement et contrairement aux cirques « moderne » puis « traditionnel », élaborer une 
pédagogie d’apprentissage. La gymnastique est conçue comme un art « total » du corps (Vigarello, 2000). 
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« théâtre équestre et acrobatique en ménagerie » (Rémy, 1985, 931). Les Allemands 
dominent largement ce marché et s’essaient également aux acrobaties réalisées sur une barre 
aérienne, centrales au cours du siècle suivant et héritées des pratiques gymniques (Sizorn, 
2006). Dès la fin de la première Guerre Mondiale et le développement de l’automobile, les 
chevaux disparaissent des chapiteaux. Petit à petit, la modalité de formation précédente -
l’apprentissage d’une excellence technique de cavalier- disparaît. Les « artistes » de cirque 
prennent la voie du spectaculaire où la mise en scène du danger devient centrale. L’intégration 
des animaux exotiques et celle du trapèze volant sont au centre de cette évolution des valeurs 
qui mutent de l’excellence technique vers la mise en scène du spectaculaire, davantage 
articulée autour du risque qu’au cours de la période précédente. A cette même époque, l’appui 
sur l’acrobatie, modalité gymnique non légitime, contribue elle aussi à renforcer ce processus 
de spectacularisation (Defrance, 1987). Les spectateurs nombreux, d’origine plus populaire, 
sont éloignés de la piste et assistent à des numéros parfois simultanés dont ils ne perçoivent 
que certains éléments. Comme pour les spectacles sportifs à jauge très élevée, le suivi des 
numéros devient secondaire par rapport aux émotions émanant de la foule sous le chapiteau. 
Les cirques, dans une logique commerciale, encouragent par cela le public à assister plusieurs 
fois au spectacle. Les directeurs de cirque optent, à l’instar du théâtre populaire, pour une 
esthétique « du dépouillement coloré » (Proust, 2001) où les couleurs vives et criardes, 
pouvant être vues de loin, dominent. A l’instar du sport, le spectacle de cirque devient « une 
marchandise de masse » ou encore un « art commercial » fortement soumis aux attentes du 
public (Bourdieu, 1980, 183 ; 1998a). Comme lui encore, le passage d’une pratique d’élite à 
un spectacle de « masse » a été permis par le développement d’une industrie du spectacle, 
mais aussi par sa propre nature, susceptible de le faire se diffuser à une vaste échelle 
(Bourdieu, 1980). Ce passage s’accompagne nécessairement d’un changement de valeurs : de 
la mise en scène de l’excellence équestre à la mise en scène du danger. 
Au cours des 19ème et 20ème siècles, le cirque « moderne » -cirque équestre, devenu un 
spectacle acrobatique et clownesque- devient avant tout une forme commerciale, ou un 
spectacle de « variétés » (Rémy, 1985), portés par des entrepreneurs du spectacle. Il prend 
donc ses distances vis-à-vis des critères d’excellence aristocratiques et s’éloigne, pour un 
temps, de son public initial. Conformément à « une logique d’art commercial », il va 
multiplier le recours à un principe de hiérarchisation externe ou hétéronome (Mauger, 2006) 
pour finalement occuper, aux yeux des français, la première place au sein des spectacles 
vivants (Forette, 1998). Fortement dépendants du champ économique, certains cirques vont, 
pour certains auteurs, jusqu’à abandonner toute forme d’excellence (Jacob, 2008).  
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Un spectacle familial : le jeu des sensations 
Dans cette forme enrichie et codifiée au fil de deux siècles de développement, les 
numéros présentés couvrent un ensemble de disciplines : les techniques aériennes (trapèze 
fixe, ballant, volant), la jonglerie (balles, massues, anneaux…), le jeu clownesque, les 
techniques d’équilibre (fil de fer, funambulisme…), le dressage d’animaux et l’art équestre 
pour les enseignes qui ont conservé une certaine richesse économique (Jacob, 2008). Gilbert 
Edelstein, acteur du Cirque Pinder-Jean Richard, expose à Pierre Notte sa définition du 
cirque « traditionnel » : « La tradition, ce sont quatre éléments primordiaux : les animaux, 
les acrobates, et particulièrement les volants (trapézistes), la magie et les clowns, les vrais, 
c'est-à-dire l’Auguste et M. Loyal. Autour, l’unité des couleurs, notamment pour les 
camions, pour le chapiteau, et même pour les uniformes, avec paillettes, est indispensable. 
L’itinérance, les treize mètres de diamètre de la piste sont aussi des caractéristiques 
premières de cette tradition.» (2003, 33). Le spectacle présente donc une série de numéros, 
entrecoupés par des intermèdes clownesques et musicaux (Forette, 1998). La succession 
obéit à des soucis logistiques de montage et démontage de matériel, et les numéros sont 
individuellement choisis par les recruteurs avant tout pour leur qualité performative. Chaque 
numéro est construit de manière autonome et peut se vendre « clés en main » à toute autre 
entreprise de spectacle (Pencenat, 2002). L’excellence n’est donc plus seulement, comme 
elle le fut pour le cirque « moderne », celle des exercices équestres de haute école, mais 
plutôt sportive33 afin de renforcer la dimension spectaculaire et la prouesse corporelle. La 
seule  « dramaturgie » tient en la présence d’une figure récurrente, M. loyal, qui fait le lien 
entre des numéros juxtaposés et dans la mise en scène du risque, devenue centrale. « Le 
risque reste l’un des critères majeurs de ce qui fait le cirque » traditionnel, le « cirque 
moderne » étant construit sur la base d’une excellence technique équestre (Pencenat. 2002, 
46). M. Loyal a pour fonction d’animer les transitions et de détourner l’œil du spectateur lors 
du changement de matériel. Seules les entrées et sorties de numéros font l’objet d’une mise 
en scène minimale, mais celle-ci n’est, tout comme l’accès à un statut d’art plus légitime, pas 
une préoccupation centrale du cirque « traditionnel ». Celui-ci est tout autant une entreprise 
de spectacle qu’un mode de vie. Les caravanes, l’entretien des animaux et des corps, 
l’itinérance, la gestion économique, l’arrivée du spectacle après une journée de labeur sont 
autant de critères qui caractérisent ce que C. Pencenat (2002) appelle un mode d’existence de 
type « agricole », bien différencié de celui des comédiens à la même période. L’ensemble 
des éléments de ce divertissement répond à une préoccupation économique et l’esthétique 
« voyante et tapageuse » (Forette, 1998) relève d’un goût « populaire » accessible au plus 
grand nombre. Le cirque « traditionnel » joue sur la sensation, les accessoires et les rituels 
(Wallon, 1999a). « Jusqu’au milieu du 20ème siècle, le cirque est traditionnellement un 
univers festif, coloré », à l’instar du théâtre populaire (Proust, 2001), et représente le 
« symbole fort de l’enfance, du merveilleux, de la difficulté aussi… de délivrer l’illusion 
d’une réconciliation entre l’homme et l’animal et de magnifier un être surhumain, 
protéiforme, capable avec élégance de distorsion ou d’étirement et à qui les objets obéissent 
ou se soumettent avec constance » (Forette, 1998, 9). De fait, le public principalement attiré 
par le cirque « traditionnel » est un public familial, majoritairement mobilisé par l’intérêt de 
l’enfant et la performance de l’artiste (Forette, 1998 ; Lévy, 2001 ; David & Sagot-
Duvauroux 2001). A l’instar des spectacles sportifs qui se développent fortement au 20ème 
siècle, le cirque « traditionnel » est un spectacle conçu pour le « peuple » (Bourdieu, 1980). 
Ce genre de cirque est familial, tant du côté du public que du côté des artistes et des 
entrepreneurs du spectacle. Mais il est à se demander dans quelle mesure ce spectacle 
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 Cette orientation est confortée par le recrutement de champions sportifs pour certains numéros, à l’instar du 
fonctionnement du Cirque du Soleil, aujourd’hui entreprise multinationale et puissance mondiale du cirque. Pour 
nombre d’auteurs du cirque, le Cirque du Soleil est considéré comme un cirque « néo-traditionnel » (Jacob, 
2008). 
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sensationnel peut répondre aux exigences inédites d’un nouveau public davantage doté en 
capital culturel (Boltanski, 1975 ; Dubois, 1999).  
 
3. Le 20ème siècle et le déclin progressif d’une forme :  
  Dans le cirque dit « traditionnel » dont les caractéristiques sont largement héritées des 
deux périodes précédentes et du cirque « moderne » de Asthley, le spectacle est avant tout 
conçu comme un divertissement (Moreigne, 2001). Celui-ci a pour première vocation la 
rentabilité économique, ce qui place largement, comme nous l’avons précédemment évoqué, 
cette forme de production culturelle dans une logique économique (David & Sagot-
Duvauroux, 2001). Cette offre culturelle, désormais devenue populaire, connaît une période 
faste où culminent les dynasties mondiales du cirque : les Fratellini, Zavatta, Grüss, 
Bouglione… qui multiplient les chapiteaux, avant de connaître une période de forte crise, à la 
fois économique, culturelle et sociale. La décadence du cirque « traditionnel » intervient en 
effet dans une conjoncture peu favorable à son maintien : le 20ème siècle. Les crises 
économiques et pétrolières des années 1970 -période correspondant à l’avènement d’une 
nouvelle forme- viennent accélérer la déperdition financière d’un bon nombre d’entreprises du 
cirque et précipiter le déclin du genre « traditionnel », déjà mis à mal par un certain nombre 
d’éléments (Guy, 2000). Au cours de la partie qui suit, et après avoir brièvement décrit la 
forme de spectacle du cirque « traditionnel », nous allons nous intéresser aux causes 
spécifiques de son déclin, au-delà des difficultés propres à la période des années 1970. Nous 
en avons principalement repéré trois: la concurrence d'autres formes culturelles naissantes, le 
faible soutien des collectivités territoriales, traduisant la baisse de la demande sociale pour ce 
spectacle, notamment sur la deuxième moitié du 20ème siècle, et, enfin, la fermeture sur 
l'univers familial du cirque « traditionnel ». 
 
3.1. La concurrence économique d’autres formes culturelles et la baisse 
concomitante du public : 
Au cours du 20ème siècle en France, et plus particulièrement après la seconde Guerre 
Mondiale, le déclin d’un spectacle « en permanence au bord de la crise identitaire depuis le 
19ème siècle » (Forette, 1998, 9) s’accélère avec le désintérêt du public tourné vers d'autres 
spectacles, notamment le cabaret, le cinéma et la télévision (Rémy, 1985). Après la première 
Guerre mondiale, le disque et la radio font entrer les artistes dans l’univers domestique et le 
cinéma tend à prendre la place de première distraction (Jando, 2005). Le music-hall, quant à 
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lui, récupère un certain nombre de numéros de qualité pour ses spectacles. Les spectacles 
vivants se voient eux-mêmes fortement concurrencés par le développement du cinéma et de la 
télévision, autrement dit, du « triomphe de l’image » (Vigarello, 2000), prenant le relais des 
causes plus économiques (Wallon, 2001). Ne parvenant pas à lutter, un grand nombre de 
cirques ferme dans l’Europe entière (Jando, 2005). L’hypothèse de la concurrence télévisuelle 
nous paraît cependant devoir être relativisée, d’autant plus que les promoteurs du cirque ont 
cherché, à plusieurs occasions, à nouer des alliances avec celle-ci34. En effet, sur la même 
période, le sport, né peu après le cirque « moderne », a lui aussi connu le développement de la 
télévision. Celle-ci a largement contribué à renforcer le goût pour le spectacle sportif dont 
l’intérêt n’a eu cesse de croître au cours du 20ème. Le sport spectacle, par ce média, a en effet 
réussi à s'insérer dans chaque foyer, participant aux références quotidiennes comme à nos 
comportements vestimentaires. Selon G. Vigarello (2000), les chaînes télévisées ont éveillé le 
goût pour le spectacle sportif. Le déclin du cirque est donc sûrement à rechercher ailleurs, et 
pour nombre d’auteurs, surtout dans l’absence de renouvellement. Nous pourrions également 
avancer l’hypothèse de la concurrence propre au développement fulgurant de la gymnastique 
patriotique après 1870 puis du sport –de ses pratiquants comme de ses spectateurs- sur la 
période de déclin du cirque. Il semblerait que l’attrait des spectateurs n’ait pas été suffisant au 
cirque pour se maintenir face à la « machine » sportive, qui a progressivement fabriqué « un 
nouvel espace mythique avec ses échappées, ses horizons indéfinis, ses héros… C’est le mythe 
de l’exemplaire qui a séduit drainant insensiblement les foules jusqu’à prendre partiellement 
la place de la ferveur religieuse déclinante » (Vigarello, 2000, 106).  
 
Le positionnement des collectivités territoriales et de l’Etat : 
Depuis la IIIème République déjà, les villes, engagées dans de grands travaux, offrent 
peu de place aux cirques et à leur ménagerie (Wallon, 2001). Face aux combats et dans l’entre-
deux guerres, les artistes se sont dispersés. Après la seconde Guerre Mondiale, la France doit 
faire face à d’importants travaux de reconstruction des infrastructures, au détriment de toute 
forme de loisirs. 
Les collectivités territoriales ont fortement contribué, par le refus d’autoriser le stationnement, 
la réglementation sévère de l’affichage, les droits de place dissuasifs, l’isolement des 
campements vers des zones périphériques désertes de la ville… à ériger des obstacles 
difficilement contournables par les entreprises de cirque (Wallon, 2001). Ces constats laissent 
encore une fois à penser que la consécration sociale ne peut se faire sans une conjoncture 
politiquement favorable. Le positionnement politique n’est pas étranger aux difficultés qui 
touchent le cirque « traditionnel ». « Pour dire avec quelle indifférence les curateurs des 
Beaux-Arts ont considéré les gens de la piste et les enfants de la balle, il suffit de rappeler que 
le cirque resta tout ce temps attaché au ministère de l’agriculture » (Wallon, 2001, 120). Enfin, 
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 Comme nous le verrons plus tard, l’émission La piste aux étoiles créée en 1953, a permis d’entretenir la 
ferveur d’un public, et, dans le même temps, la standardisation d’un spectacle (Wallon, 2001). 
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la sensibilisation du public à la condition animale et l’ouverture de parcs où les animaux vivent 
en semi-liberté finissent par discréditer les ménageries de cirque, et les cirques eux-mêmes. Au 
cours des chapitres suivants, nous verrons également que la posture prise par l’Etat dans les 
années 1970 et 1980 sera loin d’être favorable à un cirque « traditionnel », en perdition. 
 
3.2. Le clan familial: un univers réticent à tout renouvellement ?  
Dès l’intervention d’Asthley et de son fils John, la famille35 -conçue comme un clan- 
et la filiation sont deux notions fondamentales qui organisent le fonctionnement des 
regroupements d’artistes (Gachet, 2000). Elle est constitutive de la forme « circassienne » 
comme de la pérennisation des savoir-faire à travers les siècles (Jacob, 2000, 18). Dans une 
logique patriarcale, les savoirs et les gestes éprouvés par les aînés se transmettent dès la fin du 
18ème de père -figure centrale- en fils, jusqu’au glissement opéré dans les années 70 vers des 
regroupements exclusivement affinitaires (Jacob, 2000). Jusque là, c’est donc la cellule 
familiale, « autoritaire et incontestable » (Gachet, 2000), qui décide du contenu du spectacle, 
du recrutement d’artistes ponctuels et « invités », du destin artistique des enfants, de 
l’itinéraire de la « troupe »… En dehors d’une conjoncture difficile (Guerres Mondiales, 
crises économiques…), la dégradation de la forme traditionnelle tient pour une bonne part à la 
baisse continue de la qualité des numéros (Jacob, 2008). Celle-ci est due à la spirale 
économique, où les objectifs sont avant tous définis en termes de rentabilité et où les artistes 
ne prennent ni le temps de transmettre aux « héritiers », ni le temps de répéter  (David & 
Sagot-Duvauroux, 2001). L’excès de « conservatisme » et le fonctionnement familial 
« hermétique » auraient figé les savoir-faire et empêché tout renouvellement pourtant 
indispensable à sa survie (Forette, 1998 ; Jacob, 2008). Cette causalité culturelle est d’autant 
plus justifiée qu’elle trouve écho dans le fonctionnement économique des sociétés 
traditionnelles. Malgré leur mobilité, les cirques « traditionnels » auraient durablement subi 
leurs effets : « La vie économique traditionnelle opère, dans ce cas, comme un frein sur le 
renouvellement des techniques corporelles cantonnant indirectement leur contenu et leurs 
objets » (Vigarello, 2000, 76). Contrairement au sport, le «cirque traditionnel » s’est semble t-
il fermé à toute issue permettant son développement. Pour certains encore, la déperdition du 
cirque « traditionnel » aurait également été accélérée par une remise en question interne de 
l’héritage professionnel familial, dans une conjoncture socio-historique de contestation des 
valeurs, normes, chemins de vie et institutions héritées et jugées par les jeunes générations 
comme trop autoritaires. La volonté de briser le conformisme social (Loyer, 2008) comme les 
industries culturelles n’aurait donc pas épargné ce secteur culturel. 
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 En France, c’est d’ailleurs la famille Franconi, d’origine vénitienne, qui participe amplement au 
développement du cirque sur ce territoire et qui encourage l’ancrage de grandes dynasties circassiennes.  
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Identités de genre : exemple d'un cirque « traditionnel »  non renouvelé 
 Les cirques « traditionnels » sont aussi le lieu d’une « sur différenciation sexuelle » 
entre hommes et femmes où « l’identité de genre et de sexe est unique et univoque » et est 
exacerbée chez les hommes comme chez les femmes (Lefèvre & Sizorn, 2004, 41 ; Cordier, 
2007b). Les hommes occupent tous les postes de représentations sur le devant de la piste et 
diffusent des valeurs viriles telles que la domination, l’adresse, la force et la prise de risque 
(Cordier, 2007b). Ils sont en effet dresseurs d’animaux, jongleurs, Mr Loyal, clowns, 
trapézistes volants… Alors que le cirque « moderne » valorisait des écuyères en exercice, les 
femmes du cirque « traditionnel », vêtues de costumes « hyper sexués », apparaissent le plus 
souvent sur piste pour mettre en valeur le numéro en incarnant une femme « parfaite », 
« femme-objet, objet d’admiration, de convoitise, de désir… » (Lefèvre & Sizorn, 2004, 41).  
Là encore, ce changement de figure féminine indique celui des valeurs sociales associées au 
cirque, aristocratiques puis populaires. Certaines n’ont qu’un rôle figuratif, et d’autres se 
produisent en tant qu’artistes mais dans des rôles bien définis personnifiant surtout la 
souplesse, la grâce et la légèreté, conformément aux attributs socialement représentés comme 
féminins (Bourdieu, 1998b ; , 2001 ; Mennesson, 2005) et à la division sexuée du travail 
(Cordier, 2007b). Elles sont alors acrobates au sol et contorsionnistes, fildeféristes, 
trapézistes en fixe… Malgré « la misogynie ambiante du cirque traditionnel » (Forette, 1998, 
11), dans la division du travail en dehors de la piste et propre au cirque « traditionnel », les 
femmes, épouses et mères de famille, sont souvent dévouées à la gestion quotidienne de la 
communauté (entretien, nourriture, éducation des enfants…) mais aussi de l’entreprise. Elles 
occupent en ce sens un rôle non visible mais primordial dans cette forme d’entreprise du 
spectacle. 
 
Pour pallier le déni de son public, le cirque « traditionnel » cherche non pas à 
améliorer la qualité des prestations et à renforcer l’excellence des numéros, mais à bénéficier 
de recettes annexes, par la vente de produits et de services adjoints à la représentation. Dans 
cette même spirale, les grandes enseignes, comme les plus petits cirques, s’évertuent à alléger 
les charges liées à la représentation en recrutant moins d’artistes, en achetant moins 
d’animaux et en faisant disparaître l’orchestre pourtant central depuis le cirque « moderne » 
(David & Sagot-Duvauroux, 2001). Ceci dit, il n'en est pas de même pour tous. Les grands 
cirques connaissent une extension alors que les plus petits disparaissent (Rémy, 1985). 
D’autres cirques parviennent à résister à la pression économique en s’alliant avec des 
publicitaires, avec la télévision ou la radio36, ou encore en recrutant pour leurs spectacles 
boxeurs, chanteurs, vedettes sportives et autres artistes de « second rang ». Parmi eux, c’est 
surtout ceux qui jouent de la réputation et la solidarité des grandes familles qui parviennent à 
faire face. 
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 Après la seconde Guerre Mondiale, des cirques français tels que Grüss et Pinder s’associent avec la télévision 
et la radio et créent le Radio Circus, le Grand Cirque de France (période 1949-1962), puis la Piste aux étoiles 
(période 1950-1976). Les numéros réalisés par des artistes de cirque sont agrémentés par des éléments étrangers 
à la piste : des présentateurs vedettes, des artistes de music-hall, des champions sportifs mais aussi des jeux 
radiophoniques. 
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Ces stratégies économiques accélèrent ainsi la sclérose d’une forme tout comme les 
difficultés économiques, engendrant elles-mêmes de nombreuses faillites37, permettent au 
cirque soviétique de briller internationalement, et au « nouveau cirque » de révolutionner le 
paysage français du cirque.  
 
3.3. L’ombre portée du cirque d’Etat soviétique : la première pierre d’un 
renouvellement? 
Au 20ème siècle, dans un contexte économiquement difficile pour le cirque français, 
seule l’Union Soviétique a gardé pied (Jando, 2005), en mettant notamment « le cirque au 
service de son idéologie » (Dupavillon, 2005, 16). Sur cette période, elle devient la piste 
mondiale du cirque, historiquement « multipolaire » (Jacob, 2001b). 
Pour Pascal Jacob (2000), l’Union Soviétique puis les pays de l’Est, ont été de réels 
précurseurs de l’enseignement du cirque, ce qui explique la place qu’ils ont occupée pendant 
plusieurs décennies sur la scène internationale. Dans un contexte de nationalisation des 
théâtres et des cirques impulsée par Lénine en 1919, la première école de « l’art du cirque » 
est créée en 1927, et marque une rupture avec la conception mondiale et artisanale antérieure 
du cirque (Achard, 2001). En URSS, les années 1930 sont en effet favorables au 
développement de toutes formes d'art (Champy, 1996). Le cirque soviétique est donc le 
premier à concevoir un cirque d’Etat et une formation associée à des fins de propagande d’une 
nation et d’une idéologie (Achard, 2001 ; Jacob, 2008), à l’instar du rôle incarné par le sport 
de manière permanente (Defrance, 1994b). Pour faire face à la pénurie d’artistes et de 
directeurs -très souvent d’origine étrangère jusque là et ayant fuit les évènements politiques 
du début du siècle- l’élaboration d’une formation professionnelle et artistique devient 
primordiale. Cette école d’Etat a principalement pour vocation la réhabilitation et le 
renouvellement des arts de la piste en Union Soviétique et va pour cela opter pour la 
dramaturgie et l’originalité (Jacob, 2004). Dès 1956, les troupes soviétiques commencent à se 
produire dans toute l’Europe, « étourdie face à une telle machine ». En 1972, cette même 
école met en place les « Studios de Moscou », un dispositif élaboré afin de mettre en scène la 
prouesse corporelle et technique. Pour ce faire, les formateurs convoquent assez vite des 
éléments externes au cirque, notamment l’acrobatie gymnique et les « arts frères » -la danse et 
le théâtre principalement (Achard, 2001)- et n’hésitent pas à les mêler. « L’acrobatie, l’art 
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 En 1978, la Société Jean Richard, détentrice des principales enseignes françaises du moment dépose le bilan 
(Rosemberg, 2002). D’autres grandes enseignes telles que Amar, Bouglione, Médrano connaissent le même 
destin (Forette, 1998). 
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clownesque et le dressage atteignent alors rapidement des niveaux bien supérieurs à ceux en 
vigueur en Occident » (Jacob, 2004, 27). L’école n’hésite pas à recruter des formateurs et des 
apprentis artistes dans des écoles de sport où l’acrobatie et la gymnastique avaient atteint un 
très haut niveau, cette socialisation gymnique et acrobatique étant révélatrice pour les 
recruteurs du potentiel d’évolution physique des futurs apprentis (Achard, 2001). Le 
« Studio » sera mis en place sous la même appellation dans les années 1990 au Lido, école 
professionnelle de Toulouse, puis repris par nombre d’écoles professionnelles françaises 
aujourd’hui. Dans ces dernières, le recrutement actuel des futurs élus insiste aussi sur 
l’importance des pré requis acrobatiques. L’innovation soviétique, à la fois pédagogique et 
esthétique, est donc centrée sur la pluridisciplinarité et la dramaturgie et inspire très vite les 
écoles de l’Est (Kiev, Budapest, Berlin...), puis les écoles françaises quelques années plus 
tard. Le « monstre soviétique » (Jacob, 2008) a longtemps été rejeté par l’Occident, et a 
pourtant dominé le cirque mondial du 20ème siècle jusque dans les années 1970, en employant 
notamment autour de quatorze mille personnes dans près de soixante dix troupes. Prise dans 
une « frénésie de la construction » (Jando, 2005) et de l’innovation, elle a, entre 1950 et 1970, 
érigé une cinquantaine de cirque stables qui vont servir à la propagation de son idéologie 
(Achard, 2001 ; Dupavillon, 2005). Sur cette même période, elle a également conçu une toute 
autre scénographie -fondamentale dans le processus d’intellectualisation et d’identification à 
l’art (Proust, 2001)- à l’aide d’agrès motorisés, véritables avant-gardes technico-artistiques. 
Le « Nouveau Cirque » de Moscou dispose par exemple d’une scène capable de devenir en 
quelques minutes tantôt une piste de glace, tantôt une piste de treize mètres d’allure 
« traditionnelle », et laisse ainsi libre cours à de nouvelles initiatives techniques et esthétiques 
(Jacob, 2004).  
Le cirque soviétique est aussi celui qui réactive, à partir des années 1950, l’idéal de 
« troupes » et de puissance collective, hérité des familles de saltimbanques voyageurs mais 
aussi du modèle théâtral (Cordier, 2007a). Sorte de dérivé de la cellule familiale dominante 
dans les regroupements au 19ème siècle, elle influence ensuite le modèle des compagnies 
créées à partir des années 1970. Le cirque soviétique reste dominant et agent central de 
changement jusque dans les années 1990. Au moment où l’URSS se démantèle, le cirque 
français connaît à son tour sa période de gloire (Achard, 2001).  
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Chapitre 2. Vers un cirque d’art à la française : un nouvel état du champ ? 
  Les prémices d’un cirque d’art remontent aux années 1970 et prennent appui, tout 
comme le cirque « moderne », sur un contexte socioculturel favorable. Dès les années 1960, 
les familles de cirque « traditionnel », fragilisées par des décennies de difficultés, connaissent 
une crise sans précédent principalement alimentée par des problèmes financiers et un déni du 
public (Forette 1998)38. Face à l’engouement des spectateurs pour d’autres formes de 
divertissements (cinéma, télévision, radio, music-hall...), ces entreprises familiales se trouvent 
dans une situation préoccupante qui les met en péril, et ne possèdent pas les ressources 
(culturelles notamment) nécessaires à leur renouvellement39. Les grandes enseignes de cirque 
s’en remettent à la télévision pour ne pas tomber dans l’anonymat. Cette crise, apogée de 
nombreuses années de déclin d’un style devenu « traditionnel », constitue un terreau propice à 
l’avènement d’un certain nombre de transformations et de luttes internes au cirque. En effet, à 
l’instar de certains grands noms du « théâtre populaire » (Proust, 2001), les acteurs du cirque 
« traditionnel » cherchent, face à l’apparition de nouveaux réformateurs dans les années 1970-
1980, à maintenir leur position. Ils s’accrochent à leurs anciennes modalités de pratiques, 
construites comme relevant d’un monde à part et relativement en marge de l’évolution sociale 
depuis plusieurs décennies. Pendant ce temps, et suite à l’avènement de la Vème République, 
émerge et se renforce progressivement un mouvement où s’expriment à la fois la volonté de 
briser l’ordre établi, l’aspiration à une autre société, via une transformation opérée par l’art de 
la société, et une démarche de concrétisation de la démocratisation artistique grâce à 
l’invention des arts dans la rue (Lachaud, 1999 ; Dubois, 1999 ; Wallon, 1999b). Créer un 
sous-univers, le « nouveau cirque », permet alors d'atténuer les tensions tenant en grande 
partie à des définitions différentes de l'activité (Lahire, 2001a). 
 
1. Les conditions de la révolution symbolique: le « nouveau cirque »  
Dès la fin de l’Ancien Régime, l’avènement du siècle des lumières et le transfert de la 
fonction sacrée de la religion à la production culturelle, le marché des biens symboliques se 
développe et les arts, tout comme les sciences, revêtent un tout autre sens social. Le travail 
artistique incarne alors un idéal de liberté et de création désintéressée, source de richesse 
spirituelle (Bourdieu, 1998a), qui n’aura cesse d’être historiquement revisité au cours des 
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 Comme nous l’avons dit précédemment, les difficultés financières sont récurrentes depuis la première Guerre 
Mondiale mais les crises pétrolières des années 1970 semblent avoir précipité la disparition de bons nombres 
d’enseignes. 
39
 La plupart des membres de ces dynasties circassiennes n’ont pas bénéficié d’une socialisation scolaire prise en 
charge par une institution. La socialisation était entièrement assurée par la communauté familiale, et notamment 
par les femmes (Achard, 2001 ; Cordier, 2007b). 
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périodes suivantes. Les apparats distinctifs des champs de production culturelle deviennent 
alors l'originalité et l'imprévisibilité (Sapiro, 2007). Depuis, l’univers artistique, dont 
l’évolution a considérablement influencé celle du cirque dès sa naissance, a connu trois 
phases principales de maturation: une première permettant à la croyance artistique de 
s’institutionnaliser, une deuxième où celle-ci se transmet via le système scolaire, et enfin une 
dernière où des politiques d’aides à la production culturelle émergent et se développent 
(Sapiro, 2007). Au cours des pages qui vont suivre, il s'agira de comprendre comment ces 
modifications rapidement évoquées ont-elles mêmes bouleversé le paysage « circassien », en 
autorisant notamment son entrée dans le champ de l’art. Comme pour la bande dessinée, la 
consécration artistique du cirque est le résultat d'une conjonction de transformations sociales 
(Maigret, 1994), produits de processus internes et externes au champ (Fabiani, 2001). Le 
cirque, comme la bande dessinée, sont des « arts mineurs » revalorisés; un certain nombre de 
processus leur sont communs : renouvellement de la morphologie sociale des artistes et du 
public dû aux effets de la scolarisation, affiliation à des espaces sociaux plus légitimes, 
polarisation de l'espace... Les changements de mentalités reflètent eux-mêmes des 
changements plus globaux, économiques ou politiques, dans lesquels toute crise tient une 
place centrale (Bourdieu, 1998a). Ici, et après avoir abordé les causes de déclin propres au 
cirque, nous nous intéresserons à des facteurs externes qui nous paraissent indispensables 
pour comprendre cette « révolution esthétique » : l’apparition de nouvelles catégories 
d’acteurs et de consommateurs, la crise « révolutionnaire » de 1968, et enfin, l’évolution 
même du champ artistique au travers de celle du champ théâtral. Les révolutions artistiques ne 
sont pas le fait des dominants, satisfaits de l'ordre social, ni des dominés, dont les dispositions 
les cantonnent à des activités routinières. Il faudra alors s'intéresser aux « êtres bâtards », 
souvent d'origine privilégiée et plus à même de remettre en question les frontières esthétiques 
(Bourdieu, 1998a). 
 
 1.1. La « démocratisation » scolaire du capital culturel:  
Les luttes permanentes entre les producteurs constituent le moteur du renouvellement des 
produits symboliques mais ne peuvent aboutir à des transformations plus profondes telles que 
le renversement de la hiérarchie des genres (Bourdieu, 1998a). L'appui sur des facteurs 
externes tels que la croissance de la population scolarisée, engendrant l’augmentation du 
nombre de producteurs comme de consommateurs, devient central. Nous avons très tôt émis 
l’argument que les progrès liés à la scolarisation constituait un facteur indéniable 
d’autonomisation d’une forme culturelle (Fabiani, 2001). L’avènement de nouveaux artistes 
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découle pour de nombreux auteurs de la restructuration et de l’influence du système scolaire 
(Verger, 1982 ; Maigret, 1994 ; Dubois, 1999 ; Sapiro, 2007). Les changements de 
morphologie sociale sont un élément majeur du processus d’autonomisation d’un champ 
(Bourdieu, 1998a). L’augmentation et l’allongement de la fréquentation du système scolaire 
ainsi que l’introduction d’une éducation artistique en son sein sont liées à la politique générale 
de démocratisation culturelle mise en place au cours de la Vème république (Dubois, 1999), et 
plus directement, à celle mise en place par le Ministère des Affaires Culturelles sous A. 
Malraux. Tout comme pour le Haut Commissariat aux sports créé dans la même période, le 
Ministère des Affaires Culturelles s’est appuyé sur une conception pyramidale de la 
formation. Selon cette logique, il s’agit de sensibiliser, via l’éducation artistique et la pratique 
loisir, un vaste public, de permettre ainsi l’expression de « vocations » (Sapiro, 2007) 
artistiques plus nombreuses, et enfin de sélectionner parmi elles de futures élites à la carrière 
professionnelle plus probable. Comme le dit Annie Verger, « Il faut aussi analyser en amont 
et prendre en considération les conditions sociales de production des artistes, au moment où 
l’école joue encore un rôle prépondérant dans les représentations de l’espace social » (1982, 
19).  
Dès 1959, l’Etat prolonge la scolarité obligatoire jusqu’à l’âge de seize ans et met ainsi en 
place deux conditions de mutation sociale et de production des artistes. D’une part, l’école 
accueille un public nouveau qui auparavant prenait la voie de l’apprentissage dès l’obtention 
du certificat d’étude et s’ouvre aux classes qui en étaient jusqu’alors exclues. D’autre part, 
l’institution scolaire offre a priori à tous l’égalité des chances d’accès à la culture en 
introduisant l’éducation artistique en son sein, même si celle-ci, selon des classements sociaux 
et institutionnels, reste peu valorisée (Verger, 1982). Elle tente ainsi de mettre en place les 
conditions permettant l’accumulation d’un « capital culturel », déterminant dans l’accès à la 
vie d’artiste. Depuis, nombre de travaux ont montré la nécessaire familiarité de la famille avec 
le champ culturel pour que l’élève en retire un quelconque bénéfice et construise un « capital 
culturel » (Bourdieu & Passeron, 1970) ; ce qui relativise l’influence de l’école dans cette 
entreprise de démocratisation. En effet, dans les familles dotées en capital culturel, c’est-à-
dire plutôt les classes dominantes et moyennes, la conception de l'art et de l'éducation 
artistique, est à même d'aboutir, par l'investissement dans cet espace, à des profits 
symboliques. En revanche, pour les enfants issus des classes populaires, les activités 
artistiques sont dévalorisées et peu investies (Verger, 1982). Les classes moyennes disposant 
d’un fort capital culturel sont en effet les principales bénéficiaires de l’action culturelle 
publique (Verger, 1982 ; Dubois, 1999). Par ailleurs, c’est l’accumulation initiale du capital 
culturel qui permet l’apparition et le développement des classes moyennes, qui ne sont pas 
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sans lien dans l'élaboration des problèmes culturels comme problèmes politiques (Dubois, 
1999). Cette accumulation constitue aussi une condition de légitimation d’une pratique 
sociale, cette dernière renforçant en retour l’accumulation de capitaux par l’arrivée 
d’institutions médiatrices (Brandl, 2006). La transformation d’un champ est corrélative de 
l’avènement d’une nouvelle génération d’acteurs qui instaurent un nouveau rapport à 
l’activité, de nouvelles valeurs et créent également de nouvelles attentes chez le public 
(Boltanski, 1975). Et pour G. Sapiro (2007), cette généralisation de la scolarisation entraîne 
l'essor des marchés de la production culturelle et la multiplication des vocations. La grande 
majorité des acteurs du « nouveau cirque », qu’ils soient initiateurs de compagnies ou 
d’écoles de secteur amateur ou professionnelles sont étrangers au cirque « traditionnel »40. 
Dans un contexte d’expansion des fractions marginales du champ intellectuel, les acteurs du 
« nouveau cirque » (Forette, 1998 ; Guy, 2001b, 2000), pourvus de dispositions scolaires mais 
en revanche dépourvus de capital technique « traditionnel », investissent une pratique sociale 
fragilisée, voire désuète et y transfèrent, en l’intellectualisant et en la théâtralisant, le capital 
culturel transmis par l’école ou la famille.  
 
 1.2. La révolution socioculturelle de 1968 : 
Comme nous l’avons évoqué plus haut, les luttes sociales, politiques, économiques qui se 
déroulent à l’extérieur d’un champ ont un poids conséquent sur l’évolution du champ en 
question, et sur ses luttes internes (Lahire, 2001a). 
Dix ans après la loi concernant l’allongement de la scolarité, des mouvements 
socioculturels regroupés sous l’appellation « gauchisme culturel »41 (Loyer, 2008) ou encore 
de « démocratie culturelle » (Moulin, 1997) éclatent et favorisent l’avènement de nouvelles 
esthétiques centrées sur la « représentation » (Proust, 2001). Dans ce courant critique de Mai 
68, des réactions s'insurgent contre la modernisation gaullienne, les institutions, l'ordre et les 
valeurs existantes... et d'autres prônent l'autonomie de l'individu (Loyer, 2008). Pour J. 
Defrance également (1994b), la révolte de 1968 serait l’expression d’une protestation de la 
jeunesse en réaction à une forme « paternaliste » du pouvoir progressivement mise en place et 
                                                           
40
 Une des premières écoles publiques a été co-fondée par Sylvia Montfort, issue du théâtre. Annie Fratellini est 
à l’origine, à la même époque, d’une autre école. Malgré son héritage familial, elle s’est investie tardivement 
dans le monde du cirque. Elle a effectivement tenté de faire carrière dans la chanson et le cinéma, puis c’est son 
mari, Pierre Etaix, artiste multiple, qui l’encourage à créer une école. Parmi tous les directeurs d’écoles que nous 
avons interrogés, aucun n’est issu d’une famille de cirque « traditionnel » ; il en est de même pour les pionniers 
du « nouveau cirque » (Guy, 2000). 
41
 Dans ce courant, tout ce qui est perçu comme découlant de la vision bourgeoise de la culture : les industries 
culturelles, l’université et le Ministère des Affaires Culturelles d’André Malraux… est envisagé, pour les plus 
radicaux, comme des instruments d’aliénation du peuple empêchant toute prise de conscience de leur condition 
(Loyer, 2008). 
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voulant contrôler sans le dire les pratiques. La naissance du « nouveau cirque », corrélatif aux 
« arts de la rue », est pour certain « étroitement liée au bouillonnement culturel des années 
1970 » (Ekaterini, 1993, 17). Même si l’héritage culturel de Mai 68 est plus complexe qu’il 
n’y paraît, le « nouveau cirque » et les arts de rue42, nés à la même époque, apparaissent 
comme des mouvements liés (Rosemberg, 2002). Ils s'inscrivent à la fois dans le paradigme 
de la « créativité par tous », où le terrain privilégié devient la rue, et celui de « l’animation 
culturelle » (Loyer, 2008) au travers des écoles amatrices de cirque. Les acteurs de ces deux 
nouvelles formes culturelles vont prôner un certain nombre de valeurs communes aux équipes 
d’animation de l’époque : rupture avec la culture légitime perçue comme dominante, volonté 
de réhabiliter les « exclus », identification par le nouveau groupe d'appartenance davantage 
que par le travail (Loyer, 2008). Le « nouveau cirque » est en ce sens un reflet de l’esprit de 
l’époque dans lequel il a émergé (Forette, 1998) et qui se voit principalement animé d’une 
double aspiration : la rupture avec l’ordinaire et l’abolition de la distance entre l’art et le 
peuple. Ce mouvement souhaite donc une rencontre de l’art avec le public.  
Dans cette dynamique, certains acteurs souhaitent se marginaliser du théâtre dont ils sont 
souvent issus et sortir cet art légitime de ses institutions, la rue étant perçue comme la « plus 
belle des scènes » (Forette, 1998). Ils créent alors un mouvement de contestation culturelle, 
« l’agit prop », à l’origine du « théâtre de rue », qui lui-même se joint à l’univers forain et au 
cirque alternatif pour donner lieu à ce que certains nomment « la tribu des arts de la rue » 
(Wallon, 2002, 234), cette dernière terminologie désignant une forme plus hétérogène. Le 
cirque, en investissant la rue, devient donc un instrument de revendication à l’instar des 
musiques amplifiées qui rompent avec les équipements musicaux légitimes (Brandl, 2006). 
Dans ce mouvement de « métissage généralisé des arts » (Guy, 1999), le théâtre lui-même 
évolue (Lachaud, 1999) et renforce, dans une logique systémique, la mutation des arts 
connexes. En effet, le théâtre aussi attiré par la rue, rejette la dictature du texte et introduit 
corrélativement du rythme dans les représentations. Enfin, il s’appuie plus amplement sur la 
mise en jeu du corps en tant qu’instrument expressif et charge érotique.  
La plupart des compagnies du « nouveau cirque » sont nées de la rencontre entre des 
acteurs du théâtre et des « passionnés » polyvalents ou acteurs de cirque, à l’image de la 
rencontre entre Sylvia Montfort et Alexis Grüss. Issue du théâtre et future co-créatrice d’une 
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 Dans son article, A. Vincent (2002) montre, tout comme Loyer (2008) pour les politiques culturelles, que la 
filiation des arts de la rue avec Mai 68 est ambiguë et hétérogène. Selon lui toujours, les « arts de la rue » 
regroupent une réalité plurielle pouvant être analysée selon trois formes différenciées en fonction de la place 
qu’elles accordent à l’art légitime ou à l’art populaire: des artistes professionnels reconnus qui investissent la rue, 
des arts populaires réactivés et issus de la tradition foraine, une tentative de synthèse des deux avec les acteurs 
du « nouveau cirque » et les spectacles de rue.  
 
 33
des premières écoles de cirque publiques, elle incite notamment A. Grüss, héritier d’une 
dynastie circassienne, à remonter un spectacle à l’ancienne, et l’inscrit ainsi dans une 
« franche modernité » (Forette, 1998). La possibilité offerte par la création de deux écoles de 
cirque ouvertes à tous43, en 1974, encourage dès lors l’expression de nouvelles vocations : 
celles d’artiste de cirque, et est un moteur déterminant de son renouvellement esthétique 
(Forette, 1998) et de modification du paysage du cirque (Gachet, 2000).  
Les jeunes artistes s’approprient les valeurs établies mais aussi celles en redéfinition d’un 
théâtre encore central dans l’univers de la culture légitime, et les déplacent afin de recréer un 
« univers culturel idéalisé ». La figure fantasmée du saltimbanque, l’errance des troupes puis 
le cirque -sorte d’alliance entre des valeurs contraires- sont propices à un certain nombre de 
projections et à un processus de ré appropriation souvent circonscrits à l’image du réprouvé44 
(Jacob, 2000 ; Wallon, 2002). Une des enseignantes du Lido, issu du théâtre, témoigne du rôle 
de cette figure pour les artistes de rue: 
 « Je crois que les gens qui sont dans la rue maintenant ou qui ont commencé à le 
 faire sont apparentés avec le fou, celui qui faisait à l’époque du moyen âge tu vois... » 
 
 Dans les années 1970, ces univers sont ainsi réinvestis pour incarner l’idéal politique anti-
institutionnel et libertaire de cette génération à l’identification marginale et porteuse d’un 
discours sur la démocratisation culturelle (Wallon, 1999b, 2000 ; Cordier, 2007a). Le cirque 
devient métaphore d’un monde et d’une jeunesse qui se disent marginalisés et dominés, à 
l’instar de ce qui a pu être observé dans d’autres arts mineurs tels que la bande dessinée et le 
rock par exemple. Dans la continuité des mouvements de 1968, le « nouveau cirque » devient 
un instrument de renversement des hiérarchies sociales orienté vers l’ensemble des rapports 
de domination, culturels et politiques (Maigret, 1994) : arts populaires/arts bourgeois, mais 
aussi jeunesse subversive/adultes conservateurs. C'est aussi, dans une moindre mesure que le 
rock, le support d'une « contre culture jeune », c'est-à-dire de revendications de pratiques et de 
valeurs nouvelles associées à la jeunesse, comme groupe social propre (Maigret, 1994). Les 
compagnies pionnières (voir encadré plus loin) réinvestissent un type de spectacle idéalement 
chargé d’errance, d’ambivalence, d’universalisme (Ekaterini, 1993). Avant tout centrées sur la 
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 Alexis Grüss et Sylvia Montfort créent l’Ecole au Carré, tandis que, la même année, Annie Fratellini et son 
mari, Pierre Etaix, ouvrent l’Ecole Nationale de Cirque. Innovatrices dans le sens où elles s’adressent à tous, ces 
écoles restent fortement inspirées du modèle familial de transmission basé sur le compagnonnage et centré sur la 
nécessité de produire des spectacles (Gachet, 2000 ; Achard, 2001). 
44
 Nous avons brièvement évoqué le fait que depuis la chute de l’Empire Romain et au fil des siècles, les 
saltimbanques et artistes ambulants ont régulièrement subi des restrictions liées à l’exercice de leurs activités : 
disparition des lieux de représentations (cirques antiques), réglementations sur les marchés de foire et sur la voie 
publique… Dans l’imaginaire social, le saltimbanque est donc un artiste réprimé mais tenace. 
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théâtralité, elles y recréent leur propre univers, pouvant se décliner, selon les compagnies, en 
différents styles esthétiques : le cauchemar, la légèreté onirique, l’imaginaire… La disgrâce 
du cirque « traditionnel » et les représentations sociales liées à l’histrion favorisent l’intérêt et 
l’entrée de nouveaux acteurs dans l'univers du cirque45, jusqu’ici plutôt fermé aux seules 
« familles ». Ces artistes du « nouveau cirque », «inventeurs rebelles», jouent un rôle non 
négligeable dans l'invention d'un nouveau genre (Wallon, 2002). Rencontrant l’intérêt d’une 
élite intellectuelle, ces pratiques émergentes attirent rapidement celui d’une critique, puis 
celui des institutions culturelles de l’Etat, au rôle majeur dans la finalisation de sa 
légitimation. Depuis que l’originalité et la marginalité sont au cœur du processus de création 
artistique et de définition de l’artiste, les tentatives de subversion et de provocation ont 
davantage de chances de faire leur entrée dans le monde de l’art qu’un excès de conformisme, 
obsolète depuis la fin des académies. Cette caractéristique de l’art contemporain est propice à 
la réconciliation et à l’accord de l’Etat avec son temps. Comme nous le précise E. Wallon, 
« C’est la puissance publique, dorénavant, qui fait montre de sollicitude à l’égard des artistes 
portés vers la recherche » (2002, 228). Dans ce contexte, l’institutionnalisation du « nouveau 
cirque » constitue un enjeu politique fondamental de pacification et de canalisation sociale. 
D’autre part, l’artiste devient ainsi condamné à osciller entre subversion et recherche de 
subventions publiques, et emprunte une voie risquant de le transformer en « fonctionnaire du 
développement culturel » (Jeudy, 1999). 
 
1.3. L’évolution du champ théâtral : modèle du cirque? 
Tout comme le cirque du 18ème siècle, le « nouveau cirque » s’appuie sur une forme 
légitime -le théâtre- et y accole les valeurs et les aspirations d’une époque. Les nouveaux 
artistes envisagent ainsi une ascension sociale et un dénouement heureux à la « conquête 
d’une position » dans le champ artistique (Sorignet, 2006b), et pour laquelle le passage d’un 
cirque technique à un cirque d’art est indispensable. Comme le précise Lachaud, le cirque est 
un «  genre attrape tout qui juxtapose les arts », mais cette juxtaposition est à la fois sélective 
et orientée (2001,128). Dans l’optique d’une reconnaissance, l’emprunt à d’autres arts, établis, 
représente surtout une source fiable de légitimité (Wallon, 2002). Historiquement, les avant-
gardes artistiques ont globalement fait appel à des principes de « montage et de collage » 
(Lachaud, 1999). Ce processus, qui favorise « l’embourgeoisement » du cirque et de son 
public (Lachaud, 1999 ; Lévy, 2001), n’est pas exclusif au cirque et a été repéré tant pour les 
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 En 1969, le théâtre du Soleil de Mnouchkine créé un spectacle intitulé « Les clowns », et en 1970, le Grand 
Magic Circus de Jérôme Savary utilise quant à lui de grandes parades qui rappellent celles du cirque.  
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mouvements de gymnastique au 19ème siècle (Defrance, 1987) que pour la bande dessinée46 au 
20ème siècle. En effet, l'importation d'une légitimité externe et d'un capital culturel constitue 
une condition favorable, non seulement à l'apparition d'une activité artistique mais aussi à sa 
consécration (Boltanski, 1975). Le théâtre représente, en dehors de l’influence scolaire, une 
source importante d’intellectualisation du cirque, de sa mutation vers le champ artistique, et 
ainsi de disqualification des valeurs de l’ancienne forme populaire. Cet alignement des formes 
artistiques sur le théâtre ne semble pas être exclusif au cirque. Sylvia Faure (2008) souligne 
également le fait que la danse se soit inspirée des « avant-gardes » théâtrales, notamment celle 
du Théâtre populaire. Selon le point de vue du Ministère de la Culture, « "le nouveau cirque", 
c’est l’introduction des autres arts dans les spectacles de cirque. Ce n’est pas le CNAC qui a 
créé le nouveau cirque » (La Lettre d’information du Ministère de la Culture, 2000, 5), mais il 
émerge d’inventeurs. Même si le « nouveau cirque » n’a ni été inventé par l’Etat, ni par le 
CNAC, nous verrons plus tard que cette théâtralisation du cirque a été encouragée par le 
positionnement étatique sur le statut d’artiste de cirque, notamment via la formation dispensée 
par le CNAC. Défendant le modèle de « l’artiste interprète », cette institution inédite en 
France s’aligne sur le fonctionnement propre aux autres univers artistiques : danse, théâtre et 
musique classique, et ce, afin d’accéder au statut d’art légitime (Pencenat, 2002). D’autre part, 
c’est le positionnement étatique au début des années 1980 vis-à-vis du cirque qui a tout de 
même permis sa constitution comme sous-champ artistique, et par là, sa consécration 
artistique. 
 
L’évolution du champ artistique: l'exemple du théâtre  
Les transformations du champ théâtral, français et européen, du champ chorégraphique, et 
autres sous-champs artistiques, ont influencé l’évolution des arts et le passage du cirque 
« traditionnel » vers un cirque d’art. Le théâtre a lui-même muté dans les années 50-60 d’un 
théâtre populaire dominant à un théâtre d’art. C’est principalement l’autonomisation de la 
scène (jeux scénographiques savants et mise en scène), la légitimité de la figure du metteur 
en scène qui en découle, et le primat de la reconnaissance des pairs qui sont au centre du 
processus d’intellectualisation47, de révolution artistique, d’autonomisation et 
d’identification à l’art (Proust, 2001, 2003). Cette évolution, bien que liée à un certain 
nombre d’évènements internes au champ théâtral, prend toute son ampleur lorsque, à partir 
des années 60, l’intervention publique se développe (Urfalino, 1989). Dans un contexte où 
les Ministères des Affaires Culturelles puis de la Culture privilégient la démocratisation 
culturelle, « l’action culturelle » est à la fois constante et croissante (Dubois, 1999). Petit à 
petit, l’Etat met en place une politique de « mécénat » vis-à-vis du théâtre, qui rompt alors 
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 Dans ces travaux, Luc Boltanski a en effet montré que le champ de la bande dessinée s’est également formé 
selon le modèle des champs de la culture savante. 
47
 A partir des années 1960, les metteurs en scène reconnus apparaissent dans le champ politique et selon le 
modèle de l’intellectuel français. L’appartenance politique devient un mode d’accès aux ressources publiques 
mais aussi à une forme de reconnaissance artistique (Proust, 2003). 
 36
avec le « théâtre populaire » des années 1950, et qu’il étend aux autres sous-champs 
artistiques (Sorignet, 2001). Sa principale vocation consiste à dégager les structures 
théâtrales des exigences économiques de l’action culturelle. Tout comme en cirque, l’Etat 
paraît être le seul à pouvoir assurer la pérennité des structures théâtrales (Proust, 2003). 
Alors que les représentants du cirque « traditionnel » se sont présentés à l’Etat en 1979, le 
théâtre a réalisé cette même démarche dès les années 1930, qui s’est ensuite généralisée dans 
les années 1960 (Proust, 2003). Dans une conjoncture où le théâtre public est dominant, son 
évolution est marquée par un processus de rationalisation se jouant tant autour des enjeux de 
mise en scène et de l’autonomisation artistique, que dans la professionnalisation des 
entreprises théâtrales (Proust, 2003). A l’instar du cirque, c’est la congruence entre les 
transformations internes, les aspirations de l’Etat et des acteurs qui permet l’évolution de 
pratiques culturelles en pratiques artistiques. Notons également qu’un certain nombre 
d’acteurs du théâtre sont relativement proches de l’Etat, et favorisent ainsi son adhésion aux 
transformations théâtrales. L’intégration de ces acteurs dans le champ du cirque est un 
facteur majeur d’alignement du cirque sur l’évolution théâtrale, et artistique en général. 
 
Un champ, au fur et à mesure de son autonomisation, emprunte un certain nombre de ses 
éléments structurants dans les autres champs de production symbolique. Cet appui est donc la 
condition de son renouvellement tant dans la (re)constitution d’une culture spécifique, que 
dans son autonomisation, que dans la division du travail à l’intérieur du champ, ou encore 
dans la mise en place d’un appareil « objectivé » de formation. Le moteur principal de la 
pérennisation circassienne réside donc dans sa capacité à récupérer des pratiques sociales, 
plus ou moins légitimes mais socialement valorisées. Pour ce faire, il s’affilie à des formes 
plus établies, notamment théâtrales, comme il l'a fait dès ses origines. Il semblerait donc que 
l’acquisition d’un titre de noblesse, comme pour ce qui s’est produit pour la bande dessinée, 
ne puisse se faire sans recourir au modèle de l’art noble (Maigret, 1994). Le cirque serait donc 
constitutivement pourvu d'une capacité relativement efficace d'appropriation, ou encore de 
« récupération active » (Jacob, 2001a). Dans cette stratégie, le cirque s’inscrit dans une 
logique duale -d’identification et de différenciation- qui le circonscrit dans un effort de 
distinction ambivalent. Le cirque, au cours de son entreprise d’autonomisation, a muté de 
l'entreprise de spectacle à une forme d’art, plus que jamais émancipée du marché grâce à 
l’intervention de l’Etat. Au cours de ce même processus, le cirque est donc historiquement 
passé d’une « polarisation » économique à une « polarisation » culturelle (Boltanski, 1975). 
Nous verrons également qu’à l’intérieur même du cirque « contemporain », cohabitent des 
formes de cirque différenciées selon ces deux pôles, participant à l’expression de luttes et 
donc à la définition du cirque comme champ. Tout en maintenant les symboles les plus forts 
et issus des formes précédentes -prouesses, cercle, piste, communauté, itinérance…- cette 
forme culturelle, diachroniquement et synchroniquement polymorphe, semble propice aux 
lectures et appropriations multiples, pouvant satisfaire alternativement, au cours de son 
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histoire, tant un public aristocratique que populaire (Jacob, 2008 ; Lévy, 2001). Les propriétés 
sociales du public sont en effet en adéquation avec le degré de capital symbolique d’une 
forme culturelle. Les oeuvres d'art sont accessibles aux individus dotés de la grille de lecture 
permettant leur appréciation (Bourdieu, 1998a). On constate donc une homologie entre 
l’espace des biens culturels, l’espace des consommateurs et l’espace des artistes. 
 
2. La rupture et le travail de distinction vis-à-vis du cirque « traditionnel » : du 
 « nouveau cirque » au cirque « contemporain » :  
2.1. Le retour des troupes….affinitaires : 
Nombre d’auteurs considèrent que la genèse du « nouveau cirque », devenu un univers 
d’esthétisme éclectique, doit être située en France (Jacob, 2001a ; Guy, 2000); même si en 
Europe et au Québec, d’autres initiatives similaires se dessinent (Forette, 1990 ; Jacob, 2008). 
La modernité artistique s’étant affirmée dans une succession de combats et de ruptures, le 
« nouveau cirque » s’est lui aussi opposé aux normes et valeurs qui fondaient et légitimaient 
la tradition (Lachaud, 1999). Il fait ainsi l’usage d’une prime stratégie de la « table rase », qui, 
de fait, implique une période consécutive de tâtonnement et d'exploration (Dubois, 1999)48. 
Nous ajouterons que ce tâtonnement est caractéristique du « nouveau cirque » -conçu sur la 
base de pratiques réinventées par des acteurs externes à un cirque « traditionnel » affaibli- 
jusqu’à la stabilisation de la formation proposée par le CNAC au cours des années 1990, c'est-
à-dire, suite à la récupération de ces pratiques émergentes par les instances prestigieuses : 
Ministère de la Culture et Ministère de l’Education Nationale notamment. Le terme de 
« récupération » apparaît dans notre travail à plusieurs reprises, mais il désigne deux 
processus distincts. D’une part, cette récupération nous semble illustrer l’ensemble des 
stratégies historiques d’importation des acteurs du cirque de pratiques sociales plus au moins 
légitimes mais porteuses de renouvellement esthétique, technique… capables d’assurer sa 
pérennité. D’autre part, et c’est le cas ici, la récupération est à entendre du point de vue du 
processus d’institutionnalisation voire d’instrumentalisation opéré par l’Etat dans les années 
1980 et visant une certaine « pacification sociale » et une intégration par la mise en place de 
dispositifs de socialisation, à l’instar de ce qui a pu se produire pour le Hip-Hop (Faure, 2004a 
& b). Dans ce (deuxième) sens, ces institutions ont été au centre de la cristallisation du cirque 
sous sa forme contemporaine, mais aussi de sa reconnaissance. Cette phase de recherche et de 
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 L’entrée d’acteurs « étrangers » au cirque « traditionnel », le regroupement affinitaire, l’absence d’animaux, la 
prégnance de la dramaturgie par rapport à la prouesse, l’investissement de nouveaux lieux de représentation… 
sont les ruptures fondamentales vis-à-vis du cirque « traditionnel » formulées par le « nouveau cirque ». 
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tâtonnement est en même temps explicative des multiples emprunts réalisés par le « nouveau 
cirque » à l’égard de plusieurs secteurs artistiques (théâtre avant tout, musique, arts 
plastiques) et susceptibles de lui conférer une certaine légitimité.  
En effet, dans les années 1970 et 1980 surtout, des « troupes » de spectacles vivants, aux 
créations et économies alternatives vis-à-vis de la forme précédente naissent et se multiplient. 
Elles importent un certain nombre de fonctionnements théâtraux en vigueur tels que le 
regroupement sous forme de «compagnies » et la division du travail autour du metteur en 
scène principalement (Cordier, 2007a). Dans un premier temps, ces pratiques émergentes 
revendiquent avant tout leur caractère culturel et artistique, construit en opposition avec toute 
logique commerciale (Bourdieu, 1998a ; Lachaud, 1999 ; David & Sagot-Duvauroux, 2001). 
Les acteurs de ces jeunes compagnies, issus du théâtre, de la danse voire du sport (Wallon, 
2001) et socialisés autrement que les acteurs du cirque, fonctionnent en marge du système 
familial traditionnel, où, depuis le 19ème siècle, le père décide du destin social et artistique de 
ses enfants au sein de ce que certains désignent comme étant des « familles écoles » (Achard, 
2001). Dans ce qu’on appelle « cirque traditionnel », l’apprentissage du métier comme la 
façon de vivre étaient pris en charge par la famille, et ce du plus jeune âge jusqu’à l’âge 
adulte. Dans cette logique, l’apprentissage est à envisager dans le sens d’une transmission des 
pères ou maîtres à l’apprenti mais aussi d’un compagnonnage assuré par la présence 
simultanée de plusieurs générations au sein de la communauté familiale (Gachet, 2000 ; 
Achard, 2001). Une grande majorité des artistes de « cirque contemporain » sont issus 
d’écoles professionnelles préparatoires au métier d’artiste de cirque. Au cours de cette 
socialisation professionnelle, des affinités se créent, des numéros émergent et donnent 
progressivement forme à une première compagnie affinitaire, annonçant un déplacement des 
familles d'origine aux familles « d'esprit » (Jacob, 2000). Se substituant à l’organisation 
familiale, ils participent ainsi à la naissance d’une nouvelle forme de cirque, relativisent ses 
codes de représentation (Forette, 1998) ainsi que l’héritage technique traditionnel et par là, la 
notion d’excellence physique, reléguée au second plan pendant plusieurs années. La posture 
fondatrice du « nouveau cirque » consiste donc en l’opposition avec le « cirque traditionnel », 
et ce même si le « nouveau cirque » a récupéré nombre de techniques, de symboles, mais 
aussi le style de vie. De fait, il mettra du temps à élaborer une culture spécifique dépassant la 
simple opposition et la transgression de dogmes (Wallon, 1999b). Cette distinction est en 
revanche nécessaire pour définir les frontières de ce nouvel état du champ (Defrance, 1995a).  
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Les compagnies du « nouveau cirque » ont toutes, à leur façon, tenté de se démarquer 
de l’univers du cirque « traditionnel », à l’instar de la danse contemporaine vis-à-vis de la 
danse classique (Sorignet, 2004b). Elles sont de manière générale composée de « créateurs » 
autodidactes ayant fréquenté l’enseignement secondaire, tout comme les auteurs de bandes 
dessinées (Maigret, 1994). En 1971, Victoria Chaplin et Jean Baptiste Thierrée créent le 
Cirque Bonjour, une forme légère où se côtoient deux artistes, des lapins et des enfants. A 
l’encontre de la « domination masculine » (Bourdieu, 1998b) régnant dans le cirque 
« traditionnel », Barbara Vielle fonde le Cirque de Barbarie, uniquement composé de 
femmes. En 1975, un agriculteur, Paul Rouleau est rejoint par Pierrot Bidon, pour revisiter le 
mode de l’itinérance et de la vie « communautaire » (Brandl, 2006) et de « bohème » 
(Bourdieu, 1998a). Les roulottes arpentent les routes sur lesquelles ils proposent petit à petit 
des spectacles de cirque sous le nom de Cirque Bidon. Au début des années 1980, la troupe 
ayant éclaté en trois unités, Pierrot Bidon crée Archaos, loin de l’esprit familial de sa 
première formation. Dans une esthétique de la violence et de la provocation, il associe des 
hommes et des machines, figures métaphoriques des chevaux de la piste.  
Jacques Mestre dit Paillette, co-fondateur du Puit aux images avec Christian Taguet, crée 
le Cirque Aligre. Tout comme Archaos un peu plus tard, le spectacle est fondé sur la 
provocation : par exemple, les artistes lancent des rats dans la foule du Festival d’Avignon. 
En 1984, le Cirque Aligre devient le Circo Zingaro, une forme qui redonne place aux 
exercices équestres au centre de la piste. Au cours de la même année à Besançon, certains 
membres du Théâtre des manches à balais fondent le Cirque Plume. En 1990, celui-ci reçoit 
le « grand prix du cirque » décerné par le Ministère de la Culture. En 1986, le Circo Zingaro 
porte désormais le nom de Zingaro, et se distingue ainsi du cirque en se revendiquant 
« théâtre équestre et musical ». L’un de ses membres quitte cette formation pour fonder la 
Volière Dromesko où l’animal est une nouvelle fois central. En 1990, lors de sa création à 
Lausanne, deux cent cinquante oiseaux de toutes sortes volent de branche en branche sur un 
arbre trônant au centre de la volière. D’autres membres créent le cirque du Docteur Paradis 
où la théâtralité est plus prégnante (Forette, 1998 ; Rosemberg, 2002 ; Wallon, 2002). Ce sont 
tous des artistes polyvalents, aussi bien auteurs qu'interprètes qui n'hésitent pas à mêler 
acrobatie, poésie, provocation, chorégraphie et comédie (Wallon, 2001). L'intervention de ces 
acteurs, aux propriétés nouvelles, contribue à développer les ambitions sociales et artistiques 
du cirque et explique pour une part que le cirque, tout comme la bande dessinée, devienne 
l’objet d’une entreprise de « respectabilisation » culturelle (Maigret, 1994). 
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2.2. Une triple distanciation : 
A l’instar des avant-gardes qui ont marqué les arts plastiques dans les années 1960, les 
rapports du « nouveau cirque » vis-à-vis du cirque « traditionnel  sont à analyser sous l’angle 
de ruptures multiples ou encore de jeux « d’oppositions et de démarcations » (Moulin, 1997). 
De nature à la fois esthétique et éthique, ce sont également les rapports à la technique, à 
l’économie, aux lieux de représentation, aux modes de diffusion, à autrui (collègue de 
compagnies et spectateurs) et au monde en général qui basculent. En effet, « la révolution 
esthétique ne peut s’accomplir qu’esthétiquement… » (Bourdieu, 1998a, 155). Il est en effet 
nécessaire de solliciter un ensemble de symboles qui affirmeront la force et le pouvoir de cette 
nouvelle esthétique. Au cours de ce qui suit, nous allons approfondir ces transformations, dont 
l’entendement sera central dans la compréhension des évolutions liées à la socialisation 
professionnelle : recrutement des apprentis, modalités et contenus d’apprentissage… Nous 
verrons surtout que le « nouveau cirque » s’est démarqué du cirque « traditionnel » grâce à 
une triple rupture : esthétique, éthique, et économique, à l’instar de toute avant-garde. 
Le « nouveau cirque » développe la narration selon deux modalités dominantes : l’humour 
et la poésie, et souhaite dépasser l’unicité esthétique de son ancienne forme, basée 
essentiellement sur trois émotions : la peur, le rire et l’émerveillement. Cette nouvelle 
esthétique s’appuie sur l’esthétisation de la technique, un habitus propre aux classes 
dominantes49 (Pociello, 1995) et est également liée à l’importation récente des techniques de 
danse dans le cirque (Lachaud, 1999). Les références artistiques deviennent multiples et 
tranchent avec la récurrence du genre conventionnel : l’absurde, le dadaïsme, le burlesque, le 
merveilleux, l’esthétique pauvre, ou « le métissage culturel50 »… Elles participent aussi à la 
différenciation des compagnies entre elles selon la valence qu’elles y accordent mais sont 
généralement mêlées (Guy, 2000 ; Rosemberg, 2004). Cette diversification conduit à une 
alliance particulière entre un public socialement spécifique et la compagnie. Le « nouveau 
cirque» représente ainsi une multiplicité de propositions artistiques, une diversité des lieux de 
diffusion, une variété des modes d’organisation et de formation : ce que David et Sagot-
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 En fonction de ses propriétés techniques et symboliques, une pratique sociale et/ou sportive est privilégiée par 
des pratiquants aux dispositions sociales spécifiques. Ainsi, les pratiques physiques caractérisées par la « grâce » 
sont, au sein de l’espace des sports, privilégiées par les individus aux propriétés sociales dominantes ; elles sont 
en cela à la fois socialement distinctives et identificatrices (Defrance, 1995b). Elles se distinguent par exemple 
des activités sportives « populaires » proposant un investissement corporel plus « direct » (Pociello, 1995) Ces 
oppositions, établies dans un système de relation, sont fonction de l’habitus de classe et de la « culture 
somatique » des individus, et s’intègrent à leur « style de vie ». « Le pouvoir de symbolisation des pratiques 
sportives tient à l’homologie existante entre l’espace des luttes pour la définition des usages légitimes du corps 
et l’espace des luttes sociales et politiques » (Clément, 1994, 45 & 47). 
50
 Le terme métissage est communément utilisé pour désigner la rencontre dans un même espace temps d’arts 
socialement différenciés : le théâtre, le cirque, la danse, la musique… Pour Guy (2000), l’usage de ce mot se 
précise pour aller au-delà d’une juxtaposition, c'est-à-dire d’un processus où se fondent théâtre, danse…qui 
conduirait à un « art total ». Ce terme désigne en même temps le cadre de pensée des orientations publiques en 
matière d’action culturelle (Faure, 2004a). 
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Duvauroux appellent « un kaléidoscope de propositions artistiques et de situations 
économiques » (2001). Ce phénomène s’explique notamment par la valorisation de la 
singularité du spectacle dans une conjoncture où l’art contemporain met en avant l’originalité 
et l’individualisation (Melot, 1999 ; Menger, 1997 ; Mauger, 2006). Alors que le cirque 
« traditionnel » offre un spectacle codifié offrant de véritables repères à son assistance, le 
public du « cirque contemporain » est « consommateur » d'innovation (David & Sagot-
Duvauroux, 2001). 
En dehors de la théâtralité et de l’innovation qui demeurent centrales (Wallon, 1999a), ces 
jeunes regroupements affinitaires marquent aussi leur distance vis-à-vis du cirque 
« traditionnel » en prônant l’humanité, la simplicité, la sincérité, l’authenticité, la popularité, 
la convivialité, la solidarité… des aspirations au cœur même de la création et qui sont encore 
aujourd’hui véhiculées par un certain nombre de compagnies et les écoles de cirque51 (Lévy, 
2001). « La rupture éthique est toujours… une dimension fondamentale de toutes les ruptures 
esthétiques » (Bourdieu, 1998a, 93). Ils refusent également l’exploitation des animaux, et ces 
derniers ne sont présents dans aucune de leurs représentations, sauf lorsqu’ils sont incarnés 
par des hommes. Ces valeurs éthiques sont au cœur d'une sociabilité spécifique et fondent les 
cadres d’une socialisation « communautaire » (Brandl, 2006). Comme le remarque Marc 
Moreigne (2001), le processus de création est intimement lié au style de vie communautaire et 
itinérant d’une compagnie. Les relations humaines deviennent centrales et nourrissent les 
productions artistiques. Notons que l’importance de cette vie communautaire s’inscrit malgré 
tout en continuité vis-à-vis du cirque « traditionnel », les jeunes compagnies ayant adopté ce 
mode de vie « agricole » en le sublimant en style de vie « bohème » (Bourdieu, 1998a; 
Pencenat, 2002). Ces changements esthétiques et éthiques influencent directement le travail 
des artistes de cirque, et par conséquent, les formations qui y mènent. En ce qui concerne les 
artistes, ils se doivent désormais d’être polyvalents, alors que les tenants du cirque 
« traditionnel » regrettent l’accès à un haut niveau dans la spécialité et la recherche 
d’excellences physique et technique (voir encadré « Les résistances face aux mutations »). Le 
CNAC sera le promoteur de cette nouvelle exigence propre au métier d’artiste de cirque. Nous 
verrons plus loin qu’il propose une formation de type pluridisciplinaire, où l’apprenti est un 
artiste spécialiste et « touche à tout », apte à la création et à l’interprétation.  
La mue esthétique s’est aussi accompagnée d’un changement de paradigme économique, 
évoluant globalement de l’économie à l’art (David & Sagot-Duvauroux, 2001 ; David-Gibert, 
2006), conformément aux étapes historiques qu'a traversé cette forme culturelle. Dès les 
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 Dans les entretiens réalisés dans les écoles enquêtées, les discours des apprentis artistes de cirque en formation 
rejoignent globalement cette vision du monde. 
 42
années 1970, le système économique bascule vers un fonctionnement plus proche de celui 
développé en théâtre et en danse et qui passe nécessairement par l’aide publique sous forme 
de subventions. Dans ce secteur, celles-ci sont d’autant plus défendues que le coût des 
spectacles, de par l’itinérance et la faiblesse des versements publics, est généralement plus 
élevé que la moyenne des autres secteurs du spectacle vivant (Forette, 1998). Cette évolution 
se double d’une autre transformation qui contribue à la différenciation entre cirque 
« traditionnel » ou classique et le « nouveau cirque » et qui touche les modes de diffusion .Ce 
dernier « revendique la subvention, l’aide à la création mais aussi l’aide à la diffusion » 
(Forette, 1998, 47). Il souhaite dès lors accéder à une palette plus diverse de lieux de diffusion 
que l’unique chapiteau, signe fort de l’identification de la forme classique: théâtres, centres 
culturels municipaux, scènes nationales, cabaret, évènements privés… Cette diversification 
des lieux de représentation est au cœur d’un autre processus : l’accès à un public nouveau qui 
fréquente habituellement les lieux culturels les plus légitimes (Lévy, 2001). De ces 
changements, découle un rythme de vie des compagnies alternant lui aussi, à l’instar des 
autres secteurs du spectacle vivant, entre une phase de production puis une phase 
d’exploitation. L’ensemble de ces processus participe au passage du numéro au statut d’œuvre 
(David & Sagot-Duvauroux, 2001). 
 
2.3. Le cirque « contemporain » et l’autonomisation de la mise en piste : 
Tout comme les avant-gardes plastiques survenues à partir des années 1980, le cirque reste 
contraint à de « petites » ruptures successives et à des déplacements sans fin par rapport aux 
avancées précédentes (Moulin, 1997). En valorisant l’innovation et la différence, le « nouveau 
cirque » s’engage vers un « cirque d’art », revendiquant la « fusion des arts » ou « l’art total » 
(Guy, 2000 ; Lachaud, 2001). Les références artistiques sont alors multiples : arts plastiques, 
littérature, bande dessinée, théâtre, danse, musiques classiques et actuelles et participent au 
décloisonnement des genres (Wallon, 2001). Les acteurs du « nouveau cirque » en mettant au 
centre de leur création le jeu d’acteur et le sens, impulsent, sans le savoir, le processus 
d’autonomisation de la mise en scène du cirque. En dehors du renforcement de l’appel aux 
arts établis, ce cirque d’art devient « adulte », pour reprendre le terme de E. Maigret (1994), 
lorsque les effets de l’institutionnalisation du cirque par l’Etat deviennent visibles. En 1995, 
le spectacle de la première promotion du CNAC alors dirigé par B. Turin, Le cri du 
Caméléon, a dans ce sens un retentissement important. Bernard Turin instaure la convocation 
de créateurs établis (chorégraphes et metteurs en scène) dans l’élaboration des spectacles de 
fin de promotion mais également tout au long du cursus de formation. Ce faisant, il accentue 
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le processus d’autonomisation de la mise en piste décisive, comme pour le théâtre (Proust, 
2001), dans l’intellectualisation du cirque et dans l’accession à un cirque d’art, même si dans 
un premier temps, ce sont des acteurs externes -chorégraphes et metteurs en scène- qui 
participent à ce processus. Notons, qu’en plus du théâtre, depuis les spectacles du CNAC, le 
« cirque contemporain » fait largement appel aux techniques de danse, deuxième discipline 
artistique la plus empruntée dans les productions comme dans la formation à la profession 
d’artiste de cirque, et aux principes chorégraphiques. La théâtralisation propre au « nouveau 
cirque » s’est vue nuancée avec la chorégraphie des spectacles du « cirque contemporain », 
mettant à distance le discours pour réaffirmer la valence du corps dans « l’art » du cirque. Le 
« cirque contemporain » renoue avec l’exploit physique. Dans cette réconciliation, la filière 
ENACR-CNAC a été centrale, notamment en recrutant des formateurs sportifs préparant les 
apprentis à leur spécialité « circassienne » mais aussi en favorisant l’acrobatie dans 
l’apprentissage. C’est en effet dans ces deux écoles, et dans le spectacle qui en sort, que l’on 
met en avant des collectifs de voltige acrobatique, absents du « nouveau cirque ». Ce retour à 
l’exploit permettra la réconciliation du « cirque contemporain» avec le « cirque traditionnel ». 
Mais ces légères modifications n’évincent pas le fait que ce genre de cirque, dépendant du 
soutien de l’Etat, affirme sur le devant de la piste le rôle du créateur, en l’autonomisant de 
l’artiste interprète, au travers du rôle du metteur en piste, à l’instar du théâtre et de la danse 
pour le metteur en scène et le chorégraphe (Proust, 2001 ; Cordier, 2007a). Le « cirque 
contemporain » se démarque donc du « nouveau cirque » par certains réajustements –où la 
réaffirmation de la maîtrise du corps est centrale, la danse assurant aussi cette finalité- mais 
aussi par l’institutionnalisation des tendances précédentes. Le cirque répond ainsi aux 
principales critiques qui ont suivi le « nouveau cirque », vu par certains comme un dérivé du 
théâtre. C’est donc bien par le biais de l’autonomisation de la mise en piste, par l’intervention 
d’acteurs externes, que le cirque devient un cirque d’art adulte, ou « cirque contemporain ».  
Le rôle du CNAC, mis en place par le Ministère de la Culture, n’est donc pas étranger à 
l’accentuation et à la cristallisation de ces caractéristiques héritées du « nouveau cirque », 
mais aussi à son dépassement au travers du « cirque contemporain » moins subversif, et enfin 
à la légitimation du cirque, à l’acquisition d’une notoriété internationale, à la consécration du 
cirque comme art et à la généralisation de l’appel aux arts établis ; pourtant source de 
réactions tant internes qu’externes au champ du cirque. Le discours présenté ici est issu de 
l’ancien directeur de l’association para ministérielle Horslesmurs. Pouvant être perçu comme 
excessivement élogieux, il est tout de même à l’image des représentations globalement 
partagées par les acteurs du « cirque contemporain » vis-à-vis du CNAC, surtout parce que 
celui-ci a rendu visibles des transformations plus diffuses, en accédant aux scènes les plus 
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légitimes. « La qualité de son école supérieure (ESAC), dont le premier cycle est assuré par 
l’école nationale de Rosny-sous-bois, s’est confirmée sous la direction de B. Turin, nommé en 
1990. Ses choix esthétiques et pédagogiques ont durablement influencé l’interprétation, mais 
aussi l’écriture du « nouveau cirque ». Recourant à des chorégraphes ou à des metteurs en 
scène confirmés, en particulier pour encadrer la réalisation d’un spectacle de fin d’études, le 
CNAC a favorisé la rencontre du cirque avec les praticiens comme avec les spectateurs de 
diverses disciplines du spectacle… En 1996, le succès du Cri du Caméléon, dirigé par Joseph 
Nadj avec les élèves de la septième promotion, qui subjugua le public du parc de la Villette, 
du festival d’Avignon et de plusieurs villes en France, ainsi qu’à l’étranger, marque une 
étape à la fois dans la mutation et dans la révélation d’un genre » (Wallon, 2001, 121). Le 
CNAC a aussi contribué à la diffusion du « cirque contemporain » -à ses débuts, phénomène 
essentiellement français- dans le monde entier, notamment de par la vitrine offerte par le 
spectacle de fin d’année mais aussi par les efforts menés par son ancien directeur, B. Turin52. 
En recrutant des élèves étrangers, l’école assure aussi sa réputation sur le plan international. 
« Depuis près d’une dizaine d’années, d’autres pays suivent avec attention les voies engagées 
par le CNAC. Des pays à très forte tradition de cirque, tels que la Chine ou la Russie, et 
d’autres pays, comme la Suède ou le Japon, sont curieux de connaître notre expérience. » 
(LIMC, 2000, 5). Tout comme sa forme précédente (« nouveau cirque »), le «cirque 
contemporain » valorise la mise en scène mais aussi une mise en jeu plus totale du corps 
(Lévy, 2001), annonçant le retour à la prégnance de la prouesse physique, et donc à une 
certaine forme de tradition circassienne. 
 
Cette légitimation institutionnelle et étatique fait que, dans les années 1990, les spectacles 
de cirque « contemporain » (comme pour les autres arts avant lui) s’homogénéisent et tendent 
vers un « conformisme culturel » (Dubois, 1999), tant dans leur organisation, dans leurs 
propositions artistiques, que dans leur rapport à l’institution (Guy, 2000). Alors que le 
« nouveau cirque » permettait à des compagnies telles que Archaos, le Cirque de Barbarie, ou 
encore le Cirque Aligre… de diffuser des spectacles aux mœurs provocatrices voire 
militantes, les compagnies de « cirque contemporain », notamment celles se produisant dans 
des lieux légitimes (salles de théâtre et de spectacles), développent des propos et des images 
plus nuancés vis-à-vis de la société. C’est comme si le « cirque contemporain », en 
investissant des lieux et des pratiques liés à la culture légitime, avait délégué les tendances 
                                                           
52
 Comme nous le verrons plus tard, B. Turin s’est efforcé, dans les deux écoles qu’il a dirigées, l’ENACR et le 
CNAC, d’exporter le savoir-faire français, notamment en collaborant et/ou parrainant des écoles de cirque 
étrangères, comme celle de Tunis.  
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agitatrices du « nouveau cirque », fortement mobilisées autour d’un « gauchisme culturel » 
(Loyer, 2008), aux spectacles des arts de la rue. Par ailleurs, la tendance à mobiliser des 
metteurs en scène et des chorégraphes pour la création de spectacles de cirque tend à 
harmoniser les formes de production culturelle, en tous cas, celles ayant lieu dans les lieux 
« nobles » de diffusion. Tout comme la bande dessinée, le cirque « contemporain » est devenu 
« fréquentable ». D’un autre côté, ces mêmes artistes sont davantage susceptibles de porter 
des avant-gardes et peuvent, puisqu’ils sont mieux dotés en capital scolaire et soucieux de se 
distinguer des novateurs précédents (Maigret, 1994), faire accéder le cirque à une nouvelle 
échelle de consécration artistique et sociale. Ce sont les formations professionnelles qui 
préparent les nouveaux artistes tant à l’interprétation qu’à la création -une polyvalence 
devenue règle du jeu- ce qui les distinguent en ce sens des autres catégories d’artistes 
interprètes. Le cirque « contemporain » instaure un jeu paradoxal, avec d’un côté 
l’autonomisation de metteurs en piste chargés de la création, et, d’autre part, des artistes 
formés et susceptibles eux-mêmes de prendre en charge ce rôle fondamental de l’art 
contemporain.  
Comme nous l’avons vu, un certain nombre de ses transformations internes le rapprochent 
des modes d’expression plus classiques tels que le théâtre ou la danse. A l’instar de la bande 
dessinée (Maigret, 1994), ces évolutions vont notamment engendrer une scission, à l’intérieur 
du champ du cirque comme aux yeux de l’Etat, entre un cirque créatif, synonyme de 
« qualité », et un cirque populaire de « masse ». Devenu un cirque « adulte », il attire, 
contrairement à la forme précédente et tout comme la bande dessinée, principalement un 
public d’adultes (Lachaud, 2001). Celui-ci, plutôt urbain, féminin et actif, dispose d’un capital 
culturel élevé et est surtout animé par la recherche d’une esthétique singulière, de créativité, et 
la découverte de nouvelles formes artistiques, sans cesse renouvelées (Lévy, 2001). Le 
« cirque contemporain » lui aussi est, comme la bande dessinée, prisé par les classes 
dominantes. Il devient alors nécessaire de se demander quel rôle joue le « cirque 
contemporain » parmi les pratiques culturelles supérieures, notamment vis-à-vis de leur 
renouvellement (Maigret, 1994). Le transfert du cirque vers un public d’adultes au capital 
culturel élevé semble être une autre condition de sa reconnaissance sociale et de sa mutation 
vers un cirque d’art. L’une des conditions de ce transfert consiste en la création d’écoles 
d’élites, comme celle du CNAC, participant fortement à l’attrait d’aspirants à la carrière 
d’artistes au recrutement social plus élevé, et donc, à l’embourgeoisement de celui-ci. 
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Le portrait exemplaire d’un pionnier du nouveau cirque : Christian Taguet  
Christian Taguet est issu du champ du théâtre mais il s’est initié à la musique comme 
à l’acrobatie, en se « formant sur le tas ». Dans un entretien réalisé avec Marie Jolion (2003), 
il dit avoir toujours fait de la musique -qu’il met plus tard au service des besoins de certaines 
pièces de théâtre- et avoir touché à toute sorte d’instruments, notamment à la trompette et au 
saxophone. Dans les années 1970, il est comédien de cinéma, de télévision et joue, dès 1972, 
au théâtre national de Strasbourg pour une période de trois ans, notamment le spectacle de 
Macbeth de Roger Blain. Il s’essaie à la rue où il fait la manche en jonglant et où il rencontre 
de « vieux saltimbanques » et de nouvelles techniques : le funambulisme et l’acrobatie… 
Pour lui aussi, « le nouveau cirque a quand même vu sa genèse démarrer dans la rue ». 
Ayant selon lui des prédispositions physiques, il se forme à Paris à l’acrobatie au sol, à la 
banquine, à la barre russe, puis les intègre à quelques spectacles de rue.  
En 1973, et à vingt cinq ans, pour les besoins d’une pièce de Molière, le théâtre 
national de Strasbourg lui demande d’organiser une parade-intermède devant le théâtre. Pour 
cet évènement, il constitue avec ses compagnons de rue et de spectacle une troupe intitulée le 
Puit aux images. Suite à cette première expérience de compagnie, ils souhaitent créer un 
théâtre acrobatique et élaborent plusieurs spectacles où se mêlent des éléments circassiens et 
des farces à la Molière: « Quand la jeune première avait un étourdissement, elle partait en 
souplesse arrière… ». Christian Taguet mène parallèlement des engagements dans plusieurs 
théâtres et plusieurs spectacles, comme dans le Puit aux images jusqu’en 1977. Dès 1974, 
l’ouverture de l’école Annie Fratellini, plus ouverte selon lui que le Carré Montfort, lui 
permet de prendre quelques cours et de monter un numéro de perche portée. 
Il glisse progressivement vers le cirque, motivé par le caractère artistique et physique 
de l’activité, mais aussi par l’absence d’innovations dans le secteur. Lui et ses compagnons 
élaborent leur propre chapiteau, qui permet au Puit aux images, désormais clairement 
identifié comme cirque, de devenir « un des composants essentiels de l’évolution » de celui-
ci (Forette, 1998, 12). En 1977, dans le cadre du spectacle de Noël à la Villette, il est 
funambule à grande hauteur (douze mètres) avec balancier. Le Puit aux images, en rupture 
avec le cirque qu’il désigne comme « classique » en référence à la classification qui a lieu en 
danse, s’est évertué à prôner la polyvalence des artistes, la dramaturgie, et surtout la 
création : au travers des personnages, de la musique, du renouvellement des techniques de 
cirque (tissu, élastiques…)… Cette compagnie se dissout au bout de quelques années et 
certains de ses membres seront précurseurs d’autres formes de cirque53 (voir partie sur les 
compagnies du nouveau cirque).  
Dans les années 1990, Christian Taguet crée le Cirque Baroque, composé d’une trentaine de 
personnes. Il devient metteur en scène et participe activement au festival Parades organisé à 
Nanterre. Dans ces mêmes années et pendant plus de dix ans, il est représentant du monde 
professionnel au conseil d’administration du CNAC puis démissionne car il s’oppose à la 
troisième année de formation qu’il pense être une « production déguisée » et déloyale envers 
la profession. Il a également fait partie des jurys de sélection pour l’entrée dans l’école. 
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 Par exemple, Jacques Mestre, co-fondateur du Puit aux images, crée ensuite le Cirque Aligre. 
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Chapitre 3. La reconnaissance et l’institutionnalisation du « cirque 
contemporain » : le rôle de l’Etat 
Dans un contexte d’autonomie de l’art, la consécration est le produit d’une pluralité 
d’instances (Urfalino, 1989). Les circuits de légitimation se sont en effet allongés et 
complexifiés et sont influencés par des liens d’interdépendance accrus entre les acteurs 
(Dubois, 1999). La reconnaissance d’une activité est le résultat d’une combinaison de 
facteurs, alliant mutations profondes (réformes du système scolaire par exemple), intervention 
de l’Etat (sous forme d’autorisation d’abord puis de labellisation), structuration de la 
profession, apparition d’une critique qui élabore ses critères d’évaluation, d’une presse qui 
officialise le succès, et de programmateurs qui participent à la diffusion (Wallon, 2002). 
L’histoire du « cirque contemporain » ne peut se faire sans prendre en compte les acteurs « du 
nouveau cirque » mais aussi les acteurs institutionnels qui ont élaboré les orientations 
politiques et sociales prises par l’Etat chargé de « sauver » le cirque. Dans les années 1970-
1980 en France, se développe un espace de concurrence entre différentes formes de pratiques 
circassiennes pour lesquelles on assiste dans les années 1980, comme pour la danse (Faure, 
2008), à la dominance de la création contemporaine sur la « tradition ». Cette dominance est 
liée à des causes multiples : enseignement du cirque et recherches artistiques et pédagogiques 
permis par le CNAC puis par les autres écoles, multiplication des lieux de production et de 
réception, développement d’un espace de critique et enfin politique de l’Etat en faveur de la 
création contemporaine. On perçoit d’ores et déjà que deux de ces facteurs sont liés à l’action 
de l’Etat envers le cirque, s’objectivant notamment au travers de la création du CNAC en 
1985. L’Etat n’est donc pas étranger à la reconnaissance du « cirque contemporain ». Il s’agit 
ici de comprendre la (re)structuration du cirque, et plus précisément du « nouveau cirque », en 
sous-champ artistique. 
Le souci de reconnaissance institutionnelle se double d’une revendication 
d’autonomie. Pour le « nouveau cirque » devenu « cirque contemporain », cette revendication 
est triple. Il souhaite d’abord se distancer du cirque « traditionnel », et, à travers lui, du 
marché, les formes antérieures de cirque étant plus fortement pénétrées par la logique 
économique. Enfin, il désire s’autonomiser vis-à-vis de l’Etat pour accéder à une « liberté » 
artistique totale. 
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1. La mise en place de politiques culturelles destinées au cirque  
La Vème République va progressivement mettre en place les conditions permettant à l’Etat 
d’intervenir dans des secteurs culturels de plus en plus diversifiés. La déroute du cirque 
« traditionnel » et l’émergence du « nouveau cirque » vont aussi susciter un intérêt inédit de 
l’Etat envers cette forme culturelle. 
1.1. Le cirque comme catégorie d’intervention publique : 
Après la seconde Guerre Mondiale, l’intervention publique connaît une forte croissance et 
une politique culturelle publique émerge au début de la Vème République (Dubois, 1999). 
Avant elle, les Beaux Arts, Belles lettres et autres Affaires Culturelles étaient gérés par le 
Ministère de l’Education Nationale (Forette, 1998). Cette politique culturelle s’intéresse de 
manière novatrice à un certain nombre de questions, notamment à celles de la création et de sa 
définition, et plus amplement de la diffusion de la culture, jusque là pensées en marge du 
champ politique, voire même à son encontre (Dubois, 1999). Jusqu’à la fin des années 1950, 
l’intervention publique en matière de culture fait l’objet d’une représentation négative et était 
davantage pensée comme une forme d’ingérence que comme une modalité de soutien. 
L’action de l’Etat, permise par des espaces culturels arrivés à un certain degré de stabilité et 
en lien avec l’avènement du régime gaulliste, est une condition essentielle à la mise à distance 
de principes hétéronomes et donc à l’autonomisation des champs de production culturelle. 
Depuis ce grand « retournement » (Dubois, 1999) opéré dans les années 196054, les politiques 
culturelles sont conçues pour guider et enrichir les citoyens, encouragés à être de plus en plus 
nombreux à s’intéresser à une offre culturelle de « qualité » (Urfalino, 1989). La création d’un 
Ministère des Affaires Culturelles55 -dirigé par une personnalité centrale56- et d’une 
planification culturelle, ne conditionne pas seulement l’émergence d’un secteur d’intervention 
publique, mais aussi la diffusion des représentations étatiques dans l’espace social (Dubois, 
1999). Dans tous les cas, l’avènement d’une telle institution et d’une ligne budgétaire associée 
annonce l’émergence de la culture comme catégorie d’intervention publique, légitimée autour 
de la nécessité d’une démocratisation culturelle, et ce, même si l’art représente, dans un 
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 « Depuis les années 1960 et dans les pays occidentaux, la culture est devenue un enjeu dans les débats 
proprement politiques. » (Moulin, 1997, 88). 
55
 La création des Ministères est symptomatique de l’élargissement des compétences de l’Etat à mesure que se 
construit l’Etat providence. Celui-ci répond aux critiques d’insuffisance du capitalisme libéral (Defrance, 
1994b). 
56
 Dans son ouvrage, V. Dubois explique que la création du Ministère des Affaires Culturelles a été pensée 
comme « un coup d’état » ou une entreprise capable, grâce aux ressources symboliques d’André Malraux, son 
ministre, de faire rayonner le gouvernement de Charles de Gaulle et les nouvelles relations entre l’Etat, la société 
et la culture, proposées par l’avènement de la Vème République. Pour cet auteur, André Malraux, écrivain 
célèbre, ancien résistant reconnu, homme engagé sur l’art « permet l’importation, improbable dans le champ 
politico-bureaucratique, de normes et de répertoires d’action –liberté de l’art, prosélytisme culturel- constitués 
dans le champ culturel » (Dubois, 1999, 158). 
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premier temps, plus une voie d’élévation se distinguant des loisirs et de l’éducation populaire. 
Ces modifications administratives révèlent surtout la volonté étatique d’amener la culture au 
peuple (Dubois, 1999). Cette ligne directrice de la démocratisation culturelle est justifiée par 
un souci de compensation des effets de la « civilisation industrielle » ; positionnement repris 
lors de l’avènement du gouvernement socialiste en 1981 (Loyer, 2008), même si un certain 
nombre de mesures (juridiques, sociales et fiscales) à destination des artistes s’élaborent avant 
1981 et sont mises en place depuis la IVème République (Moulin, 1997). 
Suite à cet héritage et la création, en 1969, de la direction des spectacles, de la 
musique, des lettres, les volontés du gouvernement de Valérie Giscard d’Estaing et de la jeune 
génération vont se rencontrer dans ce souci de démocratisation de l’art (Urfalino, 1989). 
« L’originalité française tient en partie à la protection -très relative en termes financiers, plus 
importante sous l’aspect symbolique- que les pouvoirs nationaux et locaux offrent à des 
forces artistiques capables de produire des formes nouvelles » (Wallon, 2002, 233). 
Parallèlement, les entreprises de cirque familial en difficulté s’adressent à l’Etat57. Selon 
Rosemberg (2002), trois principaux facteurs culturels et structurels limitent la survie du 
« cirque traditionnel », notamment une culture circassienne inexistante chez les décideurs 
publics. En réponse, Valérie Giscard d’Estaing organise une réunion interministérielle devant 
aboutir à l’élaboration d’un « plan de sauvetage » pour le cirque qui ne prendra forme que 
quatre ans plus tard, et au cours de laquelle il associe les Ministères de l’Intérieur, de 
l’Economie et de la Culture (Forette, 1998). En 1978, il demande à son ministre des Affaires 
Culturelles, Jean Philippe Lecat, de prendre en charge ce secteur58 et d’apporter des réponses 
tant économiques que structurelles. Regroupés dans l’Association Française de Cirque depuis 
1978, les grands employeurs traditionnels, portés par un élan de rupture symbolique, 
demandent en 1979 le transfert de tutelle du Ministère de l’agriculture -auparavant expliquée 
par la forte présence d’animaux- au Ministère de la Culture. Cette prise en charge du cirque 
par le Ministère de la Culture et de la Communication s’accompagne de la mise en place d’un 
fonds d’encouragement pour la modernisation du cirque géré par une association. L’appel à 
l’aide publique a notamment été encouragé pour des acteurs de théâtre « passionnés » par le 
                                                           
57
 En 1974, certains grands patrons du cirque « traditionnel » (Jean Richard, Bouglione, Rancy, Grüss, Ferrier, 
Brajot…) demandent une première audience au Ministère de la Culture afin de le sensibiliser à leurs difficultés et 
souhaitent obtenir un soutien. 
58
 Le 8 août 1978, Valérie Giscard d’Estaing écrit à M. Lecat : « Monsieur le ministre, Le spectacle de cirque fait 
partie de notre patrimoine culturel. Il est à l’origine de plusieurs formes d’expressions théâtrales. Il constitue un 
mode d’expression universel, de caractère populaire et spontané [...] Il rassemble autour d’un même idéal 
d’effort physique et d’imagination des hommes et des femmes dont le courage et le talent méritent le respect. 
Cette activité traverse actuellement une période difficile, due notamment à son mode de vie itinérant.[…] Je 
vous demande de proposer au Gouvernement, dans les meilleurs délais, des mesures réglementaires et 
financières permettant aux entreprises de spectacle de cirque de surmonter ces difficultés et d’assurer la 
poursuite de leur art » (Rosemberg, 2002).  
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cirque, mais externes aux cercles traditionnels. Sylvia Montfort, co-fondatrice d’une des 
premières écoles publiques de cirque, est un des acteurs pionniers dans l’accès du cirque aux 
subventions publiques: « Montrant que l’avenir du cirque dépendait des aides financières qui 
lui seraient accordées, elle a défendu la cause du cirque et a favorisé son intrication dans 
l’institution gouvernementale…» (Jolion, 2003, 41). Venant du champ théâtral, elle a donc 
contribué à transférer le modèle d’appel aux subventions du théâtre vers le cirque, qui s’est 
peu à peu généralisé à toutes les structures culturelles et artistiques du « nouveau cirque ». 
Dès lors, et dans cette conjoncture particulière, les directeurs de cirques « traditionnels », 
jusqu’ici relativement fermés aux espaces extérieurs, se voient dans l’obligation de dialoguer 
avec les pouvoirs publics (Wallon, 2002). La prise en compte du cirque dès 1979 par l’Etat 
annonce son institutionnalisation et amorce une série de décisions visant d’une part à 
renouveler le milieu traditionnel, et d’autre part, à structurer les pratiques émergentes, 
notamment par le biais de la formation de la relève. Mettant déjà en germe un certain nombre 
de transformations devant aider le cirque à retrouver sa « souveraineté » (Guy, 2000), ce 
transfert portera plus amplement ses fruits sous le Ministère de Jack Lang, novateur dans son 
positionnement vis-à-vis des arts mineurs. Cette intervention de l’Etat, majoritairement sur le 
mode de l’allocation de ressources, est un vecteur déterminant de légitimation du cirque et va 
agir comme une sorte de « label étatique », vecteur social de qualité artistique.  
 
L’intervention de l’Etat et ses effets sur l’art 
L’action publique sous la forme d’une « subvention est à la fois la condition économique 
d’obtention d’une notoriété auprès des instances de consécration (critique, passage dans les 
institutions prestigieuses) et un indice de notoriété ». (Urfalino, 1989, 86). Elle permet le 
développement d’avant-gardes propres au « cirque contemporain » et qui sont fortement 
dépendantes des ressources publiques, et donc d’une autonomie vis-à-vis du champ économique 
mais aussi vis-à-vis du public. En émancipant du marché certains artistes contemporains et en 
s’y substituant en tant que « marché administré » (Urfalino, 1989), l’Etat accroît l’autonomie du 
cirque « contemporain » ; alors que le « cirque traditionnel » reste soumis à une logique 
économique. C’est dans les années 1960 que l’action publique en faveur des artistes, et plus 
précisément en faveur de l’art contemporain, se développe dans les pays occidentaux (Moulin, 
1997)59. La prise en compte du cirque, voire l’emprise de l’Etat sur le cirque, a donc 
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 Dès la fin des années 1970, l’Etat connaît d’ailleurs des difficultés pour encadrer les pratiques culturelles 
diversifiées (Wallon, 2002). Cette situation éclaire le positionnement de Jack Lang vis-à-vis des objets culturels 
dans les années 1980, comme l’appréhension « floue » des différentes catégories culturelles par l’Etat (Dubois, 
1999), permettant à celui-ci de diversifier et multiplier les instances de consécration artistique.  
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majoritairement touché les secteurs du « nouveau cirque » et du « cirque contemporain », 
formes à la fois actuelles et savantes60, ce qui explique, en réaction, le positionnement des 
acteurs « traditionnels »61. Depuis les trente dernières années, les décisions de l’Etat ont été au 
service d’un art en rupture avec les goûts du grand public, par conséquent, déjà relativement 
autonome. Cette modification oblige en revanche le marché de l’art à un fonctionnement 
contraint par des prescriptions publiques (Moulin, 1997), obéissant autant à des critères 
esthétiques, qu’économiques et sociaux (Sorignet, 2001). Le « cirque contemporain » est 
aujourd’hui principalement soumis à l’évaluation du Ministère de la Culture, qui conditionne en 
retour sa structuration. Malgré la volonté étatique affichée de soutenir des formes culturelles 
sans les influencer (Urfalino, 1989 ; Moulin, 1997), l’action des diffuseurs et coproducteurs est 
conditionnée par les décisions prises dans les administrations publiques (Rosemberg, 2004). 
 
Dans un contexte de restructuration politique, Valérie Giscard d’Estaing, alors 
Président de la République, met en effet en place les éléments d’une « politique de sauvetage 
du cirque » et participe également à l’élaboration de « l’histoire des politiques culturelles vis-
à-vis du cirque » (Rosemberg, 2002).  
 
1.2. La politique culturelle des années 1970-1980 : entre contrôle et 
reconnaissance  
A partir de la fin des années 1970, l’Etat aide le cirque à se doter d’institutions 
spécifiques censées contribuer à son autonomisation. Progressivement aussi, la logique 
soutien/contrôle de l’Etat se met en place. 
1.2.1. La fondation d’institutions de soutien spécifiques : 
En rupture vis-à-vis des orientations prises pour le théâtre, la danse ou le cinéma et 
afin de soutenir la profession dans son effort de renouvellement et de restructuration, l’Etat 
crée, dès la fin des années 1970, un ensemble d’organismes intermédiaires décisifs dans tout 
processus d’autonomisation (Sorignet, 2001) et instruments d’action administrative 
(Defrance, 1994b). En dehors des mesures réglementaires et financières, ces organismes ont 
principalement pour but « d’établir une liaison entre l’administration et la profession » 
(Forette, 1998, 52). Leur analyse, même si elle reste descriptive, paraît nécessaire pour 
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 Ces deux caractéristiques fondent, pour Raymonde Moulin (1997), les deux volets de la « démocratisation 
culturelle » menée par l’Etat depuis les années 1960, à laquelle vient s’adjoindre le modèle de la « démocratie 
culturelle » dans les années 1970. « Le grand débat des années 1970, à la suite des mouvements de 1968, a 
opposé création et créativité, œuvres et expression, pédagogie et animation, culture, au sens restreint et 
hiérarchisé de culture savante, et culture, au sens extensif et relativisme de culturel anthropologique » (Moulin, 
1997, 91). Malgré les « contestations de la démocratie culturelle » contre la culture savante, l’Etat a 
institutionnalisé des pratiques circassiennes plus proches de la culture légitime. 
61
 Voir partie I, chapitre 2. 
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comprendre comment s’organise, de manière inédite, la profession d’artiste de cirque. Jusque 
là, cette structuration s’avère toute relative et réservée à quelques enseignes de cirque dites 
« traditionnelles ». Son extension répond au désarroi du cirque « traditionnel » qui réclame 
une action de l’Etat. Mais la réponse de celui-ci est paradoxalement destinée à un nouveau 
genre de cirque vers lequel vont s’accumuler initiatives et ressources publiques. Pour l’Etat, 
l’arrivée du « nouveau cirque » apparaît comme une opportunité pour commencer à contrôler 
une pratique jusque là autonome vis-à-vis du politique.  
En 1979, l’Association Pour la Modernisation du Cirque (APMC), puis en 1980, 
l’Association Pour l’Enseignement des Arts du Cirque (APEAC) sont créées par l’Etat, sur 
demande des professionnels du « cirque traditionnel », et fusionnent en 1982 en l’Association 
pour le Soutien, la Promotion et l’Enseignement du Cirque (ASPEC) ; une symbiose 
démonstrative de la nécessaire rénovation de l’enseignement dans le renouvellement d’une 
forme. Ces associations sont plutôt tournées vers le « nouveau cirque » puisqu’elles ont pour 
« mission de préparer une formation de niveau national, de susciter la création de nouveaux 
cirques, de rechercher une nouvelle image du cirque », et font l’objet d’un contrôle par l’Etat 
(Forette, 1998, 52).  
Tableau n°1 : Les institutions de soutien spécifiques au cirque 
Nom Création et durée de vie Principales actions 
APMC : Association Pour la 
Modernisation du Cirque   
1979-1982 - Création et mise en place d’un fonds de 
soutien 
- Assurer des services techniques auprès 
des professionnels 
- Assurer l’évolution de la qualité des 
numéros 
APEAC : Association Pour 
l’enseignement des Arts du Cirque  
1980-1982 - Coordonner et animer la politique de 
l’enseignement du cirque 
ASPEC : Association pour le Soutien, 
la Promotion et l’Enseignement du 
Cirque 
1982-1987 - Fusion des missions  précédentes  
ANDAC : Association Nationale pour 
le Développement des Arts du Cirque 
1987-1994 -Ouverture des aides et services précédents 
aux compagnies du « nouveau cirque » 
- Lieu de rencontre de la profession 
FNEC puis FFEC : Fédération 
Nationale des Ecoles de Cirque puis 
Fédération Française des Ecoles de 
Cirque 
1988- -Harmoniser l’enseignement du cirque  
- Contrôler les pratiques : réglementation et 
labellisation des écoles 
HLM : Horslesmurs 1990-62 - Soutien des arts de la rue et des arts du 
cirque 
APEMSEC : Association pour 
l’Elaboration de Mécanismes de 
Soutien pour les Arts du Cirque 
2006- - Relais de l’ANDAC 
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 Cette association est créée en 1990 pour le soutien des arts de la rue ; ce n’est qu’à partir de 1994 qu’elle prend 
également en charge le cirque. 
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Les encadrés qui suivent ont pour objectif de présenter brièvement les différentes 
institutions (mode de direction, missions, durée de vie...) qui se sont rapidement succédées, 
preuve de leur relative inadéquation aux besoins du secteur. La première est animée par un 
objectif de modernisation d’un cirque perçu comme décadent. Très vite, c’est la formation qui 
apparaît comme moteur principal de cette modernisation. 
 
APMC : mai 1979-mai 1982 
L’Association Pour la Modernisation du Cirque est créée suite à la demande formulée par des 
professionnels regroupés dans l’Association du Cirque Français, mais est, en revanche, 
dirigée par des représentants de l’Etat. Elle est pourvue de deux missions principales mais 
aux allures contradictoires. Premièrement, elle doit participer à la mise en place et à la 
gestion de fonds de soutien et de modernisation, calqués sur le modèle du théâtre privé. 
Deuxièmement, elle doit proposer des services techniques auprès des professionnels. Par 
ailleurs, le Ministère de la Culture lui demande, dans le cadre de préoccupations centrées sur 
la qualité des contenus artistiques des activités dont il a la tutelle, de « veiller à l’évolution 
qualitative des spectacles avec une attention particulière pour les activités musicales au 
cirque » (Forette, 1998, 53). Pendant trois ans, elle joue en effet le rôle d’organisme de 
gestion et d’attribution d’aides à l’équipement pour un certain nombre de dossiers. En 1982, 
elle fusionne avec l’Association pour l’Enseignement des Arts du Cirque pour former 
l’Association pour le Soutien, la Promotion et l’Enseignement du Cirque. 
 
L’APEAC : août 1980-juin 1982 : 
L’Association Pour l’Enseignement des Arts du Cirque naît de l’ambition de repenser la 
formation au métier d’artiste de cirque, jusqu’alors réalisée « sur le tas », en fonction des 
besoins de la profession. Son objectif est de coordonner et d’animer la politique relative à 
l’enseignement des disciplines du cirque. Il s’agit alors d’un travail de réflexion sur 
l’enseignement dans une perspective d’homogénéisation de celui-ci, alors que des dizaines 
d’écoles loisirs se créent. Annie Fratellini, Sylvia Montfort, de grands directeurs de cirque et 
des représentants du Ministère de la Culture figurent parmi les membres fondateurs, 
globalement identiques à ceux de l’APMC. Les premières réflexions s’articulent autour de 
l’insertion professionnelle des apprentis artistes et souhaitent en faciliter les modalités. En 
revanche, ces ambitions ne sont pas appuyées par la mise en place de dispositifs. Tout 
comme l’APMC, l’écart entre les idées et les moyens freine les réalisations. D’autre part, la 
confusion régnant dans la profession entre formation, animation et loisir circonscrit 
également les réflexions dans leurs balbutiements. 
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L’ASPEC : juin 1982- novembre 1987 : 
L’Association pour le Soutien, la Promotion et l’Enseignement du Cirque regroupe 
l’ensemble des tentatives associatives précédentes (APMS et APEAC). Là encore, la 
méfiance des représentants de l’Etat envers la profession « circassienne » fait qu’aucun 
représentant de la profession ne figure à la présidence. Face à des difficultés liées à la sur 
représentation de hauts fonctionnaires, la responsabilité est dans un deuxième temps confiée 
à des représentants de collectivités locales. Centrées sur des problèmes d’accueil par les 
municipalités, l’implication de ces dernières constitue un frein à la prise en compte des 
préoccupations artistiques. En revanche, elle permet la signature d’un certain nombre de 
conventions avec les villes. En souhaitant harmoniser les modalités d’attribution de 
subventions et de diffusion et les rendre accessibles au plus grand nombre, l’association se 
serait positionnée dans une logique de marché (Forette, 1998) : réduction des coûts de 
production, mise en place d’un système de régulation de l’exploitation, aide à la promotion… 
 
Malgré les tentatives, la courte durée de vie des deux premières associations et la fréquente 
restructuration de ces organismes posent les questions du tâtonnement de l’Etat, de leur 
pertinence face aux besoins de la profession, ainsi que de leurs répercussions sur le secteur du 
cirque. « Les gouvernements de droite ont en effet, dès avant 1981, contribué à mettre en 
place l’Etat providence artistique, mais l’insuffisance des moyens réduisait les possibilités 
d’intervention sur le marché. » (Moulin, 1997, 89-90).  
En 1981, le Ministre Jack Lang relaie, d’une part, cette forme d’engagement 
gouvernemental et tente, d’autre part, en changeant d’échelle budgétaire, de marquer certaines 
ruptures avec les politiques précédentes63, de réduire l’écart entre les arts dits « mineurs » et 
« majeurs » (Mauger 2006) dans le sens d’une révision de la hiérarchisation artistique 
(Moulin, 1997). En 1981, au sein de l’Etat, le poids de la culture est confirmé avec 
l’augmentation des crédits qui lui sont accordés (Moulin, 1997). Pour cette dernière auteure 
encore, le projet socialiste peut être caractérisé de « mixte » car il marque la « réconciliation » 
entre culture et économie mais ne révoque pas l’emprise du marché sur le devenir des artistes 
et leur socialisation au risque. L’Etat tente, par une aide financière, de répondre aux demandes 
de sécurité des artistes, tout au moins, de certains artistes inscrits dans une « démarche 
originale » (Faure, 2008). Le regroupement de pratiques hétérogènes, voire anti 
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  Dans son article, E. Loyer montre que, dès 1979, Jack Lang s’est démarqué des positionnements des acteurs 
précédents (André Malraux –action culturelle et maisons de la culture-, Dominique Taddéi –animation culturelle 
et médiation culturelle…-) tout en confirmant son ancrage dans le « messianisme culturel ». La « radicalité du 
ton, de l’ambition, la remise en cause musclée des critères de hiérarchie de la culture cultivée, le spontanéisme 
antibureaucratique échevelée, la stigmatisation de la médiation au profit de la décision politique et de 
« l’imagination populaire : il est bien évident qu’une partie de la rhétorique et des héritages de 68 se voit ici 
mobilisée tandis qu’une autre rejetée » (Loyer, 2008, 109). 
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institutionnelles, sous la désignation d’« arts mineurs »64 trouve notamment son fondement 
dans la revendication de « pluralisme culturel » et de « démocratie culturelle » (Moulin, 1997) 
propre à la crise traversée par les années 1970 (Loyer, 2008) et réhabilitée par les « années 
Lang » (Mauger, 2006), mais aussi dans l’extension du domaine de la création à des objets 
jusqu’alors ordinaires. Selon Boltanski (1975), pour les espaces sociaux en marge de la 
culture légitime, Mai 1968, ou ce qu’il appelle « l’effet de crise », participe à l’objectivation 
de la polarisation d’un champ. En dehors de l’interruption des activités habituelles, de la 
diminution de la pression du marché, de l’injonction faite aux individus de prendre position, 
cette crise permet surtout le rapprochement, par un élan de « solidarité », d’acteurs en position 
dominée dans leur espace et le champ de production symbolique, bien que différents. La 
démocratisation culturelle, en dehors de la promulgation de l’égalité des chances pour tous, 
est aussi un élément d’une politique d’ordre social en engageant certains individus vers des 
pratiques jugées légitimes (Faure & Garcia, 2003). 
De plus, la prise en compte étatique des questions culturelles et l’ombre d’une production 
normative et bourgeoise de la culture, fournit un terreau favorable à la généralisation, à la 
diversification et à l’élargissement de la politique culturelle à des objets culturellement moins 
légitimes (Dubois, 1999). Enfin l’avènement d’une société post industrielle amoindrit la 
franche distinction entre « culture » et « sous-culture » (Lahire, 2004). Cette prise de position 
de l’Etat élargit le domaine couvert par l’intervention publique en matière culturelle et dans le 
même temps relance les débats sur la définition de la culture et la place que doit y occuper 
l’Etat (Mauger, 2006). Même si la force du Ministre Jack Lang, comme Malraux avant lui, 
puise son ressort dans une importante rhétorique du discours65 qui offre du « discontinu avec 
du continu » (Dubois, 1999) et qui met à distance le passé, le budget de la culture est multiplié 
par deux66. La croissance du budget, caractéristique majeure de la politique menée dans les 
années 1980, a permis l’activation simultanée de deux logiques : celle de la « démocratisation 
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 Les arts mineurs désignent les variétés, le jazz, les marionnettes, les arts de la rue, le rock, le cirque… 
65
 « Marquée par une grande effervescence institutionnelle, un foisonnement d’initiatives et une multiplicité 
d’expériences, l’action artistique des années 81-86 a fait l’objet d’une intense médiatisation… » (Moulin, 1997, 
88). 
66
 Entre 1981 et 1982, le budget du Ministère de la Culture connaît un accroissement équivalent à 74%, 
additionné d’une hausse d’effectifs ainsi que la réorganisation de l’administration culturelle. « L’investissement 
politique est plus important que jamais. La culture occupe donc une place jusque là inédite dans les champs 
administratif et politique. » (Dubois, 1999, 234 ; Moulin, 1997). A l’intérieur de cet accroissement, les secteurs 
artistiques connaissent des évolutions budgétaires différentes. Par exemple, les arts plastiques bénéficient de la 
plus forte croissante budgétaire (Moulin, 1997). Ces transformations du Ministère chargé de la Culture, parvenu 
à l’âge « adulte », ont notamment été engendrées par le souci d’appuyer le changement politique lié à 
l’avènement de la gauche en mai 1981, et au soutien d’artistes et intellectuels partisans de ce même évènement. 
La politique culturelle de Jack Lang a en effet joué un rôle central dans l’identification à un projet socialiste lors 
de la campagne électorale de F. Mitterrand (Loyer, 2008). A l’instar de la figure du saltimbanque investie par les 
inventeurs du « nouveau cirque » et des arts de la rue, l’Etat conçoit à cette époque la Culture comme « un 
puissant marqueur du changement politique […] produit du changement politique, l’investissement culturel 
contribue en retour à le symboliser » (Dubois, 1999, 255).  
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culturelle » et celle de la « démocratie culturelle » (Moulin, 1997). D’une part, la stratégie de 
l’Etat est clairement orientée vers une tentative de réhabilitation de la « démocratie 
culturelle », favorable à l’extension de l’intervention publique dans des pratiques diverses 
jusqu’ici exclues de toute légitimité politique et culturelle. L’art bénéficie ici d’une définition 
sans restriction ni frontière, au-delà de la conception des « Beaux-Arts ». A cette nouvelle 
définition s’adjoint une nouvelle figure de l’artiste, non plus « artiste savant » mais « artiste 
créatif » devant incarner l’authenticité, l’imagination et la provocation (Mauger, 2006). 
D’autre part, cette politique culturelle, en se centrant sur les créateurs et les formes les plus 
novatrices -la créativité et le primat du processus de création sur l’œuvre- va contribuer à 
relativiser la quête d’un large public (Loyer, 2008). A cet égard, on a pu par la suite constater 
que « la progression du public ne s’effectue guère qu’en puisant dans la réserve des classes 
moyennes : le nombre de pratiquants culturels issus de ces classes augmentent et la 
consommation artistique de leurs fractions les plus pratiquantes s’intensifient… » (Moulin, 
1997, 91 ; Dubois, 1999 ; Sapiro, 2007). Dans tous les cas, les contextes politiques et 
institutionnels caractérisés par l’importance des moyens déployés ont un rôle sur la 
reconnaissance des artistes (Faure, 2004a). 
Le cirque devient, malgré lui, un élément de valorisation des orientations politiques d’un 
gouvernement qui s’affiche en rupture avec les précédents. Pour certains auteurs en effet, la 
vraie transgression historique du Ministère Jack Lang tient en la réconciliation entre la culture 
et l’économie (Moulin, 1997), auparavant définis comme des secteurs antagonistes67, et 
même, pour d’autres, entre la gauche et l’économie (Loyer, 2008). Les entreprises de 
réhabilitation des arts mineurs -contribuant à l’adhésion corrélative de leur public à des 
formes artistiques plus « nobles »- et de défense d’une « culture jeune » après 1981, ne sont 
donc pas étrangères à des enjeux électoraux (Maigret, 1994). 
Dans cette conjoncture marquée par une politique « d’intensification de la culture » 
(Rosemberg, 2002), de « culturisation » des problèmes sociaux (Dubois, 1999 ; Loyer, 2008) 
et de légitimation des arts mineurs, ces pratiques émergentes, dont certaines ont un dessein 
anti-institutionnel, sont soumises à un accroissement des processus de structuration, 
« d’intellectualisation » (Cordier, 2007a) et d’institutionnalisation impulsés par l’Etat dès les 
années 1970. Le Ministère de Jack Lang persévère par la création et la restructuration de 
plusieurs institutions. Destinées à soutenir le développement de cette nouvelle forme 
culturelle, elles n’ambitionnent pas de rénover en profondeur la profession. Leur 
                                                           
67
 Ce changement contribue également à mettre à distance l’idéologie artistique romantique alors relativement 
dominante dans le secteur artistique (Bourdieu, 1975 ; 1998a). Cependant, la socialisation au risque est 
maintenue voire développée (Moulin, 1997). 
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fonctionnement est soumis aux subventions publiques dont le poids dans l’organisation des 
différents marchés de l’art devient prégnant (Dubois, 1999). En effet, à partir du moment où 
des fonds publics sont réclamés et affectés, les pouvoirs publics accroissent leur capacité de 
contrôle de ces institutions et d’orientation de leurs actions. A l’instar du mouvement sportif 
qui se développe grâce aux politiques volontaristes de la Vème République, le cirque et l’Etat 
entretiennent des rapports ambigus marqués par la dialectique « reconnaissance-contrôle » 
(Houel, 1988), entre « mise sous tutelle et autonomie » (Defrance, 1995b). D’ailleurs, la prise 
en compte du cirque par l’Etat, malgré ses volontés de « démocratie culturelle » comme de 
« démocratisation culturelle », engendre l’alignement du « nouveau cirque », né de pratiques 
plutôt subversives, sur le champ de la culture légitime. Comme pour d’autres arts, la politique 
d’extension de la catégorie artistique ne modifie ni leur hiérarchisation, ni la définition 
communément acceptée d’une oeuvre artistique. Celle-ci, originale et inutile, est toujours 
issue d’un créateur limité par le nombre (Moulin, 1997). 
Une telle intervention constitue une nouvelle étape d’institutionnalisation du cirque, prise 
dans une logique inflationniste (Urfalino, 1989 ; Dubois, 1999). Elle se finalise par la création 
de trois établissements : l’Association Nationale pour le Développement des Arts du Cirque 
(1987), le Centre National des Arts du Cirque68 (1985) et le Cirque National Alexis Grüss 
(1982). Cirque de tradition équestre de qualité, ce dernier devient, par ce titre mais aussi par 
les dotations qui l’accompagnent, jalousé par les autres patrons de cirque qui comprennent 
mal ce choix et l’objectif obligatoirement partial de fournir au cirque une telle vitrine. Ce 
premier cirque national subventionné par l’Etat est d’ailleurs supprimé en 1987, par 
l’intervention du ministre François Léotard. De manière générale, « La volonté de reconnaître 
une dignité égale à toutes les formes de création se traduit par l’adjonction de nouvelles 
institutions et de nouvelles subventions à celles qui existaient déjà » (Moulin, 1997, 94). Le 
projet du CNAC, abritant un centre de ressources et une école supérieure (ENSAC) s’oriente 
tout de suite vers l’art contemporain, le collectif et la pluridisciplinarité (Rosemberg, 2002), 
dans une conjoncture marquée par le multiculturel et les « hybrides artistiques » (Mauger, 
2006).  
En 1982, le Ministère de la Culture crée une commission dont l’objectif consiste en la 
formalisation et la conception d’un cirque rénové, même si elle souhaite aussi, et de manière 
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 Tout comme pour la bande dessinée et les arts plastiques, l’Etat investit financièrement mais aussi dans la 
création d’un centre national à haute portée symbolique (Maigret, 1994 ; Moulin, 1997). Notons que trois ans 
auparavant, les arts plastiques ont eux aussi connu la création du Centre national des Arts Plastiques. La 
fondation du CNAC et de la Fédération Française des Ecoles de Cirque (FFEC) sous la forme d’associations loi 
1901 rentre dans le cadre d’une transformation de l’action administrative sous la forme « d’associations 
administratives contrôlées » par l’Etat (Moulin, 1997). Elles sont conçues comme des « organismes chargés 
d’entreprendre ou d’amplifier des actions nouvelles… », notamment celles liées au contrôle des pratiques 
(Moulin, 1997, 103). 
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plus ponctuelle, intervenir sur le front des aides structurelles. L’Association Nationale pour le 
Développement des Arts du Cirque (ANDAC) est créée en 1987. Née de l’ASPEC, elle a pour 
fonction de gérer les fonds alimentés par des subventions de l’Etat et des cotisations des 
cirques adhérents, volontaires pour soutenir les compagnies. Elle représente la principale 
instance de rencontre de la profession et son rôle est avant tout de prendre en compte les 
préoccupations et propositions collectives qui en émanent (Forette, 1998)69.  
 
L’ANDAC : novembre 1987- 1994 / 2000 et APEMSEC: 2006… 
L’ASPEC (cf. encadré) devient l’ANDAC en 1987 et permet à l’association de 
s’ouvrir davantage aux compagnies de « nouveau cirque » (Rosemberg, 2002), alors 
qu’auparavant figuraient plutôt les grands patrons des enseignes traditionnelles (Jolion, 
2003). Entre 1986 et 1994, le budget est multiplié par dix et permet le développement d’une 
politique d’aide articulée autour de quatre axes : la création –aides plutôt destinées aux 
cirques contemporains- l’innovation -aides plutôt orientées vers les cirques classiques- la 
musique vivante et l’aide au fonctionnement global. L’association propose également des 
aides et conseils techniques aux entreprises afin d’encourager certaines pratiques, notamment 
l’intervention d’experts comptables. 
Pour D. Forette (1998), l’activité de l’ANDAC se confond en une aide à la diffusion et revêt 
un caractère ambigu. Elle se fait à la fois agent de répartition de fonds privés, provenant, 
contrairement aux autres secteurs du spectacle vivant qui s’appuient sur une taxe 
professionnelle, d’une cotisation volontaire (équivalente au niveau de la taxe mise en place 
dans le théâtre privé et la chanson). Elle est ensuite relais de l’Etat dans le reversement de 
subventions, directement prélevées par la SACEM, aux cirques adhérents. Enfin, elle joue le 
rôle d’un organisme de soutien technique pour les productions artistiques. En 1994, de 
graves difficultés -le directeur nommé par l’Etat détourne entre 1992 et 1994, 14 millions de 
francs- font apparaître les fragilités d’un tel organisme. En sommeil dès 1994, l’ANDAC fait 
l’objet d’une dissolution en 2000. Jusqu’en 2006, ce sont le Ministère de la Culture et les 
directions régionales d’action culturelle qui, via un financement direct, ont pris son relais. Le 
retrait de l’ANDAC a laissé « le champ libre à l’administration du Ministère de la Culture » 
mais aussi à l’attribution du cirque à Horslesmurs (HLM), l’association nationale pour le 
développement et la promotion des arts de la rue et des arts de la piste, restructurée en 1994-
1995. En 1996, le Conseil National des Arts de la Piste offre en relais un lieu de rencontre et 
d’expression à la profession (Wallon, 2001). Traiter les questions de sécurité des artistes 
comme des spectateurs, de la condition animale, de la propriété intellectuelle, des 
enseignes… est souhaité par son président, Louis Joinet. Ce conseil est ensuite relayé par le 
rapport Forette en 1998, auquel l’Etat tentera d’apporter des réponses en organisant l’Année 
des Arts du Cirque en 2001. 
La remise en route de l’ANDAC, sous la forme de l’Association pour l’Elaboration 
de Mécanismes de Soutien pour les Arts du Cirque (APEMSEC) en 2006, a été encouragée 
par le Conseil économique dès 1998 et les expériences positives de fonds de soutien 
existants dans le monde du spectacle vivant, notamment le théâtre, la chanson variété-jazz et 
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 Cette commission regroupe une importante diversité d’acteurs « amoureux du cirque », qu’ils soient 
commentateurs, journalistes et écrivains. Seuls deux artistes y figurent : Sylvia Montfort et Claude Piéplu, ce qui 
fait l’objet d’importantes contestations émanant de la profession dès sa création. L’activité de cette commission 
sommeillait depuis 1994 et n’a fait l’objet d’une dissolution qu’en 2000. 
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les spectacles enregistrés : cinéma et audiovisuel (Forette, 1998). La création de cette 
nouvelle association, principale source, comme l’ANDAC, de rencontres entre membres de 
la profession, a été préparée par un certain nombre d’interventions où se sont relayés 
syndicats, Horslesmurs et la Direction Ministérielle du Théâtre et des Spectacles, 
notamment. Les six principales réunions qui ont précédé sa création, ouvertes à l’ensemble 
de la profession, ont fait la preuve d’une congruence quasi inédite entre le Syndicat du 
Cirque de Création, le Syndicat National de Cirque, la FFEC, HLM… L’APEMSEC est 
animée par le souci de renforcer le secteur des « arts du cirque », économie fragile aux 
besoins structurels importants (Forette, 1998), toujours grâce à la mise en place d’un 
dispositif de type « fonds de cotisation ». 
 
Au cours de la décennie suivante, une association para ministérielle Horslesmurs 
(HLM) est créée afin de promouvoir et diffuser les « arts du cirque » et les  « arts de la rue », 
une mission qu’elle partage avec le CNAC et l’ANDAC. Cette prise en charge commune 
réactive la filiation entre le « nouveau cirque » et les « arts de la rue », et avait été envisagée 
par le Ministère afin de relayer l’ANDAC en difficulté. En dehors d’une mission 
documentaire, HLM est pourvue de quatre missions (voir encadré suivant), dont celle 
d’orienter les professionnels et de soutenir les arts de la rue et le cirque. Le conseil aux 
professionnels, sans moyens relatifs alloués, ne semble pas avoir été rempli (Forette, 1998).  
L’entretien mené avec J.L, co-directeur du Centre National des Arts du Cirque en 
2003, illustre la politique de l’Etat vis-à-vis du cirque. Il a en effet été responsable de la mise 
en place de la mission confiée à Horslesmurs: 
« Heu...je m’occupais de 93 à 95 et jusqu’en 2002 du centre de ressources sur les arts 
de la rue qui s’appelle Horslesmurs, qu’avait créé sur ma proposition le Ministère de 
la Culture en me confiant la mission de définition et donc de direction dans la foulée. 
Heu... le Ministère a souhaité disposer à partir de 1995-96 en fait d’une structure ou 
d’une mission équivalente sur les arts du cirque et donc, de but en blanc, en un mois, a 
élargi les missions de Horslesmurs en 95 : association nationale pour le 
développement et la promotion des arts de la rue et des arts de la piste ; le mot ayant 
été considéré plus opportun que le mot cirque voilà. [...] Donc, c’est comme ça que je 
suis arrivé à la connaissance professionnelle par nécessité de m’occuper de l’univers 
du cirque, prioritairement des formes dites "contemporaines", non pas par choix mais 
tout simplement parce qu’aujourd’hui, le cirque traditionnel n’émarge quasiment plus 
à la politique publique du Ministère, puisque la question de la création est mise en 
avant comme critère de distinction pour préciser ce que l’Etat ou le Ministère de la 
Culture aiderait ou n’aiderait pas. » 
 
On voit bien que l’Etat, comme pour le Hip-Hop (Faure & Garcia, 2003) sélectionne, 
parmi les possibles, une modalité de pratique circassienne qui correspond à sa définition 
actuelle de l’art. Il appuie alors quasi exclusivement les pratiques contemporaines de cirque. 
Par ailleurs, on comprend que c’est l’Etat, parfois seulement par le choix de certains mots, qui 
impose progressivement des catégories aux acteurs du milieu. On parle en effet « d’arts de 
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cirque », voulant insister sur sa dimension artistique, puis « d’arts de la piste »70, le mot 
« piste » voulant réconcilier la démarche contemporaine et la tradition circassienne. 
 
HorslesMurs : 
HLM est une association loi 1901 créée en 1990 par la direction du théâtre et des spectacles 
afin de promouvoir les arts de la rue. Dès lors, elle reçoit des subventions qui conditionnent 
son fonctionnement. Devant les difficultés de l’ANDAC en 1994, le Ministère de la Culture 
lui demande de prendre également en charge le secteur du cirque et lui prescrit quatre 
missions prioritaires. Elle doit relayer avant tout l’espace de rencontres entre professionnels 
jusqu’alors permis par l’ANDAC. Ces rencontres sont organisées selon des thèmes précis : le 
réseau de diffusion institutionnel, les mutations esthétiques, la politique de formation, les 
échanges internationaux… (Forette, 1998). En charge de la constitution d’un fonds 
documentaire, elle doit ensuite permettre l’édition d’une revue trimestrielle intitulée « Arts 
de la Piste » jusqu’en 2006, puis « Stradda », revues qui s’intéressent aux mutations du 
cirque, ainsi qu’un annuaire professionnel international des Arts de la Piste et de la Rue : « le 
Goliath », regroupant institutions, écoles, compagnies …. des arts de la piste et de la rue. 
Une troisième mission est dirigée vers le conseil aux compagnies et différents partenaires sur 
la fiscalité et la réglementation. Enfin, HLM doit permettre la constitution d’une base de 
données spécifique à ce secteur. En 1996, elle met en place un site Internet ainsi que des 
rencontres organisées à la Villette. 
 
La FFEC, HLM et le Syndicat des Nouvelles Formes de Cirque se sont fortement 
impliqués dans la préparation de « l’Année des Arts du Cirque », qui s’est déroulée de l’été 
2001 à l’été 2002. Cette année achève le processus de consécration ministérielle du cirque et a 
pour but de soutenir le développement d’une pratique culturelle en essor mais dont 
l’économie reste fragile. Cette année a permis le traitement de plusieurs dossiers concernant 
l’enseignement artistique, l’action culturelle, la création et la diffusion, le patrimoine 
monumental et immobilier, la recherche, l’édition…. S’élabore notamment la Charte pour 
l’accueil des cirques en ville signée par les communes et les compagnies, décisive pour le 
fonctionnement des cirques. Un colloque à la bibliothèque nationale de France, des 
expositions, des projections, des publications, des réfections de bâtiments (à Paris, théâtre 
d’Elboeuf et Amiens) sont également organisés (Wallon, 2001) et pourvoient à la diffusion du 
cirque. L’Etat conforte son appui envers ce secteur et formule dix orientations71 cadrant les 
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 Horslesmurs a édité entre 1996-2006 une revue intitulée « Arts de la Piste ». 
71
 Dans ce programme figurent le développement du soutien au secteur, le renforcement des aides au 
fonctionnement, à la création et à la diffusion des compagnies et entreprises de cirque, l’accompagnement de 
nouvelles démarches artistiques, la promotion des pôles régionaux, la dotation en outils de travail (envers les 
compagnies et les lieux), l’amélioration des conditions d’exercice de la profession, la diversification et la 
structuration de l’enseignement, la définition du statut de l’œuvre et d’auteur, la connaissance du secteur 
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actions à venir. Malgré les moyens humains et financiers mis en œuvre, on peut constater que 
le budget total qui accompagne l’Année des Arts du Cirque n’atteint pas celui qui a été 
débloqué pour l’Année de la Danse en 1988. Cette consécration ministérielle, malgré les 
discours, n’est pas à l’image de celle des arts toujours plus « majeurs », même si elle confirme 
que le cirque est devenu une des catégories de la politique culturelle (Wallon, 2001). 
 La mise en place de ces institutions spécifiques sont censées « séparer » le cirque de 
l'espace politique, à l'instar de ce qui a été analysé pour le sport (Defrance, 1999) mais en 
réalité, elles sont, pour la plupart, dirigées par des représentants d'Etat, et leurs missions sont, 
comme nous le verrons au travers de la Fédération Française des Ecoles de Cirque, ordonnées 
et validées par l'Etat. Comme pour le mouvement sportif (Defrance, 1994b), la multiplication 
de subventions et de réglementations destinées aux pratiques de cirque ainsi que le 
financement de certaines institutions impliquent contrôle de l’Etat, sur les plans financiers, en 
matière de sécurité ou encore sur le plan moral. C'est peut être là une des raisons, hormis la 
difficulté de regrouper des professionnels opposés, de leur échec. Comme pour la danse donc 
(Faure, 2008), les relations qui unissent le « cirque contemporain » et l’Etat sont relativement 
complexes, et ne peuvent ni se résumer à une autonomie du cirque, ni à une hétéronomie 
politique. 
 
1.2.2. L’accentuation du contrôle de l’Etat : le rôle de la Fédération Française 
des Ecoles de Cirque (FFEC) 
Dans la continuité de la création d’organismes de contrôle intermédiaire, la Fédération 
Nationale des Ecoles de Cirque (FNEC) naît en 1988, parallèlement à l’ANDAC, et devient la 
Fédération Française des Ecoles de Cirque (FFEC) en 1994. Sa mission consiste à s’assurer 
de la qualité de l’enseignement pédagogique dans toutes les écoles françaises, loisirs ou 
professionnelles. 
En 1985, l’ANDAC, exprime la nécessité de recenser les écoles amatrices de plus en 
plus nombreuses depuis les années 1980, de les faire se rencontrer et de les fédérer. 
Progressivement, face aux lacunes structurelles de ces instances, les nécessités collectives, 
exprimées d’une part par les directeurs d’écoles et d’autre part par l’Etat, se rencontrent et 
poussent à la création de la Fédération Nationale des Ecoles de Cirque en 1988, association 
loi 1901 agréée Jeunesse Education Populaire et sous tutelle du Ministère de la Culture, ce qui 
lui garantit une double appartenance ministérielle. Elle regroupe très vite la trentaine d’écoles 
                                                                                                                                                                                     
(participer à sa mémoire et valoriser son patrimoine), et enfin le renforcement de la diffusion des arts du cirque à 
l’étranger (Aillagon, 2002) 
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dont le succès n’est pas étranger à l’expression de nouvelles perspectives déclenchées par la 
création du CNAC en 1985. Après la « disparition » de l’ANDAC en 1994, elle devient le 
principal interlocuteur de l’Etat mais aussi son relais et, en ce sens, l’élément fondamental de 
structuration du secteur. Ses ressources proviennent autant des cotisations liées aux licences, 
que des subventions de l’Etat (Ministère de la Culture et de la Jeunesse et des Sports), des 
collectivités territoriales et d’autres institutions et du produit de ses activités. 
Elle poursuit dans un premier temps la mission de l’ANDAC de recensement, de 
regroupement et d’organisation des écoles puis, face au constat de diversité des conceptions 
des professionnels tant en matière de pédagogie que de sécurité, elle développe de nouveaux 
objectifs. Parmi eux et dans un souci de réglementation, la labellisation des écoles est 
demandée dès 1993 par le Ministère de la Culture, qui lui confie, en 1994, la mission de 
promouvoir le développement de l’enseignement des arts du cirque et d’en assurer la 
pédagogie (Présentation FFEC, 2008a). La FFEC a donc été « sélectionnée » par les décideurs 
politiques comme « interlocuteur "valable et légitime" » de la profession « circassienne » 
(Dreyfuss, 2006, 200). Dès 1995, elle met donc en place des commissions (formation, 
pédagogie, santé, sécurité) ainsi que des agréments évaluant les écoles et jugés nécessaires 
pour une activité à « risque » qui s’adresse à de jeunes enfants72 (Forette, 1998). Au-delà de 
cette réglementation, la FFEC développe dans ses statuts douze objectifs, s’articulant autour 
des thèmes suivants : la structuration, le contrôle, la conception, la formation, la liaison, l’aide 
technique et logistique aux adhérents et la promotion (Livret BIAC, 2005).  
En 1998, la FFEC conçoit la Charte de Qualité qui définit les principes d’enseignement des 
« arts du cirque » et qui sert de base d’audit des écoles. Cette Charte donne naissance l’année 
suivante à un « accord cadre de collaboration» entre la FFEC, le Ministère de la Culture (de 
tutelle) et le Ministère de la Jeunesse et des Sports. Cet accord assure à la FFEC son 
association aux réflexions étatiques concernant les réglementations et leur mise en œuvre, au 
sujet de l’initiation, l’enseignement et la formation des arts du cirque. Les liens contractuels 
entre les deux institutions étatiques et la FFEC, en dehors des effets de l’institutionnalisation, 
garantissent à celle-ci une place centrale parmi les instances de décision et une certaine prise 
en compte des acteurs : directeurs d’écoles et enseignants de cirque. Elle joue en ce sens un 
double jeu : celui « d’entrepreneur de morale » (Becker, 1985) qui souhaite, tout comme 
l’Etat, réglementer les pratiques, concevoir les normes et les faire appliquer; et celui de 
négociateur auprès des plus hautes instances de décision. Le partenariat de la FFEC avec le 
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 Le fonctionnement de la FFEC ressemble à celui des fédérations sportives (Gasparini, 2000) et à l’attribution 
de labels à des clubs sportifs. Par ce type de structure, l’Etat souhaite contrôler les clubs ou écoles de cirque et 
affermir son pouvoir. La labellisation agit alors comme un instrument de domination.  
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Ministère de la Culture et de la Communication et le Ministère de la Jeunesse, des Sports et 
de la Vie associative est un gage majeur de légitimation du cirque mais également des autres 
partenaires issus de la profession : Circuits à Auch, le CNAC, le Syndicat du Cirque de 
Création, le Festival du Cirque de Demain et la Fédération Européenne des Ecoles de Cirque 
(formation professionnelle). L’institutionnalisation étatique est fortement encouragée par les 
démarches de la FFEC, qui y perçoit un instrument majeur de sa propre légitimation : 
« L’objectif de cet accord-cadre est de promouvoir la qualité de l’enseignement des arts du 
cirque en France. [...] Les Ministères soutiennent les efforts menés par la Fédération 
Française des Ecoles de Cirque pour le respect, dans les formations et les pratiques des arts 
du cirque, des règles concernant en particulier : les conditions d’hygiène et de sécurité, la 
qualité du projet pédagogique de l’organisme de formation et des lieux de pratique, les 
compétences pédagogiques, artistiques et techniques des intervenants […]. La Fédération 
Française sera associée aux travaux de réflexion et de mise en œuvre sur les conditions de 
l’initiation, de l’enseignement et de la formation des arts du cirque. La FFEC s’engage à 
adresser chaque année aux deux ministères signataires du présent accord-cadre, un rapport 
d’évaluation du fonctionnement de l’ensemble des écoles de cirque adhérant à cette 
fédération. » (Livret BIAC, 2005, 17).  
 
La circulaire n°162-782 du 9 mars 1999 développe donc un certain nombre de 
recommandations pour l’enseignement et l’initiation du cirque, surtout au sujet de la 
démarche artistique, la pédagogie, la santé et la sécurité, qui semblent être les thèmes 
directeurs de l’édiction des normes.  
En optant pour « Le cirque est un art, il s’enseigne dans le respect de la personne », la 
FFEC a tranché le débat permanent qui oppose les tenants d’une activité sportive et ceux qui 
défendent une pratique artistique. Rappelons qu’à ses débuts, la FFEC regroupait une bonne 
partie des pionniers du « nouveau cirque », au capital culturel plus important que les 
défenseurs du cirque « traditionnel ». La FFEC, malgré la co-signature par les Ministères de 
la Jeunesse et des Sports et de la Culture, est sous tutelle de ce dernier et a donc logiquement 
opté pour une visée artistique dans le secteur loisir mais aussi professionnel. 
D’autre part, pour les écoles, les agréments sont une condition nécessaire pour l’obtention 
de la licence fédérale. Le premier agrément délivré auprès d’une école atteste que celle-ci 
« enseigne les arts du cirque dans le respect de l’enfant d’une part, et d’autre part, qu’elle est 
consciente que les activités du cirque sont avant tout un art » (Forette, 1998, 62). Pour cela, 
cinq critères sont soumis à un examen par des commissions spécifiques qui délivrent leur avis 
au conseil d’administration: la pédagogie, la santé, la sécurité, l’administration et la 
formation. Au cours de cette étude, la FFEC « s’attache à mesurer la cohérence entre les 
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objectifs de la structure et les moyens que celle-ci met en œuvre pour les atteindre » (Livret 
BIAC, 2005, 8). Alors que les trois premiers points peuvent facilement faire l’objet d’une 
analyse, la question de la formation est à cette époque des plus obscures. Jusqu’en 1995, 
aucun diplôme ni exigence institutionnelle en matière de cursus de formation spécifique au 
cirque n’existe. La fédération s’est donc fortement mobilisée pour pallier cette absence. Elle a 
d’une part réclamé de manière permanente, jusqu’à un résultat très récent, la création d’un 
diplôme d’Etat pour les enseignants salariés de cirque auprès des Ministères de la Culture et 
de la Jeunesse et Sport. Elle a ensuite travaillé à l’élaboration de brevets fédéraux d’initiateur 
aux arts du cirque (BIAC) pour des intervenants, théoriquement bénévoles. Il voit le jour dès 
199573, alors que le Brevet d’Initiateur Spécialisé des Arts du Cirque74 (BISAC) n’a été 
opérationnel qu’en 2004. 
Depuis 2004, les agréments, d’une validité de trois ans renouvelables, qui auparavant 
étaient organisés en III niveaux, sont déclinés en « pratique amateur » pour les écoles et 
ateliers, et en « centre de formation », qu’ils soient artistiques, de formation continue ou 
préparatoires. Ce deuxième niveau a connu une mise en place plus difficile et des définitions 
contradictoires entre le Ministère de la Culture et la FFEC. La formation « supérieure » 
relevant de l’Etat, les décisions qui la touchent nécessitent une coordination, parfois difficile, 
entre celui-ci et la FFEC.  
En dehors des agréments et des formations du BIAC et du BISAC qu’elle met en place, 
son « système de contrôle » est enrichi par des dispositifs de communication : l’édition d’un 
journal intitulé Pirouette et d’une brochure de liaison interne aux écoles adhérentes FFEC 
communique. Elle met aussi en place des stages thématisés : « sécurité », « acrobatie »… 
Enfin, elle se veut représentante des écoles dans nombres de manifestations liées au cirque : 
festivals, rencontres… 
En 2002-2003, la FFEC structure l’espace national par le biais de la création de 
Fédérations Régionales des Ecoles de Cirque (FREC), devant dynamiser les écoles au niveau 
régional et mobiliser les partenaires locaux. Egalement associations loi 1901, elles se 
comptaient au nombre de douze en 2004 (aujourd’hui treize): FREC Aquitaine, Atlantique, 
Bourgogne, Bretagne, Centre-Auvergne, Grand-Est, Grand-Nord, Ile de France, Méditerranée, 
Midi-Pyrénées, Normandie, Rhône Alpes et Soleil (Languedoc-Roussillon). Elles organisent 
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 Notons que sa création intervient dans le même temps que le « Plan sport-emploi » lancé par le Ministère de la 
Jeunesse et des Sports en 1995 et concrétisant son désir d’intervenir dans la lutte contre le chômage. 
L’intervention de ce Ministère dans la création du BIAC, ainsi que ce contexte particulier d’action, explique sans 
doute sa mise en place rapide, contrairement au Diplôme d’Etat dont a aujourd’hui la charge le Ministère de la 
Culture en ce qui concerne le cirque. 
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 Ce brevet est destiné à l’animation des arts du cirque auprès de populations spécifiques : handicapés moteurs 
et/ou mentaux, public dit en « difficultés » : gitans, jeunes de banlieue... 
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notamment les rencontres régionales qui précédent la rencontre nationale des écoles de cirque 
adhérentes qui a lieu chaque année en juin. Au cours de celles-ci, sont sélectionnés des 
numéros présentés par les écoles et qui souhaitent faire preuve de leur qualité tant 
pédagogique qu’artistique. 
En 1998, la FFEC regroupait quatre vingt écoles adhérentes agréées sur cinq cents 
existantes dans le paysage français; un écart essentiellement du aux contraintes réglementaires 
que son adhésion engendre. En 1997, la fédération comptait cinq mille deux cents licenciés 
sur dix à douze mille pratiquants réguliers non fédérés dans le domaine de la pratique loisir. 
En 2005, elle comptabilise huit mille licenciés en dehors des deux mille en attente 
d’adhésion75. Aujourd’hui, la FFEC regroupe cent cinquante écoles agréées, neuf centres de 
formation, treize fédérations régionales, dix-huit mille licenciés, alors que le cirque compte 
trois cents mille pratiquants (Présentation FFEC, 2008a). Cet écart entre nombre de licenciés 
et de pratiquants assure à la FFEC une marge de progression ainsi que la validité de sa 
mission de structuration des écoles. Par ailleurs, cette augmentation du nombre de licenciés 
démontre tant le dynamisme du secteur que l’accroissement du rôle de la FFEC, véritable 
« système de contrôle » des pratiques (Livret BIAC, 2005, 15). Pour jouer ce rôle, elle 
recevait en 2004, 53 350 euros du Ministère de la Culture (Cahiers Horslesmurs, 2006), soit la 
majorité du budget en faveur des organismes professionnels (cf. tableau n°2, page 67). 
 Comme pour la danse (Faure, 2008) ou encore le sport (Defrance 1994b, 1999), le 
champ du cirque est marqué par l’importance de l’hétéronomie envers les institutions 
politiques, notamment celles du Ministère de la Culture, et, dans une moindre mesure, des 
Ministères de la Jeunesse et des Sports mais aussi de l’Education Nationale.  
Par rapport au champ sportif d’ailleurs, on retrouve les mêmes modes d’intervention 
de l’Etat combinant la tenue de deux fonctions particulières et des conséquences semblables 
(Houel, 1988). Tout d’abord, l’Etat intervient dans une volonté de prescription et impose pour 
cela l’édiction de normes jugées obligatoires pour tous. D’autre part, il intervient dans une 
logique de prestation de biens ou de services. Ainsi, toute subvention se double d’une 
réglementation. A partir des années 1980, le cirque connaît une période inédite d’étatisation et 
la FFEC devient le moyen d’établir une tutelle administrative, dont les effets de contrôle sont 
puissants (Arnaud & Augustin, 2000). Comme le sport donc, l’Etat a délégué à la FFEC le 
pouvoir de structurer les écoles mais de contrôler les cadres de leurs pratiques. Il lui attribue 
des subventions à condition que les écoles se soumettent à des règles de contrôle portant sur la 
gestion des ressources et la sécurité des personnes, à l’instar du milieu sportif (Defrance, 
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 Ces non licenciés sont inscrits dans des écoles ayant demandé un agrément, soit en « salle d’attente » à la 
FFEC. 
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1994b). La constitution de la « Charte de qualité de l’enseignement des arts du cirque » en 
1998 signée par la FFEC, le Ministère de l’Education Nationale et de la Jeunesse et des Sports 
a joué, dans cette relation de tutelle entre la fédération et l’Etat, un rôle central, à l’instar de la 
Charte des Sports édictée en 1940 (Arnaud & Augustin, 2000). Comme l’a montré J. 
Defrance, « Très vite, les formes de contrôle public qui se présentaient comme de simples 
dispositions techniques se révèlent être des mécanismes beaucoup plus puissants de 
régulation politique et d’orientation des pratiques » (1994b, 48). Dans ce sens, la FFEC, 
comme les fédérations sportives, n’est que le dépositaire et le relais de normes étatiques 
concernant la compétence des écoles (agréments) et leur hiérarchisation (pyramidale76) en 
niveaux de formation, et celle des formateurs (diplômes fédéraux et bientôt d’Etat). S’exerce 
alors un double contrôle, celui de l’encadrement mais aussi des pratiquants. Comme le sport 
encore, cette mise en administration du cirque a déclenché un certain nombre de réticences et 
de résistances, mais davantage de la part du « cirque traditionnel » que des nouveaux acteurs. 
Certes l’Etat permet une autonomie accrue vis-à-vis du champ économique, mais « Le revers 
de cette médaille "prestation" fut en effet constitué par le revers "prescription" : puisqu’il 
s’agit d’un service public, la puissance publique doit y exercer son pouvoir, et y édicter des 
normes –ses normes- qui s’imposent aux intéressés.... » (Houel, 1988, 108). Certaines 
institutions spécifiques du champ, comme le CNAC, l’ENACR, Horslesmurs ou encore la 
FFEC, par l’importance de la part des subventions étatiques dans leur budget, peuvent être 
considérées comme des « prolongements para-administratifs » (Houel, 1988) du Ministère de 
la Culture. On peut donc penser à un écrasement des normes propres au cirque par les normes 
étatiques. Comme pour le sport également, la logique sécuritaire et hygiéniste propre à l’Etat, 
pénètre la FFEC puis les écoles de cirque. On encourage, comme en sport, par un guidage 
moral et économique d’autant plus efficace qu’implicite (Defrance, 1994b), une pratique 
« saine ». Au-delà de ces normes, les politiques publiques, véritables « cartes mentales », 
participent à la construction et à la modification des « espaces de sens » liés à un univers de 
pratique (Arnaud & Augustin, 2000). 
En revanche, ce qui distingue, du point de vue de l’intervention de l’Etat, le cirque et 
le sport, est que, pour le premier, l’Etat est intervenu très vite dans un secteur comportant peu 
d’institutions spécifiques au cirque comparables aux fédérations sportives. D’autre part, 
contrairement à lui encore, ses acteurs, notamment ceux du « cirque traditionnel » ont sollicité 
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 Cette logique pyramidale découle du contexte des années 1960 où le sport d’élite français devient un enjeu 
(politique) de visibilité internationale. Dans la lignée de la pensée coubertienne, afin de favoriser l’émergence 
d’une élite, on pense qu’il faut encourager la démocratisation de la pratique. En 1964, Maurice Herzog dit : « Il 
faut s’intéresser au sport de masse [...] et les élites sortiront d’elles-mêmes. Les élites susciteront à leur tour de 
nouvelles recrues et le processus, faisant boule de neige, fera de la France une nation sportive. » (Cité par 
Arnaud &. Augustin, 2000, 57). 
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l’Etat pour soutenir un certain nombre d’institutions professionnelles : APMC, APEAC, 
ASPEC et ANDAC, moins stables que celles du mouvement sportif, ayant toujours affirmé 
une volonté d’autonomisation.  
 
1.2.3. La ligne budgétaire ministérielle dédiée au cirque : la formation 
professionnelle comme axe majeur 
L’institutionnalisation du cirque, précédemment détaillée, se double d’un soutien 
financier important, plus conséquent que celui destiné aux arts de la rue. Ce qui suit nous 
permet de nous faire une idée de l’engagement de l’Etat envers la formation professionnelle ; 
l’allocation budgétaire constitue aussi une forme d’objectivation du soutien public. 
Tableau n°2 : Financements ministériels en direction du cirque 2002-2003-200477: 
(en Keuros) 
 2002 2003 2004 
Aide aux compagnies 3 200 KE  4 047 KE 3 805 KE  
Pôles cirque et autres lieux 
de production et diffusion 
1 688 KE 1 708 KE 1 851 KE 
Festivals 337 KE 359 KE 472 KE 
Manifestations et 
opérations diverses : 
Années des arts du cirque 
143 KE   
Formation 4 384 KE 4 711 KE  4 834 KE 
- Dont Ecoles 
nationales 
3 736 KE 4 054 KE 4 504 KE 
- Dont Ecoles 
préparatoires 
499 KE 508 KE 486 KE 
- Dont Autres 
formations, pôles 
ressources 
 149 KE 149 KE 130 KE 
Organismes 
professionnels 
144 KE 156 KE 167  
- Dont FFEC 114 KE 114 KE 114 KE 
- Dont Syndicat du 
Cirque de Création 
30 KE 42 KE 53 KE 
Horslesmurs 323 KE 362 KE 362 KE 
Total 10 243 KE 11 345 KE 11 695 KE 
 
  En 2002, le budget total ministériel consacré aux arts du cirque s’élève à 10,2 millions 
d’euros78 . Ce budget est en nette augmentation depuis 1979, celle-ci se poursuit pour les 
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 Selon les Cahiers Horslesmurs (2006). 
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années 2003 et 2004. En 2003, le budget total accordé à ce secteur s’élève à 11,3 millions 
d’euros et en 2004 à 11,7 millions d’euros. A titre de comparaison, les arts de la rue 
bénéficient quant à eux de 6,4 millions d’euros en 2002, 6,5 millions en 2003 et 6,6 millions 
en 2004 (Les cahiers HLM, 2006). Malgré les « engagements » pris par l’Etat en 2001, lors de 
l’Année des Arts du Cirque, les aides attribuées aux compagnies, que ce soit l’aide à la 
création ou l’aide à la résidence79, baissent entre 2003 et 2004, en passant de quatre millions 
d’euros à 3,8 millions, alors qu’elles avaient augmenté entre 2002 et 2003. Parmi les 
organismes professionnels, les ressources publiques allouées à la FFEC sont largement 
majoritaires, ce qui semble confirmer l’hypothèse que la FFEC constitue l’instrument majeur 
de contrôle de la pratique « circassienne ». Malgré tout, et en dépit des annonces de 2001, le 
soutien à la FFEC a lui aussi connu un relâchement, et ce dès 2003. En 2002, il s’élevait à 
114 337 euros, en 2003 il passe à 114 000 euros, une somme qui est reconduite l’année 
suivante. Par ailleurs, dans les chiffres fournis par Horslesmurs, seul le Syndicat du Cirque de 
Création figure parmi les associations représentantes des professionnelles. Les deux autres 
syndicats des professionnels du cirque « traditionnel » ne semblent donc pas bénéficier d’une 
aide du Ministère de la Culture. Le développement du budget concerne aussi le secteur des 
festivals de cirque : il passe de 337 967 euros en 2002 à 472 388 euros en 2004. L’Etat 
contribue par ce fait à lui accorder un rôle primordial en tant que lieu de diffusion central dans 
le marché de l’emploi des artistes de cirque. Par contre, ce soutien aux festivals est très 
orienté vers un cirque « novateur », essentiellement pour les festivals à Auch, Châlons-en-
Champagne et Obernai. Le soutien ministériel à ce même cirque de création est orienté aussi 
vers les scènes nationales (Marne la Vallée, Malakoff), certains établissement municipaux 
(Lannion, Cherbourg,..) et quelques pôles (Nexon, Bourg St Andéol) (Wallon, 2001). Les 
professionnels du cirque de création, ou « contemporain », représentent bien le second axe 
d’intervention de l’Etat, après celui de la formation des élites qui, selon le Ministère de la 
Culture, comme pour celui des sports avant lui, semble en être la première étape.  
Les subventions allouées au secteur de la formation professionnelle ont aussi poursuivi 
leur croissance : de 4,3 millions en 2002 ; à 4,7 en 2003 et 4,8 en 2004. Cette même année, la 
formation professionnelle reçoit 41,3% du budget total, soit la part plus importante comparée 
à tous les autres secteurs : aides aux compagnies, aux festivals, aux organismes 
professionnel…. Après la création du CNAC et au début des années 2000, l’Etat distingue des 
écoles « supérieures » (CNAC, ENACR –son premier cycle- et l’Académie Fratellini créée en 
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 E. Wallon avance, quant à lui, un bugdet total de 9,9 millions d’euros pour la même année. En matière de 
cirque, les informations concernant les dates d’évènements, les effectifs d’artistes, les montants budgétaires… 
varient considérablement d’une source à l’autre. Il a donc été difficile pour nous de trancher dans la somme de 
ces informations. 
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 Sur cette période, seule l’aide à l’itinérance reste stable. 
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2003) et des écoles « préparatoires » aux premières réparties dans toute la France (Et vous 
trouvez ça drôle !!!, les Campelières, Arc en Cirque, le Lido, Balthazar, La Manufacture). Par 
contre, si l’augmentation du budget est effective pour les écoles « supérieures » elle ne l’est 
pas pour les écoles « préparatoires ». Conformément aux annonces faites lors de l’année des 
arts du cirque en 2001, l’Etat augmente le budget alloué aux écoles nationales 
« supérieures » : l’ENSAC du CNAC, l’ENACR80 et l’Académie Fratellini qui reçoivent à 
elles trois un budget de 3,7 millions d’euros en 2002 (soit 86% du budget total pour la 
formation), de 4 millions d’euros en 2003 (85%) et de 4,5 millions d’euros en 2004 (94%)81. 
D’une part, ce budget attribué aux écoles « supérieures » est en constante augmentation, et 
d’autre part, son pourcentage au sein de la formation n’a cessé de progresser. L’allocation aux 
six (puis cinq) écoles « préparatoires », malgré le discours ministériel de 2001, a diminué. En 
2002, elle s’élevait à 499 242 euros (11,3%)82, en 2003 à 508 214 euros (10,6%) et en 2004 à 
486 541 euros (10%). L’aide aux écoles désignées par l’Etat comme « préparatoires » reste 
largement inférieure à celle attribuée aux écoles dites « supérieures » puisque ces dernières 
sont, en 2004, plus de neuf fois mieux pourvues en termes financier. Les écoles nationales 
« supérieures », lieux plus probables des élites circassiennes, accaparent donc la majorité du 
budget ministériel, ce qui montre bien que la question de la formation des élites circassiennes 
est un axe central d’intervention de l’Etat. Dans son article, E. Wallon confirme que la plupart 
des sommes attribuées à la formation bénéficie au CNAC et à l’Académie Fratellini (2001). 
Les autres écoles professionnelles ne disposent pas des mêmes cartes. Pour autant, certaines 
tentent de jouer un jeu plus ou moins équivalent à celui d’une école « supérieure ». Pour cela, 
elles réinventent leurs propres moyens ; ce que nous verrons plus amplement dans l’analyse 
de la structuration des écoles étudiées.  
  
Cette relation nouvelle entre cirque et pouvoirs publics -même si elle est source 
d’essor d’avant-gardes contemporaines- et ce rapport au champ de l’art, permettent à la fois sa 
légitimation et son autonomie vis-à-vis du champ économique mais, d’une autre manière83, la 
                                                           
80
 Dans les Cahiers Horslesmurs de 2006, l’ENACR se voit attribuer le statut d’école nationale « supérieure » 
alors qu’elle reste « semi-supérieure » ou préparatoire aux écoles supérieures: elle ne délivre qu’un diplôme de 
niveau IV. 
81
 Le Ministre Jean Jacques Aillagon fait apparaître, dans son bilan de 2002, des chiffres antérieurs. Les écoles 
« supérieures » disposaient de 3,1 millions d’euros en 2001, 3,3 millions d’euros en 2000 et 3,4 millions d’euros 
en 1999. Les six écoles « préparatoires », quant à elles, se partageaient 312 520 euros en 1999, 436 157 euros en 
2000 et 427 391 euros en 2001. Ces chiffres confirment une augmentation constante du budget alloué à la 
formation depuis plusieurs années, et même depuis 1979, mais aussi la prégnance des ressources allouées aux 
écoles « supérieures » par rapport aux écoles « préparatoires ». 
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 L’écart entre 86% et 11,3% représente la somme attribuée par l’Etat à d’autres formations. 
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 L’hétéronomie a des effets ambigus sur le processus d’autonomisation. Pour J. Defrance, « il ne faut pas 
attendre d’un pouvoir externe à un champ qu’il fournisse volontairement les armes pour renforcer l’autonomie 
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relativise vis-à-vis du politique. L’intervention de l’Etat dans le champ du cirque est bien au 
cœur de sa légitimation, mais aussi de la consécration d’un genre artistique. Elle réactive aussi 
les oppositions entre les différentes catégories d’acteurs, artistes mais aussi producteurs, mais 
surtout entre modernité et tradition, ou encore entre haute culture et culture populaire 
(Dubois, 1999). Les effets de cette action publique sur les spectacles vivants sont donc assez 
paradoxaux. Sorte de « mécénat caché » (Urfalino, 1989) dessinant un art « officiel », elle 
accroît notamment les déséquilibres de notoriété, l’écart entre l’offre et la demande et surtout 
la concurrence entre les bénéficiaires potentiels. Selon P. Bourdieu (1998a), les artistes qui 
bénéficient d’une relation privilégiée avec le pouvoir sont soit en quête de légitimité, soit plus 
conformistes, soit déjà consacrés : dans le cas du cirque, ce sont surtout ceux en quête de 
légitimité qui semblent avoir profité le plus de cette intervention, du moins, dans un premier 
temps. L’Etat étant devenu le premier interlocuteur des artistes et des professionnels, ces 
derniers se doivent de maîtriser de nouvelles compétences administratives et politiques 
(Proust, 2003). Dans la pratique, la démocratisation culturelle telle qu’elle a été menée depuis 
les années 1960 organise de manière informelle les formes de culture désignées comme 
légitimes, et donc, les catégories de pensée sur l’art et la culture. Les artistes naviguent dès 
lors entre « subversion et subventions » dans un contexte de conformisme culturel à l’ombre 
de l’Etat (Dubois, 1999).  
Au-delà du processus général, l’institutionnalisation du cirque a engendré une forte 
relation de dépendance entre les politiques culturelles et les artistes de cirque, à l’instar de 
celle liant les pouvoirs publics et les danseurs Hip-Hop (Faure, 2004a), situation qui se 
substitue aux limites de l’autonomie imposées par le marché. Les artistes tentent d’échapper à 
ces limites, de l’Etat et du marché84, notamment en niant la légitimité instituée par le marché 
(Champy, 1996), mais celui-ci reste une instance majeure de consécration (Moulin, 1997). Le 
discours valorisant la liberté créatrice des artistes tend en effet à masquer le poids du marché 
sur la valeur des oeuvres (Champy, 1996).  
 
 
 
 
                                                                                                                                                                                     
du champ [..] seules les forces propres au champ et rassemblant les agents qui valorisent l’enjeu spécifique du 
champ au point de rallier la position de "l’art pour l’art" peuvent élargir l’autonomie du champ » (1995a, 25).  
84
 Deux principales stratégies ont été identifiées : la multiplication de l’œuvre afin d’annuler sa rareté et la 
centration sur l’intention créatrice ou le processus de création (Champy, 1996). 
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2. La mise en place d’institutions de consécrations…visibles:  
2.1. Des néo-académies : 
Depuis l’administration de l’art par l’Etat, celui-ci tente de repousser toute forme qui 
tendrait vers une production culturelle officielle (Dubois, 1999), et met pour cela en place une 
multiplicité d’institutions dont le rôle est plus ou moins explicite dans la consécration des 
artistes (Urfalino, 1989). Les frontières de la politique culturelle restent ainsi floues, et c’est 
d’ailleurs une condition de pérennisation du Ministère de la Culture (Dubois, 1999). Les 
années 1970 marquent un changement idéologique dans la conception de l’enseignement 
comme de l’art, et ouvrent des perspectives d’une réflexion de l’Etat sur la formation menant 
aux métiers des arts du cirque. Deux initiatives renversent le schéma classique d’accès à la 
profession d’artiste de cirque. Dès 1972, Annie Fratellini, petite fille du célèbre clown, Paul 
Fratellini, souhaitant échapper à sa destinée circassienne en faisant carrière dans la chanson et 
le cinéma, et son mari, Pierre Etaix, artiste multiple et « fou amoureux du cirque », créent 
l’association de l’Ecole Nationale de Cirque dans le but de former une nouvelle génération 
d’artistes, non pas « enfants de la balle ». Ils ouvrent en 1974 le Lycée professionnel privé 
Fratellini qui dispense une formation aux métiers du cirque : montage de chapiteau et de 
matériels de cirque, éclairage, sonorisation, menuiserie, métallerie, initiation aux disciplines 
artistiques… Selon Julien Rosemberg (2002), ces deux acteurs avaient rencontré en 1971 
Jacques Duhamel, alors ministre des Affaires Culturelles, qui les aurait incités à fonder une 
école de cirque. Cette même année, et toujours sous le regard réprobateur du reste de la 
profession, Sylvia Montfort, issue du théâtre et Alexis Grüss, autre héritier du cirque 
« traditionnel », fondent le Conservatoire National des Arts du Cirque et de Mime. Sylvia 
Montfort, passionnée par le cirque et troublée par son déclin, avait organisé une exposition en 
hommage à Asthley et contacté Alexis Grüss dans l’optique de monter un spectacle à 
l’ancienne. Elle décide de créer une école afin de promouvoir le cirque, et qui n’a pas, au 
contraire du Lycée Fratellini, l’ambition de former des professionnels de cirque. Les cours 
sont déjà organisés autour de la pluridisciplinarité : danse, masque, art dramatique et 
différentes disciplines de cirque. Cette école ferme cinq ans après la création du CNAC qui 
représente une opportunité inédite pour les aspirants à la carrière d’artiste de cirque (Forette, 
1998). S’amorce ainsi la constitution d’un marché de l’enseignement et de la formation.  
Dans le même temps, l’Etat réfléchit déjà à la création d’un genre de conservatoire des 
« arts de la piste » à l’image de l’école de l’art du cirque fondée en Union soviétique en 1927 
(voir encadré à ce sujet) et d’autres arts : théâtre, musique, arts plastiques... Dès les années 
1980, la nécessité d’élaborer un cursus de formation de haut niveau, dont il organisera 
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également le marché, est au cœur des préoccupations étatiques. Ce souci devient dès la fin des 
années 1970 une « constante de la politique publique » (Forette, 1998). Une première 
tentative de cirque national est confiée à A. Grüss en 1982, mais il ne s’aura s’inscrire dans la 
durée. En 1985 surtout, l’Etat crée le Centre National des Arts du cirque à Chalôns-en-
Champagne regroupant un centre de ressource et une école nationale supérieure des arts du 
cirque (ENSAC), sorte d’avant-garde consacrée ou « néo-académie »85, qui oriente de 
manière décisive la définition de la profession d’artiste de cirque. En danse également, le 
processus d’institutionnalisation aboutit à la création du Centre National de la Danse en 1998 
qui apporte, tout comme pour le cirque, une pierre majeure au processus de structuration du 
champ (Faure, 2008). Le Ministère de la Culture et de la Communication met par la suite en 
place un espace de formation hiérarchique et vertical, avec la création d’écoles 
« préparatoires » à l’Ecole Nationale des Arts du Cirque de Rosny-sous-Bois (ENACR), école 
« semi supérieure », elle-même propédeutique à l’ENSAC. La création d’une « généalogie de 
la création » est décisive dans le processus de maturation du champ du cirque (Maigret, 
1994). Après les écoles Grüss et Fratellini, le CNAC devient l’épicentre du développement du 
« nouveau cirque » et aura une influence croissante, en tant que modèle, sur l’évolution de 
celui-ci (Wallon 2002). Au « sommet d’une pyramide d’écoles » (Forette 1998, 13), il est un 
agent de la consécration du cirque en art, surtout avec l’arrivée, au début des années 1990, de 
Bernard Turin au poste de directeur, poste qu’il occupe jusqu’en janvier 2003. Comme nous 
l’avons dit, les pratiques du « nouveau cirque » se sont institutionnalisées pour se cristalliser 
peu à peu en un courant esthétique appelé « cirque contemporain » mondialement consacré 
dans les années 1990. Comme pour le sport, c'est la création d’écoles d'élites destinées aux 
classes moyennes à bourgeoises qui permet de changer le sens et les fonctions d’une pratique 
(Bourdieu, 1980). Nous verrons plus tard que ces transformations s'accompagnent d'une 
rationalisation de l’enseignement afin d’assurer sa prévisibilité et sa calculabilité.  
« Le cirque est un secteur dont la reconnaissance est jeune, progressive, incomplète et 
fragile » (Rosemberg, 2004, 43), mais l’intervention de l’Etat l’amène à se doter d’institutions 
spécifiques et l’accompagne donc dans son entreprise d’autonomisation, vis-à-vis du genre 
« traditionnel » d’une part, et vis-à-vis du champ artistique d’autre part. Si l’autonomisation 
d’une pratique nécessite l’intervention de l’Etat (Defrance, 1995a ; Sapiro, 2007), 
l’engagement public ne semble par pour autant suffisant.  
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 L’Académie est un type d’institution qui se caractérise par une sélectivité et qui participe fortement à sa 
reconnaissance institutionnelle mais aussi culturelle. C’est un regroupement élitaire chargé de la sociabilité mais 
surtout de promotion sociale (Heinich, 1997a).  
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2.2. La diffusion par les médias, les festivals et la presse spécialisée : 
La télévision a été largement accusée d’avoir accéléré le déclin du « cirque 
traditionnel » et d’avoir participé à la diffusion de stéréotypes « circassiens ». Il est vrai que le 
format télévisuel oblige l’adaptation à un format type –quatre vingt dix minutes- inadapté au 
spectacle vivant. Cette caractéristique explique des importations jugées « maladroites » qui 
valorisent très vite la prouesse physique et ancrent des représentations artistiques 
stéréotypées. Mais, comme nous l’avons déjà dit, son rôle ne s’avère pas aussi tranché et a 
également permis de fidéliser un public dont l’intérêt ne s’est pas tari. Dès le développement 
de ce média dans la société française, cette forme de spectacle a cherché à s’introduire sur le 
petit écran et y a remporté un franc succès86. Cette association médiatique est suspendue 
pendant une dizaine d’années, déjà marquées par l’agonie du secteur. Dès les années 1970 
mais surtout 1980, le cirque réapparaît dans les médias télévisuels : Grands prix et festivals, 
journaux de TF1, programmation mensuelle de France 3…. Après la prise en compte du 
cirque par le Ministère de la Culture, cette tendance se renforce, et le Cirque d’Hiver de Paris, 
réhabilité depuis peu, sert de décor idéal pour différentes manifestations circassiennes87, 
même s’il accueille parallèlement une programmation de spectacles de variétés. 
Depuis la notoriété du CNAC88 et l’année des arts du cirque en 2001, le cirque trouve 
aussi tribune dans d’autres médias -locaux mais aussi nationaux- et fait l’objet de grands 
dossiers, destinés à un public plus élargi que celui de la télévision. L’apparition du cirque 
dans de tels médias est significative de sa consécration sociale (Maigret, 1994). Comme pour 
les compagnies de danse (Faure, 2008), le soutien d’institutions publiques constitue une 
condition de légitimité du CNAC vis-à-vis des médias, et donc un facteur favorable à la 
diffusion de ses spectacles et ceux de ses apprentis. La reconnaissance d’un artiste ou d’une 
compagnie est donc liée à sa visibilité. Dans un dossier de presse fourni par le CNAC lors de 
notre dernière enquête dans cette école en 2006, sont répertoriées une trentaine de pages 
d’extraits de presse élogieux89 consacrés à cette école et datés entre 1995 -qui coïncide avec la 
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 Gilles Margaritis, Pierre Tchernia et Roger Lanzac ont, entre les années 1950 à 1976, créé La Piste aux Etoiles 
(Forette, 1998). En 1973, Jean Richard propose une émission télévisée intitulée Calvacade Circus, et en 1974 
une autre sur les Cirques du Monde. En 1999, cette alliance s’interrompt et reprend vie sous la forme du Plus 
Grand Cabaret du Monde présenté par Patrick Sébastien. 
87
 Le Cirque d’Hiver constituait le décor de l’émission de la Piste aux Etoiles. En 2004 et en 2006 par exemple, 
il a accueilli le Festival Mondial du Cirque de Demain. 
88
 Cette notoriété est souvent imputée au succès rencontré par la représentation de la première promotion de 
Bernard Turin intitulée le Cri du Caméléon en 1995 et mise en scène par Joseph Nadj. Son retentissement a été 
tel qu’elle a été invitée à se produire au Festival d’Avignon et au Parc de la Villette en 1996. 
89
 Certains articles sont intitules « Les sauveurs du cirque » et « Le grand réveil du cirque » (Les Echos du 
Week-end, 13 et 14 décembre 2002), « CNAC, l’école de la relève » (Libération, 6 et 7 décembre 1997), « Tous 
les cirques naissent à Châlons » (L’évènement du Jeudi, 22 au 29 décembre 1999), » L’école du cirque, une 
nouvelle génération d’artistes » (L’école de l’Art , novembre, décembre, janvier 1996). La nature des 
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sortie du Cri du caméléon et la visibilité nationale de cette institution- et 2003. Pour la presse 
écrite, les articles sont publiés dans Le Monde, Le Figaro, Libération –journaux destinés à un 
public cultivé- Info Matin, Les échos du Week-end pour ce qui est des quotidiens. Les 
hebdomadaires tels que L’Express, Le Nouvel observateur, Télérama, Le Point et 
l’Evènement du Jeudi y ont aussi consacré quelques lignes. En ce qui concerne les mensuels 
de la presse spécialisée, La scène, Les saisons de la danse, Mouvement, Le monde de 
l’éducation et Ubu se sont également intéressés à cette institution et au cirque. Enfin, 
Animation et Education, Cassandre, Arts de la Piste, l’Ecole d’Art et la Lettre d’Information 
du Ministère de la Culture et de la Communication ont publié des articles dans leurs revues 
bimestrielles et trimestrielles. Des reportages ont également été diffusés dans plusieurs radios 
(Europe 1, France Inter, France Info, France Culture), plusieurs chaînes télévisuelles (Arte, 
Télévision Suisse Romande, Paris Première) et pages Internet (Manuscrit.com). Le CNAC est 
certes l’institution qui attire depuis cet évènement le plus l’attention des médias, qu’ils soient 
de la presse écrite spécialisée ou grand public, télévisuels ou radiophoniques, mais ce nouvel 
intérêt est assez représentatif de l’attention globale portée à ce secteur et à son renouvellement 
au travers des écoles, acteurs et spectacles. 
Le nombre de festivals, de rue ou de cirque, est une spécificité française (Voisin, 2005) et 
un vecteur de dynamisme économique du cirque (David-Gibert, 2006). Développés à partir de 
la fin des années 1970, ils sont pour ce secteur un élément important de rénovation du genre et 
un lieu de diffusion incontournable (Forette, 1998). L’ensemble de la profession ne manque 
pas à l’appel de ces rendez-vous ; les médias, grands directeurs et programmateurs y repèrent 
de nouveaux talents prometteurs. Les spectacles vivants ont en effet un rôle déterminant dans 
la légitimité d’une forme. Certains festivals jouent particulièrement ce rôle, tout comme les 
spectacles de fin de promotion du CNAC à partir de 1995 (Rosemberg, 2002). Les festivals, 
de cirque ou des arts de la rue, ont un poids non négligeable sur l’économie du secteur du 
cirque (Forette, 1998). Louis Merlin, directeur de radio entre 1950 et 1960, a, en instituant le 
Gala de l’Union des Artistes en 1957, les bourses Louis Merlin en 1977, le Festival 
International du Cirque de Monte-Carlo en 1974…contribué à la rencontre des institutions 
étatiques et circassiennes, à l’ouverture de la forme traditionnelle, à l’intérêt d’un public 
amateur de prouesses physiques et artistiques, ainsi qu’au rayonnement du cirque 
(Rosemberg, 2002 ; Jolion, 2003). Dès 1927, Louis Merlin crée l’association « La Piste » qui 
soutient les artistes de cirque dans certains aspects de la vie d’artiste, notamment en cas de 
maladies et de chômage. Cette même association met en place dès 1957 le Gala de l’Union 
                                                                                                                                                                                     
commentaires, même si elle est récurrente, est à relativiser étant donné que le dossier a été constitué par l’école 
elle-même afin d’embellir son image. Ceci dit, ils témoignent d’un point de vue généralisé sur l’école. 
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des Artistes qui se poursuivra jusqu’en 1973, en conviant un certain nombre de personnalités : 
directeurs de cirque « traditionnel », ministres, le Prince Rainier de Monaco… et donnera lieu 
au Festival International de Cirque de Monte-Carlo. En 1977, il crée les bourses Louis 
Merlin qui prennent en charge les costumes, les droits de publicité et autres frais pour 
encourager de jeunes artistes dont le talent a été approuvé. Depuis 1974, le Prince Rainier de 
Monaco organise chaque année le Festival International du Cirque de Monte-Carlo et 
renouvelle son soutien au cirque régulièrement. Il figure depuis parmi les manifestations 
mondiales de cirque les plus prestigieuses où des artistes internationaux –plutôt inscrits dans 
le genre « traditionnel »- se produisent devant un jury international qui délivre à certains 
d’entre eux des prix, parmi lesquels les « clowns d’or ». En récompensant les meilleurs 
numéros et en attribuant des prix, les festivals ont participé à la constitution de critères 
d’évaluation artistique. En 1977, Dominique et Isabelle Mauclair fondent le Festival Mondial 
du Cirque de Demain, lieu de récompense de numéros plus modernes. Tourné vers 
l’innovation, et prisé par les artistes professionnels comme par les institutionnels 
internationaux, il attribue lui aussi des bourses aux artistes les plus prometteurs. Dix années 
plus tard, la ville d’Auch organise les premières rencontres nationales des écoles de cirque 
afin de favoriser la diffusion du « nouveau cirque » et l’Association CIRCA « Concours 
International du Rayonnement du Cirque d’Avenir » est créée. Depuis 1988, c’est un moment 
important pour les écoles de cirque françaises qui y présentent leur meilleur numéro. En 1996, 
CIRCA ouvre ses chapiteaux à des jeunes compagnies françaises et devient ainsi un des lieux 
privilégiés de rencontre des artistes et apprentis artistes français de cirque « contemporain ». 
En 2005, on pouvait compter autour de trois cent trente neuf festivals en France dont deux 
cent quarante huit consacrés aux arts de la rue et soixante quatorze au cirque. Ces deux arts 
« mineurs », contribuent pour une large part à ces initiatives locales, provenant tant d’artistes 
et autre « passionnés », que d’élus locaux. Pour des villes moyennes, c’est l’occasion 
d’acquérir une renommée parfois internationale comme le montrent les cas d’Aurillac, de 
Chalon-sur-Saône ou encore de Cognac, au-delà de l’engouement des artistes et du public 
pour ces manifestations, et de promouvoir leur territoire (Voisin, 2005). Ils attirent les 
« évaluateurs » du cirque, provenant des institutions de presse, des administrations culturelles 
ou encore de différents pôles « cirque ». En effet « les rédacteurs (de presse) écrivent 
principalement sur ce qui est programmé (le plus souvent par des structures « labellisées » et 
souvent « parisiennes ») et cette programmation n’est pas tout à fait étrangère aux décisions 
prises au sein des administrations » (Rosemberg, 2004, 42), notamment celles du Ministère 
de la Culture. 
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D’ailleurs, depuis 2002, ce dernier encourage « Jeune Talent Cirque », un dispositif censé 
accompagner des jeunes créateurs européens dans le domaine du cirque « contemporain » 
dans leur démarche de création, de recherche et d’écriture. Il prend le relais d’un dispositif 
plus global destiné aux jeunes : « Défi jeunes » voulant encourager leurs initiatives dans un 
certain nombre de domaines : culturel, social, écologique, économique... Le Ministère de la 
Culture et de la Communication, La Société des Auteurs et Compositeurs Dramatiques, la 
Ville de Paris, le Conseil Régional d’Ile de France, la Fondation BNP Paribas, la Société des 
Auteurs Compositeurs et Editeurs de Musique, la société civile pour l’Administration des 
Droits des Artistes et Musiciens Interprètes, Cultures France, Horslesmurs et l’Office 
National de Diffusion Artistique constituent l’ensemble des partenaires qui soutiennent 
« Jeune Talent Cirque ». Sur la base d’un appel à projets, de jeunes artistes soumettent leurs 
propositions à un comité de professionnels composé d’artistes, de formateurs, d’opérateurs 
culturels qui sont chargés d’évaluer les aspects artistiques mais aussi financiers et logistiques 
du projet. Parmi les candidats90, dix sont sélectionnés et bénéficient d’un accompagnement 
individualisé ainsi que d’une aide financière. Une première sélection est organisée sur dossier. 
Les candidats doivent ensuite réaliser une maquette du projet et la destiner à l’une des 
plateformes accueillant un jury régional composé des acteurs cités plus haut. S’ils réussissent 
cette deuxième étape, un soutien financier leur est accordé pour finalement présenter un 
extrait abouti de leur création au Théâtre de la Cité Internationale à Paris, presque un an après 
le début du processus de sélection. Ce dispositif est donc conçu pour désigner, selon certains 
critères propres au jury invité, l’élite de la création contemporaine circassienne.  
 
La parution d’une revue spécialisée, révélatrice de la vivacité du marché des biens 
culturels « circassiens » et de l’afflux d’une population artistique (Bourdieu, 1998a), permet 
ainsi le regroupement puis le développement d’une critique spécifique à cette forme de 
spectacle vivant, décisive dans sa « canonisation ». Les experts-évaluateurs du cirque les plus 
connus y trouvent d’ailleurs très fréquemment tribune. La revue Arts de la Piste comme la 
Revue Stradda aujourd’hui, permettent la diffusion de points de vue critiques des 
professionnels du cirque, et éventuellement d’universitaires qui cumulent cette double 
« casquette ». Il semblerait que l’autorisation de parler du cirque n’est délivrée, dans le milieu 
« circassien », qu’aux acteurs issus ou prenant part à ce même milieu. La qualité et la 
pertinence des contenus édités par la revue fait d’ailleurs l’unanimité dans la profession, alors 
                                                           
90
 Pour se présenter, un certain nombre de conditions doivent être réunies, bien qu’il n’y ait pas de limite d’âge 
comme de nombre de porteurs d’un projet. Cet accompagnement est exclu à tout artiste en formation, et à tous 
ceux qui ont déjà reçu des aides de la part du Ministère de la Culture. 
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qu’elle peut faire l’objet d’une remise en cause par les discours « savants ». La constitution 
d’une presse spécialisée est un indicateur important de l’autonomisation d’un champ 
(Boltanski, 1975 ; Wallon, 1999b ; Sorignet, 2001). Contrairement à la bande dessinée 
(Maigret, 1994), le cirque ne semble pas ou peu avoir bénéficié de soutiens universitaires ; les 
travaux sous la forme d’études (thèses), d’articles, de séminaires… restent très récents dans le 
domaine des sciences sociales. Comme pour la bande dessinée en revanche, l’intérêt suscité 
par le cirque auprès d’universitaires coïncide avec la légitimation du cirque, c'est-à-dire, après 
les années 1990.  
 L’ensemble des éléments précédemment évoqués nous fournit des indices sur la 
consécration sociale du cirque dans sa forme contemporaine, dont certains sont communs à 
ceux observés pour la bande dessinée (Maigret ; 1994): festivals nationaux et internationaux 
qui s’inscrivent dans la durée et la mise en place corrélative de rituels artistiques tels que la 
remise des prix, élaboration de critères d’évaluation et constitution d’une critique spécialisée, 
nombreuses publications d’articles relatifs au cirque dans les quotidiens nationaux, et enfin, 
comme nous allons y revenir, l’institutionnalisation –du moins en partie- par l’Etat. Quant au 
rôle des acteurs, il se situe davantage du côté d’acteurs renouvelés (Boltanski, 1975), 
précurseurs tant des compagnies de « nouveau cirque » que des écoles amatrices fondées par 
ces mêmes individus dans les années 1980. Leur mission principale, au travers de la création, 
tient bien au renouvellement puis à la reconnaissance du secteur. Comme pour d’autres 
professions, la reconnaissance du cirque résulte en effet de l’action combinée des acteurs 
(artistes, producteurs, critiques…) et des décideurs politiques, qui selon leur investissement, 
peuvent modifier les rapports de force dans la quête d’une position.  
         L’institutionnalisation du cirque permet sa légitimation comme son autonomisation, 
mais d’autres processus sont également repérables. Parmi eux, nous allons notamment nous 
intéresser à ses effets sur le marché du travail artistique et sur les trajectoires des artistes. 
 
Chapitre 4. L’institutionnalisation et la légitimation artistique et sociale du 
cirque et ses effets : 
Le cirque, comme tout art « mineur » -bande dessinée, musiques amplifiées, Hip-Hop- 
est institutionnalisé depuis peu, et un certain nombre des effets de cette institutionnalisation 
ou de cette « entreprise de respectabilisation » (Maigret, 1994) convergent, au-delà de son 
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autonomisation91 (Defrance, 1995a ; Brandl, 2006), avec ceux observés dans ces pratiques. La 
comparaison avec d’autres arts « mineurs », plus ou moins légitimés, souhaite d’une part 
dépasser la seule homologie avec les secteurs de la culture légitime traditionnellement réalisée 
par la sociologie des champs92, et d’autre part, saisir les spécificités du cirque au-delà des 
invariants concernant la légitimation d’un art « mineur ». Le processus d’institutionnalisation 
se manifeste selon deux dimensions. D’une part, se mettent en place des règlements d’allure 
juridique, des procédures bureaucratiques de prise de décision ainsi qu’une division du travail 
où les positions s’autonomisent relativement par rapport aux agents. Le poste « artiste de 
cirque » devient permanent au-delà de l’individu qui l’incarne, ce qui permet à un marché du 
travail et de formation de se développer. D’autre part, apparaît un « processus d’objectivation 
sociale [...] qui a pour particularité de naturaliser ce qu’elle objective » tant dans la structure 
sociale que la structure mentale des individus (Brandl, 2006, 334). L’institutionnalisation 
s’étend aux institutions en charge de la socialisation professionnelle et va bouleverser les 
conditions d’accès à la vie d’artiste. Les processus de légitimation, d’institutionnalisation et 
de professionnalisation sont indissociables les uns des autres et engendrent le passage d’un 
« monde » du « nouveau cirque » (Becker, 1988) à un sous-champ artistique, le « cirque 
contemporain », en tant « qu’espace de prises de positions contradictoires mais structurées » 
(Maigret, 1994, 4), à l’instar d’autres arts (Faure, 2004a ; Brandl, 2006). 
 
1. Le passage à la profession d’artiste de cirque et les conséquences de 
l’introduction sur le marché du travail artistique:  
La professionnalisation d’un métier, ou encore la définition des cadres de l’identité 
professionnelle (Sorignet, 2006a), est un des effets du processus d’institutionnalisation 
impulsé par l’Etat dès la fin des années 1970. A la fin du 20ème siècle et à l’instar de la danse 
contemporaine (Sorignet, 2004b), du théâtre (Proust, 2001) ou des arts plastiques (Moulin, 
1997), l’Etat –au travers de l’organisation d’un espace de formation, le subventionnement de 
structures spécifiques et la protection des artistes de cirque au travers du statut de 
l’intermittence- participe au développent du marché du travail circassien, désormais artistique. 
En Europe, l’Etat joue donc un rôle important dans le processus de professionnalisation qui 
désigne « le processus selon lequel un corps de métier tend à s’organiser sur le modèle des 
professions établies » ; comme celles qui ont été analysées au travers de la médecine et de 
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 En effet, « les processus d’institutionnalisation participent à une autonomisation (progressive) des sphères 
d’activité sociale » (Brandl, 2006, 349). 
92
 « La sociologie des champs [...] en se contentant d’enregistrer la naissance d’un art moyen sans se poser la 
question de sa spécificité, ne l’a saisi, comme les autres formes d’expression semi-légitimes, que dans ses 
rapports d’homologie avec la "culture légitime "» (Maigret, 1994, 18). 
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certaines professions juridiques (Chapoulie, 1973, 89). Plus largement, la professionnalisation 
est à envisager comme un élément du processus de transformations de l’ensemble des 
occupations93, et plus généralement, de la structure des classes sociales, aux fondements 
politico-économiques (Maurice, 1972). Le processus de professionnalisation s’inscrit dans 
l’évolution globale de la société, et fait plus précisément écho à la spécialisation des tâches et 
à la division du travail qui le caractérisent (Callède, 2006a). Dans le cadre du cirque, comme 
souvent, cette professionnalisation est obtenue par l’application d’un « modèle 
professionnel » -ensemble de représentations légitimant la position des professions établies et 
une certaine division du travail- par l’Etat à un secteur du marché du travail ; modèle qui a 
souvent inspiré les représentants de l’Etat dans la réglementation des « groupes 
professionnels » (Chapoulie, 1973 ; Gadéa, 2009). Que ce soit dans le cadre de ce « modèle 
professionnel » ou dans les théories fonctionnalistes, tout métier devient « profession » dès 
lors qu’il détient un certain nombre de propriétés telles qu’une formation professionnelle de 
longue durée délivrée par des établissements spécialisés qui permet l’acquisition d’une 
technique, le contrôle des activités professionnelles par les pairs (à travers le recrutement, la 
formation professionnelle ou encore la cooptation), un accord entre la profession et les 
autorités légales sur ce contrôle, la présence d’une « communauté réelle » qui partage des 
« identités » et des enjeux spécifiques, et enfin, un niveau élevé de revenus, prestige et 
pouvoir des membres (Maurice, 1972 ; Chapoulie, 1973). Les professions sont en effet des 
regroupements partageant des mêmes valeurs et éthique, comme un savoir spécifique (Dubar, 
2000). 
Toute profession ou aspirante à ce statut, à part celles (médecine notamment) qui ont 
été étudiées pour définir cet idéal-type au début du 20ème siècle, déroge sur certains points à ce 
modèle. D’autres auteurs, comme Becker, ont montré le rôle des caractéristiques sociales des 
consommateurs dans le statut social, ou le titre honorifique -central dans le statut de 
profession- dans l’accomplissement des tâches des professionnels, mais aussi dans leur 
localisation (Maurice, 1972). Selon l’acceptation de Hughes (1996) et les théories 
interactionnistes en général, le terme profession désigne une catégorie de travailleurs 
possédant une valeur de prestige, une légitimité sociale reposant sur un type de savoirs auquel 
seuls les membres de la profession ont accès, en vertu de longues années d’étude ou 
d’apprentissage. Pour certains donc, « l’acquisition d’un savoir technique spécialisé à partir 
d’une formation prolongée est le fondement essentiel du professionnalisme », auxquelles 
s’ajoute l’idéal du service à la communauté (Maurice, 1972, 215). Il paraît vain de rechercher 
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 Ce concept est en effet intéressant afin de comprendre le développement d’un groupe particulier de métiers à 
l’intérieur de la classe moyenne au cours des 19ème et 20ème siècles, ainsi que la croissance de leurs effectifs 
comme de leur influence sociale (Friedson, 1986). 
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ce que serait une « vraie » profession, car cette quête serait révélatrice d’un point de vue 
subjectif univoque perdant de sa qualité d’analyse (Maurice, 1972), ou encore engendrerait un 
type de catégorisation ne faisant que conforter l’ordre des choses (Chapoulie, 1973). Le 
modèle des professions, tenant compte de l’ensemble des caractéristiques citées plus haut, 
constitue un idéal-type à comparer à la réalité de la profession d’artiste de cirque et servant à 
faire émerger ses spécificités. Selon nous, le transfert de tutelle du Ministère de l’Agriculture 
au Ministère de la Culture en 1979, la création d’un cursus de formation dès 198594, la mise 
en place d’un recrutement par les professionnels, l’assimilation de nouveaux professionnels 
« circassiens » aux propriétés sociales élevées à la profession d’« artistes », les rétributions 
économiques et le prestige social qui y sont associés, annoncent le passage d’un métier en une 
profession, où l’on peut faire « carrière » (Chapoulie, 1973). Pour nous toujours, le 
développement des compétences par l’élaboration d’une formation professionnelle, et le 
pouvoir par le rapport au savoir (technique et spécialisé) que cela permet95 joue un rôle central 
dans ce processus de professionnalisation d’un métier (Dubar, 2000 ; Augustin & Gillet, 
2006). La mise en place d’institutions est donc fondamentale afin de réguler l’accès à la 
profession comme le déroulement des carrières. La profession d’artiste de cirque se conquiert 
bien sur trois fronts, économique, culturel et social (Gadéa, 2009). 
Pour E. Friedson (1994), pour qui l’art ne peut être une profession96, la condition pour 
que l’art soit une profession tient à la diminution de l’incertitude de l’activité, ou encore ce 
qu’il appelle une « position stable sur le marché du travail ». Cette incertitude est pourtant 
consubstantielle à la vie d’artiste (Menger, 1997). Il définit tout de même le processus de 
professionnalisation comme une conquête d’autonomie par un métier, fondée aussi sur un 
statut de classe moyenne et un haut niveau de prestige, ce qui convient davantage à la 
population artistique. Pour F. Champy, « La professionnalisation repose sur l’existence d’une 
organisation fortement intégrée décidant en fonction de la maîtrise d’une expertise qui est 
artiste et qui ne l’est pas, et donnant aux experts qu’elle reconnaît la possibilité d’exercer 
leur art » (Champy, 1996, 633-634). Autre condition pour parler de profession : les 
professionnels disposent d’une autonomie importante dans la définition des moyens par 
lesquels ils poursuivent l’objectif qui justifie le statut, l’auto finalité étant, en Occident, une 
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 La naissance du CNAC en 1985 annonce la mise en place d'une formation spécifique et, corrélativement, d’un 
corps systématique de savoirs permettant l'acquisition de la culture professionnelle (Dubar, 2000). Cette création 
est au cœur du processus de professionnalisation. En revanche, pour le cirque, ces savoirs ne reposent pas 
vraiment sur une discipline universitaire comme le décrit Eliot Friedson (1994) pour les professions en général, 
bien que des diplômes soient fondés sur une équivalence universitaire. 
95
 Pour cela, encore faut-il que ces compétences soient reconnues par le jeu des relations professionnelles. 
96
 Pour cet auteur en effet, le fait que les gouvernements de démocraties abandonnent les artistes au sort du 
marché est contraire à un art professionnalisé, modèle s’actualisant plutôt dans les gouvernements fascistes et 
communistes. La création du CNAC comme « néo-académie » assurant une relative homogénéité des artistes 
serait une condition à ce retour à l’art professionnalisé. 
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caractéristique essentielle de l’art (Champy, 1996). Nous ne confondons pas 
professionnalisation et institutionnalisation d’un métier, mais nous pensons que les effets de 
cette institutionnalisation concourent à l’évolution de la structure du métier d’artiste de cirque 
vers celle d’une profession. Cette évolution nous semble être un postulat d’autant plus 
intéressant que la constitution d’un monopole d’activité est le propre des autorités légitimes et 
des classes dominantes, dont sont issues bon nombre d’artistes, qui appliquent pour ce faire, 
des formes idéologiques propres à ces classes, autrement dit, le « modèle professionnel » 
(Chapoulie, 1973). La professionnalisation des artistes de cirque ne saurait se comprendre 
sans la relier à des enjeux de reconnaissance de cette activité comme légitime et prestigieuse, 
ou encore comme entreprise d’ascension sociale, au sein du marché du travail, comme au sein 
de celui des arts, ou encore de l’espace social en général. Enfin, cette évolution s’inscrit dans 
une société « professionnalisée » et post-industrielle, offrant un terreau propice à ce genre 
d’évolution (Maurice, 1972). 
 
1.1. L’inscription au régime de l’intermittence et la croissance des effectifs et 
des compagnies de cirque: 
La mise en place du premier Ministère des Affaires Culturelles en 1958 annonçait déjà 
le retour à la professionnalisation des métiers de création et la légitimation corrélative de la 
vocation artistique auprès des classes dominantes (Sapiro, 2007). De plus, un certain nombre 
de transformations97 intervenues au cours des années 1970 -notamment le changement 
d’échelle budgétaire et l’apparition de nouvelles catégories d’acteurs- conduisent à la création 
d’institutions, de postes et de positions inédits qui concourent à ce processus. L’artiste de 
cirque passe donc de l’exercice d’un métier –savoir-faire incorporé par le biais d’une 
« socialisation communautaire »- à celui d’une « profession » : savoir-faire codifié et 
standardisé issu d’une « socialisation sociétaire » (Brandl, 2006). Au cours de la décennie 
suivante, la France connaît une accélération de ce mouvement, fortement encouragée par 
l’augmentation des budgets ministériels alloués à la Culture. Dans ce contexte post 1970, les 
modalités de professionnalisation de l’activité d’artiste de cirque passent tout d’abord par 
l’inscription au régime de l’intermittence98. Spécifique du champ de l’art, il permet à ces 
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 Les années 1970 sont marquées par un certain nombre de mutations de l’espace de l’action culturelle publique 
comme le développement des métiers de l’animation socioculturelle, l’apparition de hauts fonctionnaires de la 
Culture, l’augmentation des dépenses culturelles publiques et la redéfinition des orientations étatiques (Dubois, 
1999). Apparaissent aussi de nouvelles catégories d’acteur qui sont un facteur important d’accélération du 
processus de professionnalisation. Afin qu’elle « constitue le moyen d’asseoir leurs positions », ces nouveaux 
individus « oeuvrent à élever cette transformation au rang de la nécessité collective » (Dubois, 1999, 242). 
98
 Ce régime de l’intermittence impose que les artistes s’inscrivent à l’Agence Nationale Pour l’Emploi, « [...] 
généralement tenue pour le premier mécène des professionnels du spectacle » (Moulin, 1997, 117) même si 
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nouveaux artistes d’affirmer ainsi la spécificité de leur domaine, leur appartenance au 
« monde de l’art » et devient un cadre « d’identification professionnelle » majeur (Faure, 
2004a). Il objective également l’intervention des pouvoirs publics dans la logique de 
production-diffusion (Faure, 2008). Pour l’Etat, ce régime permet de concilier les vœux d’un 
Etat providence et le néo-libéralisme, en permettant d’amortir les effets néfastes du marché 
sans y intervenir directement (Arnaud & Augustin, 2000). En accédant à ce régime, les 
artistes de cirque sont, comme les autres, assimilés aux professions de cadres et professions 
libérales. Il s’agit dans le même temps d’un cadre d’exercice précaire objectivant les risques 
du métier99 tolérés par les artistes dans l’espoir de gratifications sociales (Menger, 1997, 
2002). Pour S. Proust (2003), le régime de l’intermittence renforce l’instabilité économique et 
la dilution des collectifs de travail, contraints dès lors à rationaliser les modes d’exercice de 
l’activité professionnelle. Aujourd’hui, l’incertitude est d’autant plus accentuée par 
l’accroissement des aspirants à la carrière artistique et par « l’anomie esthétique » (Moulin, 
1997). Les artistes de cirque pénètrent ainsi sur le marché du travail artistique et deviennent 
des concurrents potentiels des autres catégories d’artistes d’intermittents, notamment dans 
l’attribution de subventions publiques. Le tableau ci-dessous illustre cet accroissement de la 
population intermittente, qui, en dehors des facteurs énoncés précédemment, est aussi 
expliquée par la récente accessibilité100 du « cirque contemporain » par rapport au « cirque 
traditionnel » plus fermé. Situer une profession avec celle avec qui elle est en concurrence 
(Gadéa, 2009) paraît par ailleurs indispensable. 
 
 
 
 
 
                                                                                                                                                                                     
l’Etat a multiplié les formes d’aides directes sous forme de subventions. Ce régime repose sur une articulation 
entre des périodes d’activité rémunérées et des périodes de non travail indemnisées par l’ANPE, fournissant ainsi 
un complément de ressources financières (Menger, 1997). Mais ces allocations sont soumises à l’obtention, 
annuellement, d’un certain nombre de cachets et au renouvellement de ce quota chaque année. 
99
 Face à cette situation d’incertitude, les artistes recourent à des registres de justification autour de la vocation, 
de la prédestination, du charisme ou encore de la crise du secteur socioculturel, susceptibles d’expliquer les aléas 
de la réussite. Ils tendent à mettre à distance ces difficultés en valorisant les conditions de vie attrayante, la faible 
routinisation de l’activité, ce que Menger appelle « le socle de l’enchantement idéologique du travail artistique » 
(1997). 
100
 La danse contemporaine a connu un phénomène semblable. L’engouement a été renforcé pour une pratique 
socialement représentée comme plus ouverte que la danse classique (Sorignet, 2004b). 
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Tableau n° 3: « Evolution de la population intermittente entre 1987-2001101 » 
Année 1987 En % 1995 En % 1998 En % 2001 En % Croissance  
sur la période 
Population 
intermittente102 
16899 100 41118 100% 52416 100% 61828 
 
100 X 3,65 
... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
Artistes de 
cirque 
71  0,4% 470  1,1% 715  1,3% 1107  1,8 X 15,6 
Musiciens 4615  27% 14214  34,5% 18730  35,7% 23268  37,6 X 5 
Danseurs 1407  8,3% 3367  8,1% 4310  8,2% 4927  7,9 X 3,5 
Comédiens 7576  44,8% 16298  39,6% 20187  38,5% 22779  36,8 X 3 
 
Suite à la politique de l’Etat dans les années 1980, au dynamisme de l’enseignement et 
à la structuration du paysage par le Ministère de la Culture et la FFEC, l’espace de production 
s’élargit et le nombre de compagnies connaît une poussée spectaculaire. Le fait que les deux 
tiers des compagnies (67,7%) soient âgés de moins de dix ans est illustratif de ce « baby 
boom » engendré par la multiplication des écoles de cirque à la fin des années 1980 (David-
Gibert, 2006). Les artistes intermittents du spectacle de cirque se sont multipliés par plus de 
quinze entre 1987 et 2001103, parallèlement à la croissance globale des effectifs 
d’intermittents qui ont en effet doublé en vingt ans (Mauger, 2006) et plus que triplé entre 
1987 et 2001. Entre 2000 et 2004, ces effectifs circassiens connaissent encore un 
accroissement de l’ordre de 25% (Forette, 1998). Malgré ce développement exponentiel, la 
présence des artistes de cirque ne bouleverse pas le paysage du marché artistique. Leur part 
reste encore minime par rapport aux autres catégories d’artistes intermittents, puisqu’ils ne 
représentent, en 2001, que 1,8% de la population intermittente dans son ensemble : artistes 
lyriques, artistes de variétés, artistes divers, danseurs (7,9%), musiciens (37,6%) et comédiens 
(36,8%) qui restent loin devant. Aujourd’hui, on compte environ quatre cent trente et une 
compagnies circassiennes tout genre artistique confondu, c'est-à-dire entre les grandes 
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 Selon les Notes de l’Observatoire de l’Emploi Culturel de 2004. 
102
 Elle prend en compte les artistes intermittents du spectacle qu’ils soient musiciens, comédiens, danseurs, 
artistes lyriques, artistes de variétés, artistes de cirque, ou autres... 
103
 Même si l’ensemble de la population intermittente a augmenté, les artistes de cirque sont ceux qui ont connu 
la plus forte croissance. Sur la même période, les musiciens ont vu leurs effectifs multipliés par cinq, les 
danseurs par trois et demi et les comédiens par trois (Les notes de l’Observatoire de l’Emploi culturel, 34, 2004). 
Les artistes plasticiens ont eux aussi connu une forte croissance dans la période antérieure. Entre 1954 et 1982, 
l’INSEE a enregistré une croissance des effectifs dépassant 50% (Moulin, 1997). L’auteure nous explique que 
cette croissance de la population intermittente, ou cette extension au sein de l’espace social, tient pour une part à 
la redéfinition par les cadres de loi de cette même population. En effet, entre les années 1960 et 1980, les lois de 
protection sociale des artistes, par exemple, ont-elles même élargi leur représentation des artistes plasticiens. 
Ainsi, les chiffres observés sont en étroite relation avec les critères de définition des artistes (cf encadré). 
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enseignes traditionnelles, les petits cirques traditionnels ou « manouche », les compagnies 
contemporaines et les artistes indépendants. De 1990 à 2005, les compagnies de cirque se sont 
multipliées par quatre. Le souci étatique d’équité en matière de financement permet donc à un 
nombre accru de bénéficiaires d’accéder aux subventions104. En effet, « l’égalitarisme en 
matière de politique culturelle se traduit par : relativisme esthétique, le saupoudrage des 
crédits, la multiplication des bénéficiaires » (Moulin, 1997, 124).  
Répertorier les artistes de cirque et les compagnies: une identification problématique  
             Depuis les années 1970 surtout105, appartenir à la profession artistique constitue, 
pour les individus, un véritable enjeu, de par les rétributions symboliques mais aussi sociales 
et fiscales permises par ce statut (Moulin, 1997). Hors, aujourd’hui, plus aucune instance 
académique ne prend en charge la définition sociale de l’artiste. Par conséquent, 
contrairement aux professions des médecins ou des professeurs, les recensements de la 
profession artistique sont à la fois multiples, incertains et basés sur des classifications très 
vastes. Cette absence de « forme juridique dure » engendre donc une définition floue et 
changeante des disciplines artistiques comme des artistes. Répertorier la population 
artistique devient une tâche ardue (Champy, 1996) et ce constat semble être encore plus vrai 
pour les artistes de cirque. Les institutions administratives effectuent donc à leur manière le 
comptage des artistes. En fonction des sources et des critères qui définissent un artiste, les 
chiffres varient de manière non négligeable, tout comme ce qui a été pointé par Raymonde 
Moulin (1997) au sujet des artistes plasticiens. Alors que les Notes de l’Observatoire de 
l’Emploi Culturel de 2004 annoncent une multiplication par quinze des artistes intermittents 
de cirque entre 1987 et 2001, le rapport Forette (1998) annonce quant à lui une 
multiplication par dix-sept entre la fin des années 1980 et 1998. Selon lui, de la saison 1994-
1995 à 1995-1996, les artistes intermittents de cirque passent encore de sept cent quarante 
deux à neuf cent vingt deux. Sur le nombre d’artistes intermittents présents en 1995, le 
rapport Forette se basant sur les données de la Caisse des Congés spectacle en compte donc 
sept cent quarante deux (1998). Les Notes de l’Observatoire de l’Emploi Culturel en 
répertorient, pour la même année quatre cent soixante dix, alors qu’elles se basent sur les 
mêmes sources, la Caisse des congés spectacles. Le Bulletin du département des études et de 
la prospective (2004) énonce la même difficulté face à la diversité des sources 
d’informations. Pour tenter de la contourner, il fait la synthèse entre quatre sources générales 
(Insee, Enquête emploi, déclarations annuelles des données sociales DADS, Agence centrale 
des organismes de sécurité sociale) et six sources professionnelles (Caisse des congés 
spectacle, Unédic, Audiens, ANPE culture-spectacle, fichier historique de l’ANPE et 
l’Afdas). Le rapport Forette (1998) qui s’appuie sur des données fournies par la Caisse des 
Congés Spectacles doit être relativisé, puisqu’à cette époque, celle-ci prend en compte 
seulement les artistes intermittents effectuant plus de vingt quatre cachets annuels. La Caisse 
des Congés Spectacles valorise donc le nombre de cachets comme critère de définition d’un 
artiste « créateur ». Ainsi, elle hiérarchise une population artistique pour laquelle pouvoir 
vivre de sa profession ne constitue par un critère de professionnalité (Freidson, 1994) et 
évacue la reconnaissance des pairs qui semble constituer un critère plus sûr de 
professionnalité (Moulin, 1997). Les chiffres mis en valeur par les enquêtes nationales 
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 Comme nous le verrons, les compagnies contemporaines et les « ni ni » (genre artistique non affirmé) sont 
majoritaires au sein du paysage français aujourd’hui ; avec respectivement 52% et 37% des compagnies (David-
Gibert, 2006 ). 
105
 En effet, dès1964, une loi prévoit la protection sociale pour les artistes, alors moins nombreux. En 1975, une 
autre loi accorde une extension de cette protection à une population artistique plus élargie (Moulin, 1997). Ces 
lois déterminent les limites de la définition d’un artiste. Entre les années 1960 et 1980, ces limites s’étant 
étendues, la population intermittente augmente. 
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doivent donc être reliés aux critères d’identification de la population artistique. Le comptage 
des compagnies de cirque illustre lui aussi les difficultés à recenser les artistes selon des 
critères objectifs et collectivement adoptés.  
           Les Cahiers Horslesmurs de 2006 avancent un nombre de quatre cent trois 
compagnies de cirque en France. Dans l’annuaire du Goliath de 2005-2006 édité par la 
même association, tout genre confondu, quatre cent soixante et une compagnies de cirque, y 
compris certaines qui sont basées à l’étranger sont répertoriées. Une fois ces dernières 
retirées, nous en comptons deux cent quatre vingt huit. Les Notes de l’Observatoire de 
l’Emploi Culturel, quant à elles, en avancent quatre cent trente et un. Les chiffres concernant 
le cirque, qu’ils soient issus d’administrations étatiques, de rapports ministériels ou de 
documents spécifiques rendent une synthèse difficile : les données varient selon les sources 
et même à l’intérieur des sources.  
 
Cette explosion des compagnies est à relier à la croissance exponentielle des festivals 
de cirque et d’arts de la rue, qui fournissent un marché de l’emploi non négligeable aux 
artistes de cirque (David-Gibert, 2006). De 1990 à 2005, les festivals de cirque se sont 
multipliés par presque sept et sont passés de onze à soixante quatorze. Les festivals des arts de 
la rue représentent aussi une opportunité de travail pour les artistes de cirque, et sont 
aujourd’hui au nombre de deux cent quarante huit (Voisin, 2005). Le nombre de festivals 
consacrés au cirque est illustratif de l’ancrage de cette pratique parmi l’ensemble des formes 
culturelles.  
L’augmentation des artistes intermittents de cirque est donc plus importante que celle 
des compagnies, ce qui signifie qu’il y a soit plus de travailleurs indépendants106, soit 
davantage d’intermittents au sein d’une même compagnie. Pour ce qui est du nombre 
d’artistes par compagnie, le Ministère de la Culture et de la Communication livre doublement 
l’information inverse. Selon lui, un tiers des compagnies des arts de la rue –englobant un 
pourcentage non négligeable de compagnies circassiennes107 et dont les fonctionnements sont 
relativement proches- est basé sur des duos ou des trios alors que seules 18% sont composées 
de plus de neuf personnes. En effet, plus l’effectif par compagnie est élevé, plus il est difficile 
de rémunérer chaque entité pour un même niveau de cachet, ce qui pousse à multiplier les 
« petites formes » ainsi que la pluridisciplinarité108 devenue la règle (David-Gibert, 2006). 
Selon cet auteur, les grosses productions sont rares (0,3%). Face à la structure concurrentielle 
du marché, les compagnies adaptent les productions en fonction de la demande et des 
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 Pour l’ensemble de la population intermittente, le Bulletin du Département des Etudes et de la Prospective 
(2004) annonce un pourcentage en augmentation des travailleurs indépendants. 
107
 Selon l’enquête du Ministère de la Culture et de la Communication sur l’économie des arts de la rue, ces 
derniers englobent à hauteur de 27% le cirque (2000). Selon David-Gibert, 9,9% des compagnies de cirque 
recensées appartiennent aussi aux arts de la rue (2006). 
108
 Le marché pousse en effet un même artiste à multiplier ses savoir-faire artistiques ou autres (montages, 
démontages chapiteaux, sonorisation…). 
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possibilités de diffusion. Le marché est caractérisé, tout comme pour les arts de la rue, par une 
diversité des débouchés : festivals nationaux et internationaux, salles de théâtre, fêtes 
urbaines, structures socioculturelles, animations privées… (David-Gibert, 2006). Dans cette 
même logique de diversification de l’activité, les artistes de cirque occupent plusieurs 
marchés artistiques: celui du cirque lui-même, celui des arts de la rue comme nous l’avons 
précédemment évoqué, mais aussi celui de la danse, du théâtre et de la musique109. Par 
exemple en danse, les orientations expressionnistes (Faure, 2008) –celles qui sont valorisées 
par la demande et les institutions culturelles- mélangent des techniques de danse et des 
techniques du corps non dansantes telles que le cirque, ou encore des formes d’escalade, et 
des techniques non corporelles comme la vidéo. L’avènement de cette catégorie d’artiste, aux 
capitaux multiples, malmène les frontières entre les champs artistiques connexes et accroît de 
manière importante tant la concurrence sur le marché du travail (surtout du point de vue de 
l’attribution des subventions) que les enjeux liés à la formation, devenant centrale dans 
l’accès à la vie d’artiste (Brandl, 2006 ; Sorignet, 2006a). Les artistes de cirque restant 
minoritaires parmi les artistes intermittents, leur mobilité artistique et surtout professionnelle 
ne remet pas profondément en question ces frontières, mais tend à établir de nouveaux modes 
de fonctionnement, d’autant plus légitimes dans une conjoncture artistique qui fait la part 
belle à l’interdisciplinarité (Mauger, 2006). Il est en effet pour l’instant plus fréquent 
d’assister à un spectacle de « cirque » où cohabitent musiciens, danseurs et circassiens, 
disciplines de cirque, techniques de jeu et techniques de danse, que des spectacles de théâtre 
recourant aux mêmes procédés, même si, selon Mauger, l’heure est aux « hybrides 
artistiques » (2006). Si l’on se reporte aux stratégies développées par les professions face à 
l’évolution de la division du travail, le cirque semble avoir emprunté celle des professions 
anciennement établies, à savoir la tentative d’étendre le monopole sur un ensemble 
d’activités, aussi large que possible (Chapoulie, 1973), à l’inverse d’une spécialisation étroite. 
Rappelons que les institutions de formation, en particulier « supérieures », contribuent à 
légitimer l’importation multiple d’arts consacrés, la sollicitation des créateurs reconnus dans 
le champ artistique et permettent ainsi l’accès des artistes de cirque à des domaines artistiques 
encore plus légitimes, notamment celui de la danse contemporaine. Ces pratiques 
« multidisciplinaires », une fois légitimées, sont une ressource pour investir le marché du 
travail au-delà de celui du cirque. Comme nous le verrons, cette augmentation importante des 
effectifs n’est pas sans conséquence sur la concurrence entre artistes et sur leurs situations 
individuelles.  
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 Selon un document rédigé par le CNAC et intitulé « Que sont-il devenus ? », les anciens élèves de cette 
écoles formés entre 1989 et 2001 investissent à hauteur de 17% les autres marchés du travail : la musique (4%), 
la danse (9%), et le théâtre (4%). 
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1.2. L’apparition de marchés concurrentiels et le changement de paradigme 
économique : 
Conformément à la logique de l’art contemporain, le nouveau marché de l’emploi des 
artistes de cirque est organisé autour de l’intervention publique et de ses subventions, censées 
nuancer les effets d’un marché concurrentiel auxquels tout artiste est aujourd’hui soumis. En 
danse par exemple, les subventions sont au fondement de l’explosion du nombre de 
compagnies, comme de la création d’un marché (Sorignet, 2001). Les nouvelles pratiques 
artistiques qui émergent à partir des années 1970 prennent donc principalement appui sur les 
ressources publiques, en croissance dans un contexte de démocratisation de la culture et qui 
nécessitent la délimitation d’un secteur « autonome » ou du moins identifié. Le « nouveau 
cirque », puis le cirque « contemporain » consacré par l’intervention étatique et l’action du 
CNAC, en se revendiquant comme un cirque de création différent de l’ancienne forme à 
dominante commerciale, est tenu de faire appel à des financements publics, à l’instar des 
autres arts, pour survivre et se développer. Comme nous l’avons évoqué plus haut, 
l’institutionnalisation du cirque permet donc le passage du « nouveau cirque » au « cirque 
contemporain » et le renouveau corrélatif de la profession d’artiste de cirque. Ce genre de 
cirque a non seulement modifié l’esthétique mais aussi les processus de création, les modes de 
structuration et de fonctionnement, le(s) marché(s) du travail et également l’économie du 
secteur, relevant aujourd’hui des ressources publiques110 (David-Gibert, 2006). La 
différenciation qui a eu lieu à partir des années 1980111 entre le cirque « contemporain » et le 
cirque « traditionnel » tient donc en grande partie dans la construction d’une opposition, en 
dehors des ruptures esthétiques et éthiques, entre la logique artistique et la logique 
économique (David & Sagot-Duvauroux, 2001 ; David-Gibert, 2006) à l’instar de nombres 
d’avant-gardes artistiques (Bourdieu, 1998a ; Mauger, 2006). De cette opposition, découle un 
ensemble de clivages selon l’activité de production, le volume et les propriétés sociales des 
consommateurs112, mais aussi selon la longueur du cycle de production (Bourdieu, 1998a). 
Pour les artistes circassiens inscrits dans une logique contemporaine, comme pour les autres 
catégories d’artistes, c’est la figure de l’artiste créatif et authentique qui prévaut (Mauger, 
                                                           
110
  Selon ce rapport, 65% des 431 compagnies répertoriées ont bénéficié d’une subvention publique, 
représentant 27% des ressources. Pour les compagnies contemporaines de théâtre, les subventions publiques 
représentent 80% de leur recette (Proust, 2003). 
111
 Ce même processus de différenciation entre marché traditionnel et contemporain s’est opéré pour les arts 
plastiques dans les années 1960. La comparaison avec le théâtre ou les arts plastiques nous permet de 
comprendre que les « arts du cirque » suivent l’évolution du champ artistique en général. De même, pour les arts 
plastiques « la segmentation du marché de l’art contemporain a reflété, au cours des dernières décennies, avec 
des décalages et des réajustements successifs, la segmentation du champ artistique » (Moulin, 1997, 194-195). 
112
 Comme nous l’avons vu plus haut, le cirque « contemporain », plus légitime au sein de la hiérarchisation 
sociale que le cirque « traditionnel », attire lui un public d’adultes, fortement dotés en capital culturel et 
économique (Lévy, 2001). 
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2006). Ces conflits ont participé à l’apparition de « sous-marchés» concurrentiels (Moulin, 
1997 ; Faure, 2004a) qui, comme nous le verrons plus tard dans l’analyse de l’espace de 
formation, vont s’incarner dans le processus de différenciation des institutions et des acteurs 
en fonction de leur capital culturel (Faure, 2004a). A l’intérieur du cirque « contemporain », 
on trouve donc dans les discours des responsables de formation des « registres de 
justification » fondés sur une opposition entre logique sportive et logique artistique. 
L’institutionnalisation du cirque est donc un vecteur de « polarisation » du cirque, donc de la 
constitution d’un univers de pratique, le cirque, en un sous-champ artistique (Boltanski, 
1975 ; Maigret, 1994113 ; Faure, 2004a ; Brandl, 2006). A l’instar de la coexistence de 
marchés différenciés en arts plastiques114, et selon les pôles précédemment évoqués, les 
compagnies de cirque françaises elles aussi se distinguent –aux niveaux de leur statut 
juridique, de leur lieu de diffusion, de leur mode d’exploitation et de leur courant esthétique 
notamment- selon trois catégories : les « classiques » à hauteur de 11%, les 
« contemporaines » pour 52% d’entre elles et les « ni ni »115 qui représentent 37% des 
compagnies (David-Gibert, 2006). Les compagnies contemporaines et les « ni ni » sont des 
associations à 95% qui se diffusent majoritairement dans des salles et en plein air et qui 
vendent un spectacle à une structure culturelle ou une municipalité. Les « classiques » sont 
des sociétés commerciales à 70% qui se produisent dans des chapiteaux et qui fonctionnement 
sur le mode de la billetterie. Le chapiteau n’est donc plus l’espace de jeu privilégié, et quand 
il l’est, il n’a pas la même signification en fonction du genre des compagnies. Il est adopté 
pour des motifs économiques par les « classiques » et au contraire pour des raisons 
esthétiques et artistiques pour les « contemporaines ». Malgré ce, l’itinérance reste le mode de 
diffusion le plus courant (David-Gibert, 2006). Dans le marché du travail circassien coexistent 
donc plusieurs types de marchés et qui correspondent à quatre types d’entreprises fortement 
déterminées par le clivage contemporain/classique, ou art/sport. Des associations 
« institutionnalisées »116 de cirque « contemporain » dont le noyau dur comporte plus de six 
personnes produisent des spectacles pluridisciplinaires. 90% de leurs revenus sont permis par 
la vente du spectacle à des institutions culturelles. Viennent ensuite des « sociétés 
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 « La constitution d’une bande dessinée adulte (s’adressant aussi à des adultes et considérée comme un art) a 
entraîné, comme l’a démontré Luc Boltanski en 1975, la constitution d’un champ, divisé en champ de grande 
production et en champ restreint, ce dernier étant polarisé, comme les champs culturels supérieurs, entre 
« novateurs » et « conservateurs » (Maigret, 1994, 4). 
114
 Le marché de l’art plastique se subdivise en deux marchés incarnés par celui de « l’art figuratif traditionnel » 
et celui de « l’art contemporain », regroupant des œuvres très diversifiées et instables, fondées sur une esthétique 
du renouvellement permanent. Le marché de « l’art contemporain » se subdivise lui-même en de multiples sous-
marchés, à l’instar de ce qui a été observé pour le cirque : marché des subventions, marché des cabarets et du 
music hall, petites compagnies vivant d’activités annexes… 
115
 Les « ni ni » sont, pour l’auteure de ce rapport, portées par des artistes qui ne se revendiquent d’aucune 
filiation artistique. Elles s’inscrivent cependant davantage dans un courant traditionnel ou « néo traditionnel ». 
116
 Par ce terme, l’auteure veut exprimer le fait que c’est l’attribution des subventions qui est institutionnalisée. 
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commerciales » de cirque « traditionnel » qui jouent plutôt pour des comités d’entreprise, des 
artistes indépendants qui investissent les milieux du cabaret et du music-hall, et enfin les 
petites compagnies associatives dont les artistes (au maximum au nombre de six) complètent 
leur activité artistique par des activités connexes : enseignement, animations… Ces dernières 
sont, au contraire des premières, peu institutionnalisées (David-Gibert, 2006). Le statut de la 
compagnie (subventionnée ou non) n’est pas sans conséquence sur ses possibilités de 
diffusion, notamment sur les scènes les plus légitimes, la reconnaissance institutionnelle 
entraînant, comme pour la danse, celle des programmateurs (Faure, 2008)117. A l’instar de la 
bande dessinée ou des arts plastiques, le cirque « contemporain » connaît une segmentation 
importante de son marché, corrélative d’une augmentation de la concurrence entre les artistes, 
et donc, de la dégradation de leurs situations individuelles. 
 
Tableau n°4 : « Evolution des situations individuelles entre 1987-2001118 » 
Année 1987 1995 1998 2001 
Volume annuel de travail (en jours) 
Artistes de cirque 94,8 44,3 39,5 43,4 
 
Musiciens 77,8 40,9 34,5 34,7 
Danseurs 94,9 74,2 62,7 52,1 
Comédiens 83,9 54,6 47,9 44,3 
Rémunération annuelle moyenne (en euros) 
Artistes de cirque 17160 12370 7380 8720 
Musiciens 11390 6250 5590 5930 
Danseurs 9500 7600 7600 7300 
Comédiens 15470 1308 11580 10920 
Salaire journalier moyen (en euros) 
Artistes de cirque 181 279,2 186,8 200,9 
Musiciens 146,6 152,8 162 170,9 
Danseurs 100,1 102,4 121,2 140,1 
Comédiens 184,4 239,6 241,8 246,5 
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 Le soutien d’institutions publiques conditionne en effet l’apparition dans la presse locale ou nationale et les 
chances de diffusion d’une compagnie de danse (Faure, 2008). Le cas du CNAC est assez illustratif de cette 
tendance pour le cirque. 
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 Selon les Notes de l’Observatoire de l’Emploi Culturel de 2004. 
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Comme pour les autres secteurs artistiques, les artistes de cirque sont aujourd’hui 
dépendants de la « gestion institutionnalisée du chômage » (Faure, 2008), au travers du statut 
de l’intermittence. L’essor important des artistes de cirque est accompagné d’une 
augmentation du salaire journalier moyen et d’une baisse du volume annuel de travail et de la 
rémunération annuelle, comme pour les autres catégories d’intermittents. Les conditions du 
métier d’artiste « circassien « semblent cependant être moins difficiles que celles des danseurs 
et moins faciles que celles des comédiens. Les artistes de cirque sont ceux qui ont connu, 
depuis 1987, la plus forte baisse en termes de volume annuel de travail et en termes de 
rémunération annuelle moyenne. D’ailleurs, lorsqu’on interroge des artistes pionniers du 
« nouveau cirque », ils reconnaissent que les conditions du travail ont considérablement 
évolué, et à leurs yeux, se sont fortement dégradées. Malgré ce, les artistes de cirque 
bénéficient encore du deuxième salaire journalier le plus haut parmi les artistes intermittents, 
après les comédiens, ce qui confirme les rétributions économiques liées au recours du statut 
d’intermittence. Pour toutes les catégories d’artistes intermittents, il y a donc un déséquilibre 
entre la croissance des effectifs, le volume de travail et la croissance de la rémunération 
(Notes de l’Observatoire de l’Emploi Culturel, 2004). L’augmentation des travailleurs 
intermittents est ainsi synonyme d’érosion du salariat permanent (Bulletin du département des 
études et de la prospective, 2004). Entre 1990 et 1999, pour l’ensemble de la population 
intermittente, les contrats à durée déterminée ont augmenté (plus 190%) alors que les contrats 
à durée indéterminée ont connu une baisse de l’ordre de 13%. Les situations individuelles se 
sont donc dégradées119, évolution dont on peut faire l’hypothèse qu’elle est en partie due à 
l’accroissement de la concurrence entre artistes sur ce marché. La plupart des compagnies 
sont donc dans une situation de précarité (Bulletin du département des études et de la 
prospective, 2000 & 2004) et 27% d’entre elles ont recours à des prêts bancaires (David-
Gibert, 2006).  
En 2002 en France, l’ANPE culture et spectacles enregistrait 4 301 individus inscrits 
pour les métiers du cirque, dont 320 au RMI (7,4%). Sur 3 217 offres d’emplois diffusées par 
l’ANPE culture et spectacle en 2002, 14% étaient des CDI, 50% des CDD de moins de huit 
jours, et 4,8% des CDD de huit à vingt neuf jours, enfin, 31% des CDD de plus de un mois.  
En 2002, Goudard (2003) recense trois cents compagnies de « nouveau cirque », dont 
soixante (20%) reçoivent une aide du Ministère de la culture et trente (10%) jouent leur 
spectacle sous chapiteau. Selon lui encore, trente scènes nationales programment 
régulièrement des spectacles de cirque. 
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 Cette fragilisation des situations individuelles est plus marquée pour les professions artistiques que 
techniques. 
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1.3. L’alignement relatif sur les caractéristiques de la population artistique : 
Comme nous l’avons précédemment évoqué, l’artiste de cirque n’est pas insensible à 
la figure de l’artiste moderne. Il s’est en effet adapté aux exigences de la création (apparition 
d’un metteur en piste et individualisation des pratiques) mais aussi, pour la plupart des traits, 
au profil de l’artiste actuel. L’institutionnalisation et la professionnalisation d’un métier 
engendrent l’apparition d’une nouvelle génération d’acteurs au capital culturel plus élevé et 
corrélative à un nouvel état d’un champ (Maigret, 1994). Les nouveaux artistes de cirque sont 
le « reflet de transformations collectives » (Brandl, 2006, 358). Aucune enquête parmi celles 
citées ne renseigne sur le niveau de diplôme des artistes intermittents de cirque, alors que la 
population intermittente prise dans son ensemble est plutôt diplômée. En 1999, 35% des 
artistes intermittents possédaient un niveau III (Bulletin du Département des Etudes et de la 
Prospective, 2004). D’ailleurs, les chances d’appartenance à une profession sont les mêmes 
que celles permettant l’entrée dans l’enseignement supérieur (Maurice, 1972). De manière 
générale, les artistes de cirque sont aujourd’hui très proches des caractéristiques la population 
artistique ; ce qui indique un autre effet de l’institutionnalisation de cette pratique. L’analyse 
des droits d’entrée des apprentis artistes dans les écoles de formation révèle que ces individus 
ont des propriétés scolaires et sociales qui les rapprochent de la culture légitime et qui 
favorisent leur ascension sociale « par la culture », à l’instar des danseurs chorégraphes de 
Hip-Hop (Faure, 2004a). Comme pour les artistes de l’ensemble des pays occidentaux, les 
apprentis artistes de cirque suivant une formation institutionnalisée, appartiennent à des 
catégories sociales élevées (Moulin, 1997 ; Menger120, 1997, 2001). D’ailleurs, la proximité 
des caractéristiques individuelles entre les artistes intermittents du cirque sur le marché 
artistique, les apprentis artistes de cirque dans les écoles de formation professionnelle étudiées 
et les autres catégories d’artistes intermittents du spectacle, confirme la cohérence, voire 
l’interdépendance entre marché artistique, école d’art –d’autant plus qu’un grand nombre 
d’artistes a reçu une formation artistique- et champ artistique dans son ensemble (Moulin, 
1997 ; Katz, 2005). Cependant, les artistes de cirque se distinguent des autres catégories en 
étant majoritairement provinciaux et implantés en province.  
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 Dans son ouvrage, P.M. Menger (1997) nous apprend que la catégorie socioprofessionnelle des pères de 
comédiens correspond majoritairement à celle des professions intellectuelles et artistiques, des ingénieurs, des 
cadres et des professions libérales. Parmi les apprentis artistes interrogés, cette catégorie seconde de près celle 
des « classes moyennes ». 
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Tableau n° 5 : « Répartition des artistes intermittents par sexe en 2001 » 121 
 Hommes Femmes 
Artistes de cirque (en %) 70% 30% 
Musiciens 84% 16% 
Comédiens 55% 45% 
Danseurs 32% 68% 
 
A l’intérieur de cette population artistique « circassienne », 70% des individus sont des 
hommes ; un taux qui la porte à la seconde place après la population des musiciens (Notes de 
l’Observatoire de l’Emploi Culturel, 2004). Les effectifs masculins « circassiens » sont assez 
représentatifs de ceux de l’ensemble de la population artistique intermittente122, hormis la 
danse qui accueille un nombre plus élevé de femmes, de l’ordre de 68%. Non seulement les 
artistes de cirque sont plus souvent des hommes mais l’ensemble des postes du milieu des arts 
de la rue et du cirque est occupé par des hommes. En effet, selon les cahiers Horslesmurs de 
2006, 63,6% des travailleurs (directeurs, personnels administratifs, enseignants, 
techniciens…) présents dans les écoles sont des hommes. Ils sont aussi représentés à hauteur 
de 68% dans les festivals et de 64% dans les lieux de résidence. En dehors des écoles, et 
quelle que soit l’institution, le taux de femmes parmi les travailleurs est toujours inférieur à 
celui des hommes et reste sensiblement le même : entre 31% et 36,4%. C’est le secteur de 
l’évènementiel qui compte le moins d’effectif féminin (31%) et c’est au contraire le secteur de 
l’enseignement qui en accueille le plus (36,4%). Tout comme en danse Hip-Hop (Faure, 
2004a) et contrairement aux arts plastiques selon R. Moulin (1997), il y a une difficulté des 
filles, pourtant majoritaires dans le secteur amateur123, à accéder à la professionnalisation. Ce 
premier processus de ségrégation sexuée est complété par une inégale répartition des tâches 
entre hommes et femmes, à l’instar du jazz (Buscatto, 2003), d’autant plus forte que l’on 
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 Selon les Notes de l’Observatoire de l’Emploi Culturel (2004). 
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 Dans son ouvrage, Raymonde Moulin avance que les arts plastiques ne se caractérisent pas par une 
discrimination sexuelle à l’entrée de la carrière. Elle annonce un pourcentage équivalent à la part de femmes 
dans la population active, c'est-à-dire de 37%. « le sex ratio est plus favorable aux femmes exerçant les 
professions d’artistes peintres ou sculpteurs qu’à celles exerçant d’autres professions artistiques (19% de 
femmes parmi les artistes musiciens et compositeurs) ou des professions libérales et cadres supérieurs (18% de 
femmes si l’on exclut les professeurs) » (Moulin, 1997, 280). Pour nous, ce pourcentage révèle tout de même une 
difficulté des femmes à pénétrer le milieu artistique professionnel, contrairement au secteur amateur ou à 
d’autres professions majoritairement féminisées (infirmières, professeurs des écoles…). Par contre, les chances 
de réussite varient fortement en fonction du sexe. Nous verrons que les écoles professionnelles de cirque 
constituent une étape décisive dans l’accès des femmes au marché du travail artistique. 
123
 Selon notre enquête réalisée sur les chiffres du secteur amateur du Lido et sur toutes les catégories d’âge, en 
2007-2008. Voir partie IV. 
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s’élève dans la hiérarchie des positions. C’est parmi les administrateurs124 qu’on trouve le 
plus de femmes : 68,5 % alors que la grande majorité des postes de direction d’établissement 
ou de structure est occupée par des hommes. Parmi les positions les plus élevées sur le plan 
hiérarchique, ce sont les postes de direction administrative qui accueillent le plus de femmes 
(29,6%), alors que les domaines des directions artistique et technique sont peu accessibles aux 
effectifs féminins (respectivement 16,17% et 1,8%). Le cirque est donc, à tous les niveaux, un 
« monde d’homme » (Mennesson, 2005) comme la plupart des « mondes de l’art » (Becker ; 
1988) : les musiciens, les comédiens et les artistes de rue étant majoritairement de sexe 
masculin. De plus, cette situation ne semble pas à ce jour connaître d’évolution sensible : « La 
masculinité de l’emploi dans le spectacle ne semble pas avoir subi d’évolution notable au 
cours des dix dernières années » (Bulletin du Département des Etudes et de la Prospective, 
2004, 6), même si notre enquête au sein des écoles indique peut-être un prochain changement. 
 
Tableau n° 6: «Répartition des artistes intermittents par région de résidence en 
2001 » 125 
 Ile de France Province- Dom-Tom 
Artistes de cirque (en %) 29% 71% 
Musiciens 33 67 
Danseurs 53 47 
Comédiens 60 40 
 
Si les professionnels du spectacle de cirque sont plutôt des hommes, ils sont aussi, 
contrairement aux autres sous-champs de l’art126 et tout comme les musiciens, souvent 
résidents provinciaux. Selon l’enquête menée par l’association HLM et réalisée à partir des 
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 Les administrateurs sont une catégorie de personnels administratifs chargés de la gestion des actes 
d’administration, principalement due au fonctionnement du régime de l’intermittence, et en ce sens représentatif 
du processus d’accentuation de la division du travail artistique. Leur champ de compétence est assez flou et varie 
selon les secteurs et les lieux d’activités. Dans une compagnie de cirque, les administrateurs prennent en charge 
les déclarations d’activité auprès de l’ANPE et des Assedic. Ils éditent les contrats et permettent aux 
intermittents (techniciens et artistes) de conserver leur statut auprès de cette institution. Les administrateurs 
peuvent également prendre en charge les dossiers administratifs liés à l’attribution des subventions publiques. Le 
développement de ce type de poste est intimement lié aux exigences politiques et administratives conduisant à 
une professionnalisation des entreprises du spectacle vivant ; le poste d’administrateur est en effet une condition 
de reconnaissance des collectivités publiques (Proust, 2003). 
125
 Selon les Notes de l’Observatoire de l’Emploi Culturel (2004). 
126
 La moitié des artistes plasticiens est en effet née à Paris ou dans la région parisienne alors que les artistes 
provinciaux sont sous représentés (Moulin, 1997). Pour cette catégorie encore, « La centralisation, sinon de la 
vie artistique, du moins de la consécration à la date de l’enquête était telle que les « capteurs parisiens » et/ou 
nationaux suffisaient à définir, pour l’essentiel, la visibilité des créateurs » (Moulin, 1997, 276). 
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données de 2005, sur les 403 compagnies françaises répertoriées, 35,4% des compagnies, tout 
genre circassien confondu, sont basées en île de France (Les cahiers HLM, 2006)127. Les 
notes de l’Observatoire de l’Emploi culturel annoncent quant à elles une répartition de 29% 
d’artistes intermittents de cirque basés en île de France et de 71% en Province (2004). Ces 
chiffres signifient que le lieu de résidence d’un artiste de cirque n’est pas forcément celui du 
lieu d’implantation de la compagnie. Deuxièmement, nous comprenons que le lieu 
d’implantation d’une compagnie comme le « foyer » d’un artiste de cirque restent avant tout 
provinciaux. Par exemple, les comédiens ayant reçu une formation artistique résident à 85% 
en Ile de France (Menger, 1997). Alors que pour les autres catégories d’artistes, et plus 
fortement pour les comédiens et les artistes plasticiens, la centralisation constitue un critère de 
professionnalité, les artistes de cirque semblent pouvoir exercer leur activité professionnelle 
sans résider ni se rendre en Ile de France. Les deux aspects de cette spécificité circassienne 
semblent confirmer la mobilité des artistes, dans une profession où l’itinérance reste 
dominante et identificatrice (David-Gibert, 2006). Contrairement aux artistes plasticiens 
encore (Moulin, 1997), les artistes de cirque ne semblent pas être d’origine parisienne, mais 
plutôt selon notre enquête auprès des apprentis, très majoritairement provinciaux. 
 
Tableau n° 7: « Répartition des artistes intermittents par tranche d’âge 2001 »128 
(en pourcentage) 
 
 
- de 25 
ans 
26-30 
ans 
31-35 
ans 
36-40 
ans 
41-50 
ans 
51 et plus 
Artistes de cirque (en %)  16 21 18 13 20 12 
Musiciens 8 17 20 20 24 11 
Danseurs 22 25 21 16 13 3 
Comédiens 11 18 18 17 22 14 
 
Les artistes de cirque, malgré un vieillissement général de la population intermittente 
sont plutôt jeunes : 55% d’entre eux ont moins de trente cinq ans. Ce pourcentage est proche 
de celui des musiciens et des comédiens, alors que pour les danseurs, qui se démarquent une 
nouvelle fois des autres catégories, il s’élève à 68%. De plus, pour les artistes de cirque, 
toutes les tranches d’âge sont globalement représentées : les artistes âgés de quarante et un à 
cinquante ans sont aussi nombreux que les vingt six à trente et un ans, alors que pour les 
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 Dans la continuité des écarts de données entre les sources (cf encadré), le rapport rédigé par Gwenola David-
Gibert pour le Ministère de la Culture et de la Communication en 2006 avance une implantation en Ile de France 
de l’ordre de 40%, à l’instar des compagnies de danse et de théâtre. 
128
 Selon les Notes de l’Observatoire de l’Emploi Culturel, 2004. 
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danseurs, cette catégorie d’âge chute fortement. A ce jour, la carrière d’un artiste de cirque 
semble pouvoir se prolonger dans le temps, tout comme pour les musiciens et les comédiens, 
ce qui n’est pas le cas pour l’autre catégorie d’artistes qui utilisent principalement le capital 
corporel comme outil de travail. Les danseurs sont en effet majoritairement âgés de moins de 
trente cinq ans, et sont sous représentés parmi les artistes âgés de quarante et un à cinquante 
ans et cinquante et un ans et plus129. Contrairement à la danse donc, le « capital jeunesse » ne 
constitue par un critère majeur d’employabilité. La durée de la carrière pour un artiste de 
cirque semble être, comparativement aux autres catégories, une des plus longues avec celles 
des comédiens : ils peuvent commencer tôt et finir tard, ce qui n’est pas du tout le cas pour les 
danseurs, et qui l’est un peu moins pour les comédiens et les musiciens qui doivent attendre 
un peu plus longtemps que les « circassiens » pour pénétrer le marché artistique.  
 
1.4. Vers une syndicalisation des artistes de cirque ? 
Parallèlement à l’alignement relatif des artistes de cirque sur les caractéristiques des 
autres catégories d’artistes intermittents, la création, en 1997, d’un syndicat spécifiquement 
destiné aux compagnies de « nouveau cirque » -le Syndicat des Nouvelles Formes des Arts du 
Cirque, devenu Syndicat du Cirque de Création- confirme la naissance d’un corps et d’une 
« identité » » professionnels distincts des professionnels du cirque « traditionnel ».  
Pour certains, la prise de conscience et la volonté de dépasser la crise subie par le 
cirque est jugée « minime et tardive » (Forette, 1998), et explique par ailleurs les difficultés 
étatiques éprouvées pour désigner des représentants et pour restructurer ce secteur. La 
profession liée au cirque, surtout au cirque « traditionnel », est d’ailleurs accusée d’être 
repliée sur elle-même (Jacob, 2008) mais aussi plus largement « divisée » (Forette, 1998). 
Dans ce secteur artistique, la nécessité de former des regroupements professionnels ne semble 
pas un élément primordial de la profession : « Les arts du cirque souffrent d’une faiblesse 
chronique de représentation des partenaires sociaux [...] pour ce qui concerne les 
organisations d’employeurs » (Forette, 1998). En 1978 déjà, seuls les grands patrons du 
cirque « traditionnel » étaient regroupés, mais le syndicalisme est très peu pratiqué par les 
petits cirques (Rosemberg, 2002). De nos jours, trois syndicats –deux de cirque 
« traditionnel » et un de cirque « contemporain »- représentent les organisations patronales 
qui se différencient avant tout selon leur appartenance artistique, même si les conflits entre 
certaines personnalités expliquent également les clivages. Le paysage des associations 
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 La population des artistes plasticiens est en revanche assez âgée, la moyenne d’âge étant supérieure à celle de 
la population active (Moulin, 1997). 
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professionnelles reflète donc les divisions internes à la profession, leur représentation est 
conforme à leur rôle pour les représentants vis-à-vis de l’Etat, le public et des membres de la 
profession eux-mêmes (Chapoulie, 1973).  
Le Syndicat des Cirques français (SCF) ou Syndicat National du Cirque (SNC), 
organisation plus ancienne, regroupe une vingtaine d’adhérents dont font partie les plus 
grands cirques « traditionnels » : Pinder Jean Richard, Médrano, Cirque d’Hiver Bouglione, 
Métropole, Amar, Arlette Grüss…. Il a notamment été à l’origine d’un certain nombre 
d’accords : retraite complémentaire, formation professionnelle, lutte contre le travail illégal 
(Forette, 1998). Le Syndicat Franco Européen du Cirque (SFEC), issu d’une dissension entre 
certains membres du SCF, regroupe lui aussi une vingtaine d’adhérents pour la plupart 
étrangers. Enfin, le Syndicat des Nouvelles Formes des Arts du Cirque (SNFAC) voit le jour 
en 1997 avec des membres fondateurs issus du « nouveau cirque ». En 2005, il prend le nom 
de Syndicat du Cirque de Création (SCC) et regroupe une trentaine de compagnies 
essentiellement associatives. Il est animé par la défense des droits, la structuration et le 
développement du secteur essentiellement pour les compagnies inscrites dans une démarche 
de création. Du côté des salariés, la syndicalisation est faible, et surtout concentrée chez les 
artistes et musiciens du « nouveau cirque ». Le Syndicat Français des Artistes-interprètes, 
regroupant des artistes lyriques, dramatiques, chorégraphiques, de variété, de cirque et 
marionnettistes ne rassemble qu’une centaine de salariés issus du cirque. Ce paysage 
professionnel, faiblement syndiqué et très dispersé, explique aussi la difficulté d’élaborer des 
accords collectifs spécifiques au cirque et, avant cela, de regrouper les différents membres. En 
réponse, les compagnies du cirque « contemporain » se réfèrent à la convention collective des 
entreprises artistiques et culturelles. Même si on peut considérer que l’adhésion à une 
« association professionnelle » est un signe fort d’appartenance à la profession (Chapoulie, 
1973), les débats, concertations et autres discussions entre les professionnels et 
l’administration se sont surtout déroulés dans le cadre de l’ANDAC. Dès sa disparition, ces 
rencontres ont été mises à mal pendant plusieurs années, jusqu’en 2006. La faible 
syndicalisation n’est pas exclusive aux artistes de cirque, et touche de la même manière 
l’ensemble des secteurs artistiques. Certaines thèses sociologiques défendent l’idée que la 
syndicalisation est, pour les professionnels, un acte contraire à leurs aspirations de 
professionnalisation. L’adhésion à des associations syndicales menacerait leur statut social 
étant donné que les actions et les objectifs développés dans ce cadre renvoient socialement à 
une appartenance à la classe ouvrière (Chapoulie, 1973). Pour Raymonde Moulin (1997), ce 
constat serait plutôt du à la complexification du système d’organisation de la vie artistique et 
à la segmentation du marché du travail artistique, ces processus entraînant la dégradation de la 
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communauté des pairs, davantage que dans d’autres professions, et la concurrence entre les 
différents membres. De plus, selon cette auteure toujours, pour cette catégorie 
professionnelle, l’identité artistique se substitue à l’identité professionnelle et ne nécessite 
donc pas la présence d’organisations professionnelles. Pour d’autres encore, cette faible 
syndicalisation s’explique aussi par le principe prégnant de singularisation des artistes 
contraire à l’unification des revendications (Sorignet, 2001). L’intervention de l’Etat et la 
multiplication des instances et des critères de reconnaissance qu’elle entraîne constitue 
également un facteur d’émiettement de l’identification professionnelle, et par conséquent, un 
frein à une représentation syndicale de la profession. De plus, dans une profession à haut 
degré d’incertitude artistique, la syndicalisation ne peut plus jouer le rôle de garantie 
d’avantages sociaux ou de la carrière comme elle le fait dans d’autres secteurs (Chapoulie, 
1973), ce qui participe encore à la délégitimer du point de vue des professionnels.  
 
Comme pour le Hip-Hop, l’institutionnalisation du cirque a renforcé une opposition 
artistique, économique et éthique inter générationnelle entre les « tenants » du cirque 
classique et les « prétendants » du « nouveau cirque », dont l’enjeu de positionnement passe 
par la dénonciation des orientations artistiques du concurrent (Bourdieu, 1998a ; Faure, 
2004a). A l’inverse des danseurs Hip-Hop (Faure, 2004a), les acteurs du « nouveau cirque » 
ont revendiqué une légitimité artistique et non pas une prouesse physique comme les danseurs 
de deuxième génération, correspondant plutôt, sur ce positionnement, aux acteurs 
traditionnels. Par contre, les acteurs du « cirque contemporain », tout en maintenant cette 
revendication artistique, se sont réconciliés avec la prouesse physique130, et, indirectement, 
avec les tenants du cirque « traditionnel ».  
Cette accession au statut d’artiste ainsi que l’intervention de l’Etat se sont 
accompagnées, tout comme pour la bande dessinée, d’une atténuation de la forme initiale de 
« contre culture ». Le cirque « contemporain », comme la bande dessinée, incarne moins les 
valeurs contestataires d’une génération qui s’est vue progressivement remplacée par celle 
d’artistes plus « conventionnels ». Ces changements ne sont pas étrangers à la prise en charge 
de l’Etat de l’image du cirque comme de sa mise en administration (Maigret, 1994). Comme 
nous l’avons précédemment évoqué, le soutien public à la création circassienne influence 
d’une part la production et la réception des œuvres dans leur ensemble et notamment le sens 
recherché par le public, et, d’autre part, accentue la scission entre deux genres et enfin, la 
marginalisation du cirque « traditionnel ». Pour le « cirque contemporain » par exemple, 
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 Nous verrons en effet que les institutions de formation font toutes, plus ou moins, appel à des méthodes 
sportives pour légitimer leurs savoir-faire et parvenir à l’excellence physique et technique. 
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l’intervention étatique a renforcé l’appel aux arts majeurs, et a donc cristallisé une « identité 
hétéronomique ». Remarquons que contrairement à la distinction présentée par Mauger dans 
son ouvrage (2006) entre un art pur aux principes de hiérarchisation autonomes et un art 
commercial aux principes de hiérarchisation externes, le cirque a, quel que soit sa forme, 
commerciale ou artistique, valorisé un principe de hiérarchisation externe ou hétéronome, 
dans le sens où il emprunte aux arts établis. En revanche, la distinction s’applique bien si on 
considère le rapport à la demande. Ainsi, tout comme la bande dessinée (Maigret, 1994), la 
reconnaissance du cirque est partielle dans un double sens. D’une part, celle-ci a fait quasi 
abstraction de son genre « traditionnel » et d’autre part, le cirque reste condamné, par ses 
propres stratégies hétéronomes, à n’être qu’un art à la consécration intermédiaire « devant 
emprunter aux autres arts reconnus comme tels sa légitimité » (Maigret, 1994, 12). 
 
2. L’explosion des lieux d’initiation et l’élaboration de diplômes professionnels:  
         L’augmentation de la pratique amateur et de la professionnalisation sont deux 
phénomènes corrélatifs et se renforcent l’un l’autre131 (Raibaud, 2006). En 1975, seules deux 
écoles de cirque existaient en France, puis dès 1983, elles sont une trentaine. Encouragé par 
l’initiative de l’école Fratellini et du Carré Montfort et l’ouverture d’un milieu jusque là 
considéré comme réservé aux initiés, le mouvement de création des écoles loisirs s’accélère à 
partir du début des années 1980 et permet l’expression de nouvelles vocations : artistiques ou 
de formation. Souvent à l’initiative des artistes pionniers du « nouveau cirque », elles sont, 
pour des raisons économiques et éthiques, orientées vers une nouvelle demande. Ces écoles 
de cirque, associatives pour la grande majorité, se sont formées sur la base d’un souci de 
« démocratisation culturelle » fortement représenté dans les secteurs de « l’animation 
culturelle » et de l’éducation populaire. Ce registre de justification a été confirmé lors du 
stage de formation pour l’obtention du BIAC auquel nous avons participé au sein de l’école 
Balthazar en 2006. Le formateur responsable du stage a effectivement fortement revendiqué 
l’appartenance au mouvement de l’Education Populaire. D’autre part, les directeurs d’écoles 
de cirque sont contemporains, pour la plupart, de la génération des animateurs culturels 
(Loyer, 2008). Comme la FFEC, les intervenants spécialisés en cirque souhaitent privilégier 
« l’épanouissement de l’enfant », discours pédagogique se développant à partir des années 70. 
Pour Bourdieu (1980), l’évolution des rapports parent-enfant, et corrélativement de toute la 
pédagogie, constitue une déclinaison de la morale bourgeoise, privilégiant le libéralisme dans 
l’éducation au détriment du rigorisme ascétique. L’apparition des écoles de cirque est 
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 Pour ce qui est du champ musical, les écoles de musique augmentent de 50% et la professionnalisation de 
38% après les années 1960 et la création du conservatoire d’Etat. 
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fortement imbriquée à la représentation sociale du « nouveau cirque » des années 1970 
(Wallon, 1999b) et à son potentiel d’action à partir de méthodes non directives 
d’épanouissement de l’enfant.  
         Par ailleurs, dès la fin des années 1950, un projet d’animation socioculturelle se met en 
place en France ainsi que de nouvelles professions d’animateurs (Augustin & Gillet, 2006) ; 
le secteur de l’animation, de toute sorte, connaît alors une extension importante. Suite à 
l’action de l’ANDAC en 1985 (voir encadré FFEC), les écoles amatrices seront le lieu 
d’expression des besoins de structuration du secteur et, en ce sens, les moteurs de son 
évolution. Devant leur développement dans les années 1990 (Goudard, 2003), l’Etat, via la 
FFEC, tente de contrôler leurs pratiques internes : sécurité, pédagogie… La FFEC, née des 
volontés combinées des créateurs d’écoles et de l’Etat dans les années 1980, revendique elle 
aussi son appartenance à l’Education Populaire. Rappelons que la doctrine non élitiste de la 
FFEC est la suivante : « Une école pour tous, une école pour chacun, une école pour les arts 
du cirque ». Les écoles s’attachent « à développer des méthodes et des pédagogies visant à 
développer la sensibilité artistique des participants, à éveiller leur sens critique et à côtoyer 
et expérimenter les démarches de création artistique à travers la pratique des arts du 
cirque »132. Tout comme les écoles musicales, celles de cirque souhaitent offrir des loisirs 
éducatifs et épanouissants au plus grand nombre (Raibaud, 2006). Ces valeurs morales ont 
d’ailleurs participé à l’introduction du cirque dans les programmes d’Education Physique et 
Sportive du collège puis du lycée (BO, 2000 et 2001) et dans la famille des Activités 
Physiques Artistiques, ce qui a, en retour, contribué à renforcer l’image sociale positive et la 
diffusion de cette pratique. Les écoles d’initiation et d’enseignement amateur du cirque ont 
donc un rôle social bien différencié des écoles professionnelles. Ceci explique également 
pourquoi, jusqu’à présent, la socialisation précoce dans une école de cirque amateur ne 
constituait pas un droit d’entrée fondamental dans les écoles professionnelles, le secteur loisir 
ne garantissant pas forcément un capital corporel adéquat. Pour autant, la croissance 
exponentielle des effectifs de pratiquants amateurs est intimement liée à la création du CNAC 
en 1985 qui favorise l’émergence de nouvelles vocations, à l’instar de ce qui s’est produit 
dans le champ musical suite à la création du conservatoire d’Etat en 1959.  
Aujourd’hui, 90% des écoles sont des écoles loisirs (Aillagon, 2002) et on compte à 
peu près huit cents lieux de pratique -allant d’ateliers ponctuels au sein de centres de loisirs à 
des écoles plus implantées localement- parmi lesquels cent cinquante sont agréés par la FFEC. 
C’est donc un secteur jeune et dynamique –on compte aujourd’hui trois cent mille pratiquants 
(Présentation FFEC, 2008a)- qui pousse les Ministères de la Jeunesse et des Sports, de la 
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Culture et de la Communication ainsi que la FFEC à s’associer afin d’élaborer un schéma 
d’enseignement initial.  
 
L’élaboration des diplômes s’est réalisée en plusieurs étapes, et suivant la dynamique 
démographique des pratiques loisirs comme professionnelles. Tout d’abord, face à la 
croissance des effectifs du secteur loisir, l’Etat et la FFEC s’intéressent prioritairement à la 
réglementation de l’initiation. L’augmentation de la pratique amateur induit le souci de 
réguler les conditions d’encadrement de cette pratique mais aussi de créer un « cadre 
d’emploi » pour les intervenants (Raibaud, 2006). Dans un deuxième temps, suite à 
l’ouverture des premières écoles professionnelles publiques, la profession est confrontée à 
deux types de réflexions : comment assurer la formation professionnelle continue des 
« nouveaux » artistes issus des compagnies formées dans les années 1970-1980, mais aussi la 
formation des formateurs compte tenu de l’accroissement du marché de la formation 
professionnelle et de l’augmentation du niveau technique exigé par les écoles et imposé par la 
concurrence entre artistes. Enfin, le vieillissement des premières générations de « nouveaux 
artistes » ainsi que leur nombre, amènent l’Etat à réfléchir sur leurs possibilités de 
reconversion. De ce fait, les processus enclenchés dans les années 1980 se renforcent 
mutuellement (Raibaud, 2006) : les nouvelles compagnies encouragent la naissance du CNAC 
et de nouvelles vocations, qui s’expriment majoritairement dans un premier temps dans les 
écoles loisirs. Ces dernières dynamisent ensuite le secteur de la formation professionnelle en 
lui transférant un certain nombre d’aspirants à la carrière déjà initiés. Nous verrons en effet, 
au cours de cette partie, que les diplômes fédéraux, malgré leur cadre habituel d’exercice 
autour du bénévolat, vont jouer le rôle de référence professionnelle dans le secteur de 
l’animation du cirque, et ce, dès leur création. La persistance et l’exclusivité de ces diplômes 
jusqu’à l’avènement récent du Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Education Populaire 
et du Sport, vont donc ralentir toute autre forme de professionnalisation et semblent aussi 
exprimer la réticence d’une part de la profession face à la réglementation du secteur du cirque. 
De plus, nous montrerons que ces diplômes vont servir, par l’action fédérale, les volontés 
étatiques de contrôle par l’Etat des pratiques et des pratiquants. 
 
2.1. Les diplômes fédéraux : un premier pas ambigu vers la 
professionnalisation des enseignants 
La création de diplômes professionnels constitue tant un enjeu pour les institutions 
« circassiennes » que pour les représentants d’Etat ; même si ces derniers sont davantage 
intéressés par la formation des artistes et des diplômes qui lui sont associés. Dans un premier 
temps, les écoles de cirque via la FFEC souhaitent avant tout rationaliser et contrôler l’accès à 
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l’enseignement du cirque dans le secteur loisir en élaborant des diplômes qui garantiraient la 
sécurisation de la pratique, et par là, la légitimité de la FFEC en tant qu’instance de contrôle 
et de régulation. Ce souhait est à la fois paradoxal puisqu’il provient d’acteurs qui se sont 
formés, dans le secteur du cirque, « sur le tas », mais cohérent puisqu’ils sont issus d’une 
génération en moyenne dotée en capitaux culturel et scolaire (Verger, 1982 ; Dubois, 1999 ; 
Sapiro, 2007). Cette certification permet à la fois le réinvestissement de ces types de capitaux, 
la reconnaissance d’une catégorie d’acteurs comme « formateurs » dans le secteur du cirque et 
constitue donc un vecteur de professionnalisation (Augustin & Gillet, 2006). A l’instar du 
champ sportif, cette professionnalisation est la conséquence d’une combinaison de différents 
facteurs : organisationnels, idéologiques, économiques et socio-démographiques (Callède, 
2006a). En 1995, les directeurs d’écoles engagés dans certaines responsabilités au sein de la 
FFEC, parviennent à la création d’un BIAC, puis en 2004 à un BISAC. Ces deux brevets 
fédéraux sont destinés au secteur loisir et aux intervenants bénévoles, et représentent en cela 
une prime socialisation professionnelle de jeunes issus des écoles de cirque au métier 
d’animateur de cirque. En effet, la « vocation » pour le métier d’animateur ou d’initiateur tient 
pour beaucoup à l’accumulation d’un capital technique lié à une formation spécifique, ici 
« circassienne », pour une population souvent issue des classes moyennes, les plus à même de 
négocier leur capital culturel pour aboutir à de nouveaux postes professionnels (Augustin & 
Gillet, 2006). Par cela, la FFEC, à la manière de toute fédération, garantit un recrutement 
interne d’animateurs déjà socialisés dans les écoles de cirque dont ils sont issus et dans 
lesquelles ils seront amenés à travailler, tout comme ce qui a pu être observé dans le domaine 
des sports. Le BIAC atteste de l’aptitude à initier un public débutant aux techniques de cirque 
et à encadrer des ateliers, et ce, au sein d’une structure agréée. La FFEC opère en ce sens un 
double contrôle, de l’institution et de l’intervenant133 : tout d’abord par l’audit effectué par les 
commissions internes à la FFEC chargées d’agréer les écoles mais aussi par les centres qui 
dispensent les formations fédérales et par l’obligation de formation –moment de renforcement 
de la socialisation à la logique fédérale- ou de la Validation d’Acquis d’Expérience, 
conditionnant l’une et l’autre l’obtention du brevet. La FFEC garantit ainsi d’une double 
manière l’adhésion à la logique fédérale et la diffusion des valeurs et normes qu’elle élabore. 
Par ailleurs, tout postulant au BIAC doit être âgé de dix-sept ans au minimum, être licencié de 
la FFEC, détenir l’Attestation de Formation aux Premiers Secours, être présenté par une 
structure et avoir réussi le test aux pré requis. Selon une étude réalisée en région Nord Pas de 
Calais sur les besoins en formation en 2004 (Note de présentation de la FFEC, 2008b), 75% 
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 Pour qu’une école soit agréée, elle doit former ses intervenants au BIAC, qui ne peuvent recevoir cette 
formation que s’ils sont présentés par une structure agréée. L’accès au BIAC est donc soumis implicitement à 
l’adhésion des postulants à la logique fédérale. Avant d’effectuer la formation au BIAC, il nous a fallu trouver 
une structure qui veuille bien nous « conseiller » à la FFEC, puis une autre pour effectuer notre stage.  
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des intervenants en disciplines de cirque seraient en possession d’un BIAC et issus d’une 
école de la FFEC. De plus, parmi eux, plus de 70% exercent cette activité de manière 
principale et 50% ne possèderaient que ce diplôme, ce qui signifie que le BIAC est donc, à ce 
jour, le principal facteur de professionnalisation des intervenants en cirque, devant le Brevet 
d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (54%), le Brevet d’Etat (21%) ou encore le Diplôme 
d’Etat (4%). Comme nous l’avons évoqué précédemment, partant d’une volonté d’accroître le 
professionnalisme des intervenants, ces diplômes fédéraux ont, d’une part restreint les 
nouveaux professionnels dans un rôle d’animateur, et d’autre part, ralenti le processus de 
professionnalisation des acteurs, puisque le BIAC, une fois créé, a servi de référence 
professionnelle suffisante aux yeux de l’Etat pendant plus de dix ans.  
 
Initier aux arts du cirque : la garantie d’un professionnalisme ? 
        L’accès à la formation est conditionné par une journée de sélection où le postulant 
s’entretient avec un jury qui juge sa maturité et sa motivation. Sur cette même journée, il est 
évalué dans plusieurs disciplines de cirque et selon des enchaînements de figures répertoriées 
dans le règlement fédéral du BIAC et qui doivent être acquises : la jonglerie (selon tirage au 
sort : balles, bâton du diable, diabolo, cerceaux, assiettes, boîtes), l’aérien (dix figures au 
trapèze choisies dans une liste), l’acrobatie (roulades, roue, équilibre, rondade), l’équilibre sur 
matériel (enchaînement sur fil tendu, planche à rouleau, monocycle, boule) et l’expression 
artistique. Il présente un numéro de trois à six minutes qui doit allier occupation de l’espace, 
présence d’une entrée et d’une sortie, cohérence de la présentation et prise en compte du public. 
       Après la journée de sélection sur pré requis techniques, le postulant reçoit une formation 
théorique de huit jours (soixante heures). Il y est tout d’abord informé de manière magistrale sur 
la pédagogie (quatre heures), la sécurité (deux heures), l’histoire du cirque (deux heures), et la 
législation (notamment associative : trois heures). Cinq journées sont ensuite consacrées à la 
formation théorique et pratique : l’aérien, la jonglerie, l’acrobatie, l’équilibre sur objet, et 
l’expression artistique et sont alimentées par des fascicules. Elles sont l’occasion de faire le lien 
avec les séances d’animation : ouverture de la séance, échauffements spécifiques, procédés 
pédagogiques, disciplines appropriées, sécurité et parades. Les individus en formation sont 
d’ailleurs évalués tout au long de ces journées sur leur motivation, leurs aptitudes face à la 
sécurité et l’équipement, leur comportement dans la vie de groupe… Une journée entière est 
consacrée à la sensibilisation à la santé, au travers d’apports en anatomie et en physiologie ; ce 
qui montre le souci de la FFEC de garantir l’intégrité physique du public dans une activité 
considérée à risque. La dernière journée est vouée à l’examen des acquis des candidats par le 
biais d’un entretien face à un jury et d’une mise en situation pédagogique dans l’une des 
disciplines évoquées plus haut. 
 
Après une sélection sur pré requis, la formation de soixante heures et l’évaluation à 
travers une simulation pédagogique, le candidat doit finaliser son diplôme par un stage 
pratique de cinquante heures sous l’autorité du représentant de la structure d’accueil. Au cours 
de celui-ci, le stagiaire BIAC prépare, anime et évalue des séances d’animation auprès d’un 
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public d’adulte ou d’enfants âgés de plus de six ans. L’alternance entre la formation théorique 
et l’apprentissage in situ semble constituer un référentiel majeur de constitution des diplômes 
pour la FFEC. L’exigence est aussi, à l’instar des règles régissant les capitaux de l’artiste de 
cirque « contemporain » et de la formation délivrée au CNAC, pluridisciplinaire. Pendant 
plusieurs années, ces brevets comblent l’absence de formation en matière d’enseignement du 
cirque. Alors qu’ils n’y sont théoriquement pas habilités -ils s’adressent à des bénévoles- et 
que la formation diplômante reste très courte, ils attestent du « professionnalisme »134 des 
enseignants du secteur loisir et des conditions sécurisées de la pratique. L’ensemble des 
formateurs qui travaillent dans le cadre d’une initiation aux disciplines de cirque sont donc 
labellisés et contrôlés jusqu’en 2006 par la formation et l’attribution du BIAC ou du BISAC. 
Ce dernier est, quant à lui, révélateur d’une compétence adaptée à un public particulier : 
personnes handicapées, en difficultés, petite enfance ou spécifique à une spécialité de cirque. 
Il sanctionne « l’aptitude à conceptualiser, animer et évaluer en partenariat avec d’autres 
professionnels institutionnels (enseignants, éducateurs, thérapeutes…) des projets éducatifs 
et/ou thérapeutiques utilisant le cirque » (Livret BIAC, 2005, 27). La FFEC élabore donc 
cinq BISAC différents, mais seul le BISAC Cirque Adapté est rapidement opérationnel. Il se 
décline en BISAC Cirque Adapté, BISAC Clownesque, BISAC Aérien, BISAC Acrobatie et 
BISAC Jonglerie. Les disciplines « circassiennes » qui font l’objet d’un diplôme spécifique 
semblent représenter celles que la FFEC juge déterminantes dans l’enseignement du cirque; 
soit par leur succès, soit par leur histoire, soit par les représentations qu’elles suscitent. Il faut 
d’ailleurs remarquer que la catégorie équilibre sur objet (fil de fer, planche à rouleau, 
monocycles…) ne fait pas partie de cette conception, et est pourtant à la fois historiquement 
très ancienne (« danseurs de corde »), très enseignée dans les écoles loisirs, et source 
importante de blessures. Tout aspirant à cette formation doit attester de l’obtention du BIAC, 
donc avoir reçu une première formation fédérale, d’une expérience d’animation liée au BIAC 
de cent cinquante heures et d’un âge minimum de vingt ans. Tout comme le BIAC, la 
formation théorique est historiquement marquée et normative. La présence de courants 
développés par Le Boulch ou encore M. Montessori semble représentative de la génération 
des directeurs d’écoles et des pionniers de la FFEC. En effet, jeunes adultes dans les années 
1970, ils sembleraient que les valeurs et pensées éducatives dominantes pendant cette période 
soient fortement ancrées chez cette catégorie d’acteurs et servent encore aujourd’hui de cadre 
de référence pédagogique. « Longtemps l’animation a été le fait de militants mus par des 
valeurs d’émancipation et de transformations sociales, héritées du projet de l’éducation 
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 Selon la FFEC, le BIAC « permet à l’initiateur de maîtriser les compétences minimales pour faire découvrir 
et initier sous la responsabilité du responsable de la structure, les techniques de cirque en toute sécurité 
psychique et physique à un groupe d’en moyenne huit personnes (quatre à quinze suivant la technique abordée) 
à partir de six ans. » (Livret BIAC, 2005, Article 1 et 2 du règlement BIAC, 10) 
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populaire » (Dreyfuss, 2006, 202). De plus, la formation délivrée est relativement courte135 au 
regard des compétences visées et annoncées par cet organisme. La FFEC semble, dans les 
deux cas, privilégier l’apprentissage in situ, par le biais du suivi de cours amateurs avant la 
formation fédérale, par le biais de stages post formation et la réflexivité des apprentis BISAC 
lors de la rédaction d’un rapport de stage ; même si ce dernier et le stage restent relativement 
courts (quarante heures de stage et vingt cinq pages de rapport). L’attribution du diplôme est 
soumise à une triple notation : celle de l’équipe pédagogique d’accueil, celle du jury du 
rapport de stage, et enfin celle du jury pour la soutenance (trente minutes). La formation et 
l’évaluation qui mènent au BISAC sont donc plus abouties que celles du BIAC, pourtant 
globalement le plus délivré (FFEC, 2008b). Selon certaines informations, et comme en sport 
(Augustin & Gillet, 2006), le brevet fédéral constitue la première étape du processus de 
professionnalisation, se poursuivant par la création d’un Brevet d’Etat. 
 
2.2. Une consécration au cœur d’enjeux institutionnels: des diplômes d’Etat 
pour la formation des formateurs  
En 2007, les efforts de la FFEC semblent aboutir et l’accord qu’elle passe avec le 
Ministère de la Culture et le Ministère de la Jeunesse et Sport, achève plusieurs années 
d’élaboration et de réflexion laborieuses sur la formation de formateurs. Un diplôme –le 
Brevet Professionnel de la Jeunesse et de l’Education Populaire et des Sports « activités 
cirque »- est créé en 2007 et un Diplôme d’Etat est annoncé comme étant en bonne voie 
d’élaboration. Le fait que ces diplômes dépendent, le premier du Ministère de la Jeunesse et 
des Sports et le second du Ministère de la Culture, montre bien l’indétermination du cirque 
pour opter pour l’un ou l’autre de ces « pôles » : le sport ou l’art (Boltanski, 1975 ; Salaméro 
& Haschar-Noé, 2008). D’autre part, l’appartenance de diplômes spécifiques au cirque à deux 
Ministères différenciés et la position ambiguë de la FFEC semblent illustrer la concurrence et 
les conflits institutionnels quant à la définition sociale du cirque, de ses « formateurs » et par 
conséquent de leur « certification ». La FFEC, quant à elle, explique cette double position en 
termes de réponse à une demande sociale « croissante et diversifiée »136. Autrement dit, selon 
elle, ces deux diplômes répondent à des modalités de pratique et des logiques différenciées, en 
cohérence avec la « polarisation » propre au champ du cirque. Dans tous les cas, l’élaboration 
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 La formation menant au BISAC est constituée de deux stages d’une semaine (deux fois trente cinq heures). 
Au cours de ces deux semaines, les postulants reçoivent des données théoriques issues des travaux de Le Boulch, 
De Ajuriguerra, Ramain, Montessori, sur l’environnement (public, institutions, professionnels…), la pédagogie 
appliquée et des apports méthodologiques (élaboration d’un projet pédagogique, conduites de séances, 
évaluations diagnostique…) (Livret BIAC, 2005). 
136
 BPJEPS, www.ffec.asso.fr, 2. 
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d’une formation diplômante devrait conduire à l’accroissement des candidats à la profession 
d’enseignant des disciplines de cirque (Augustin & Gillet, 2006). 
Un BPJEPS « activités cirque » vient donc appuyer, et idéalement remplacer, les 
BIAC et BISAC pour l’enseignement loisir. Rappelons qu’historiquement, le premier 
diplômes d’Etat –le Brevet d’Etat d’Educateur Sportif- mis en place dans les années 1970 
avait pour fondement une politique sportive élitiste, affirmée dès les années 1960 (Loirand, 
2006). Il est donc à se demander si, comme pour la formation professionnelle, la création d’un 
BPJEPS « activités cirque » ne tiendrait pas aussi à la volonté de dégager une élite de la 
pratique amateur, permettant ensuite l’élite professionnelle. De plus, ce diplôme, édicté par le 
Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative, contribue, après la 
FFEC et comme tous diplômes sportifs, à un contrôle public des associations privées par 
l’accès à l’encadrement prenant la forme d’un examen d’Etat (Loirand, 2006). C’est un brevet 
d’Etat d’animateur de niveau IV, c'est-à-dire qu’il équivaut au baccalauréat, et bénéficie du 
même référentiel métier que l’ensemble des autres BPJEPS. Sa conception est donc 
fondamentale en termes de reconnaissance du cirque puisque celui-ci est « admis » aux côtés 
de pratiques plus légitimes socialement, notamment sportives ; même si la FFEC et les acteurs 
du milieu revendiquent la dimension artistique de la pratique, et non pas seulement corporelle. 
En effet, la création de BPJEPS cirque, comme toute spécialité, doit être justifiée au préalable 
par une demande sociale et les besoins d’un secteur d’activités (Savy, 2006). La fondation 
d’un BPJEPS « activités cirque » signifie donc la reconnaissance, notamment par la 
commission professionnelle consultative des métiers du sport et de l’animation, de l’intérêt 
social pour cette pratique, et corrélativement, des lacunes de sa structuration. La formation est 
conçue sur la base d’une alternance entre la formation et des stages qui doit fournir des 
compétences professionnelles à finalité éducative ou sociale. Pour la première session de 
formation en 2007-2008, seuls trois centres de formation en France étaient habilités à 
proposer la formation : l’Association Française de Cirque Adapté (Aire sur Adour, 40), Et 
vous trouvez ça drôle !!!, Centre régional des arts du cirque (Lomme, 59) et Piste d’Azur, 
Centre des Arts du Cirque en Provence Alpes Côte d’Azur (06). Nous verrons plus 
amplement par la suite que le positionnement des écoles sur le marché des formations 
(professionnelle, fédérale, continue, d’Etat…) est à envisager comme une stratégie de 
légitimation et de reconnaissance par l’Etat qui conditionne à la fois leur statut au sein de 
l’espace de formation et leur subventionnement. L’accès à la formation diplômante initiale137 
est conditionné par une Vérification des Exigences Préalables ou la réussite à des épreuves de 
sélection, encore une fois pluridisciplinaires -véritable règle contemporaine- et qui sont 
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 Il existe également une modalité continue de formation. 
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globalement les mêmes que celles du BIAC138 (cf. encadré précédent). Le candidat doit aussi 
détenir le permis de conduire, l’Attestation de Formation aux Premiers Secours et fournir un 
curriculum vitae comprenant l’ensemble de ses expériences professionnelles et/ou bénévoles 
en matière d’animation ainsi qu’une lettre de motivation. Le dossier et les exigences d’entrée 
en formation sont donc globalement identiques à ceux des brevets fédéraux en ce qui 
concerne les spécificités circassiennes et à celles de toute institution légitime pour le reste 
(CV, lettre de motivation, AFPS…). En revanche, la formation délivrée ainsi que les 
modalités d’évaluation font l’objet d’un approfondissement plus important. A l’image des 
anciens Brevets d’Etat mis en place par le Ministère de la Jeunesse et des Sports, le BPJEPS 
« activités du cirque » est organisé en unités capitalisables139 : quatre d’entre elles sont 
communes à l’ensemble des BPJEPS et concernent plutôt l’adaptation de l’intervenant au 
milieu, cinq140 sont spécifiques au cirque et à l’activité d’animation, et une concerne 
l’itinérance envisagée comme unité d’«adaptation à l’emploi» ; ce qui conforte le rôle de 
l’itinérance dans le processus d’identification au secteur du cirque. Le diplôme s’obtient suite 
à une multiple évaluation des candidats : entretien sur son rôle au sein de la structure 
d’accueil, composition d’un dossier d’animation des disciplines de cirque à présenter devant 
un jury et évaluations en situation d’animation. Pour construire ce diplôme, la FFEC s’est à la 
fois alignée sur ses travaux concernant le BIAC et le BISAC (continuité des pré requis 
techniques, importance de la formation in situ) et sur l’organisation des diplômes Jeunesse et 
Sport. Ceci nous permet d’avancer que cette institution fait progresser ses dossiers grâce à des 
concessions, notamment avec l’Etat, et alignements hétéronomes, ici sur le secteur de 
l’encadrement sportif en particulier.  
Un Diplôme d’Etat « enseignant des arts du cirque » est aujourd’hui destiné aux 
artistes de cirque en vue de leur reconversion vers l’enseignement. Cette thématique est 
devenue une préoccupation centrale du Ministère de la Culture depuis que les effectifs 
d’intermittents du cirque connaissent une forte croissance et que les premières générations des 
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 Le BIAC, le baccalauréat option « arts du cirque », le BATC et le DMA permettent l’accès sans examen des 
aptitudes techniques. Pour ceux qui ne possèdent pas au préalable ces diplômes, il est exigé des enchaînements 
dans l’ensemble des disciplines de cirque semblables à ceux du BIAC. Seuls diffèrent certains éléments : pour la 
manipulation d’objets, il est aussi exigé la maîtrise du « passing » massues, et en expression corporelle et 
artistique, de fournir un argumentaire d’interprétation en plus du numéro présenté. 
139
 Les BPJEPS auraient été mis en place afin de rénover les anciens diplômes et de développer des compétences 
transversales à l’ensemble des champs de la jeunesse, de l’Education Physique et du sport. Ces unités 
capitalisables sont censées faciliter l’individualisation des parcours de formation et la validation des acquis de 
l’expérience (Savy, 2006). 
140
 Le postulant doit être capable de « communiquer dans toutes les situations professionnelles, prendre en 
compte les caractéristiques des publics pour une action éducative, préparer un projet ainsi que son évaluation, 
participer au fonctionnement de la structure » (BPJEPS, www.ffec.asso.fr; 3). La formation est aussi l’occasion 
d’acquérir des compétences circassiennes adaptées à l’enseignement, en termes de préparation et de conduite 
d’une activité d’animation, d’encadrement d’un groupe, de mobilisation de connaissances adaptées, et la maîtrise 
des outils et techniques nécessaires à l’animation des disciplines de cirque. 
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« nouveaux » artistes arrivent à l’âge de leur reconversion. Malgré les annonces faites, à ce 
jour, le diplôme est toujours en cours d’élaboration et ce, deux ans après l’annonce de sa 
création. Sur son site Internet141, la FFEC annonçait en juillet 2008: « Aujourd'hui, en 
désaccord avec la tournure prise par ce diplôme, la FFEC signe un plaidoyer pour un 
diplôme d’enseignant des arts du cirque utile, publié dans le prochain "Stradda" ». Dans ce 
« plaidoyer », elle s’oppose à la mise en place du diplôme prévue par le Ministère de la 
Culture. Elle lui reproche notamment de le destiner uniquement aux artistes de cirque, et de 
créer ainsi des oppositions entre deux corps de la profession : les enseignants et les artistes. 
En effet, les enseignants qui exercent à ce jour grâce aux BIAC et BISAC et très récemment 
avec le BPJEPS ne pourraient avoir accès à ce diplôme142. Conçu seulement par le Ministère 
de la Culture comme un outil de reconversion pour les nombreux artistes en activité, le 
diplôme ne serait, selon la fédération, pas adapté aux besoins de la profession -artistes, 
enseignants, écoles- et ne prendrait pas ainsi en compte la pluralité des acteurs et celle des 
parcours professionnels. L’ensemble des intéressés, y compris les écoles, revendique leur 
association tout au long du processus d’élaboration, et non pas seulement circonscrite aux 
« rencontres préliminaires ». Tel quel, le diplôme risquerait de « tromper » les espoirs des 
artistes en créant un diplôme qui les éloignerait du marché de l’emploi. Le deuxième reproche 
s’adresse aux modalités de certification des artistes. Les représentations ministérielles 
tendraient à considérer que les artistes seraient aptes à enseigner, de par leurs compétences 
artistiques, leur « don » ou leur propension à l’autodidactisme, même sans jamais en avoir fait 
l’expérience. Or, selon la FFEC, «enseigner est un métier». La FFEC considère que les 
dispositions artistiques ne sont pas une condition suffisante à l’exercice de la profession 
d’enseignant, et que tout diplôme doit également vérifier les compétences pédagogiques, liées 
à la sécurité et à la santé. Ces deux conceptions semblent relever de l’opposition entre un 
modèle centré sur les « compétences » –c'est-à-dire des savoir-faire, savoirs techniques, 
savoirs et savoir être- privilégiées par Ministère de la Culture et le modèle des 
« qualifications » prôné par la FFEC et principalement constituées par le diplôme et la durée 
de l’emploi (Dreyfuss, 2006). Un travail de réflexion commun est donc souhaité par la FFEC 
sur les modalités d’admissibilité au diplôme. La création d’un Diplôme d’Etat spécifique à 
l’enseignement des disciplines de cirque, à l’image du DE danse ou théâtre, et la collaboration 
avec le Ministère de la Culture semblent être plus problématiques que l’alignement du cirque 
sur les activités sportives et le Ministère de la Jeunesse et des Sports. La FFEC reproche en 
effet au Ministère de la Culture de prétendre à une « qualité d’expertise », alors qu’elle 
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 En effet, tout postulant au DE « enseignant des arts du cirque » devra justifier d’une expérience artistique ; or 
les enseignants en exercice aujourd’hui n’ont pas toujours été artiste auparavant. 
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semble se considérer elle-même comme un regroupement de « professionnels-experts »143, par 
conséquent plus proche de la profession (Dreyfuss, 2006). En août 2009 d’ailleurs, ce diplôme 
est toujours en « cours d’élaboration »144. La création d’un BPJEPS « activités du cirque » a 
effectivement eu une issue plus rapide, mais il est à se demander à quelle contre partie ou 
stratégie du Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative renvoie 
sa mise en place145. Si le BEES soldait, en quelque sorte, les luttes entre l’Education Physique 
et le sport, le BPJEPS, et la rapidité de sa mise en œuvre, tiendrait peut être à la concurrence 
entre les Ministères de la Culture et du Sport, notamment à la volonté de ce dernier de 
conserver son influence sur le contrôle du secteur associatif. Ce délai de création du DE 
renvoie aussi, une fois de plus, à la question de la légitimité du cirque au sein du champ de 
l’art, mais aussi aux enjeux découlant du statut de l’artiste. En effet, l’artiste étant socialement 
plus légitime que l’enseignant dans la hiérarchie des positions sociales, l’extension d’un 
diplôme spécifiquement conçu pour cette catégorie d’acteurs à des secteurs doublement moins 
légitimes –ici le cirque et la catégorie enseignants- est plus problématique, conflictuelle et 
longue.  
L’élaboration de diplômes d’enseignant spécialisé en cirque n’a pas seulement des 
conséquences sur le cirque et ses acteurs, ces dernières ayant été notifiées par la FFEC. 
L’inertie du Ministère de la Culture ainsi que sa prise de position sur l’exclusivité de l’accès 
au diplôme pour des artistes, peut aussi exprimer sa conception de l’artiste mais aussi la 
résistance probable des acteurs d’arts connexes, artistes et producteurs. Le DE constitue à nos 
yeux une autre forme de reconnaissance du cirque comme art. Etant donné qu’il serait 
commun au cirque, à la danse et au théâtre, il ne serait pas étonnant que l’ascension du cirque 
constitue, à l’instar de la bande dessinée pour la peinture et la littérature à un moment donné, 
« une menace à l’intérieur du champ culturel » (Maigret, 1994, 13). Visiblement, la création 
d’un BPJEPS « activités cirque » n’a pas engendré les mêmes réactions de la part des acteurs 
du sport. Il semblerait que tout au long de ces douze dernières années, la FFEC, les Ministères 
de la Culture et de la Jeunesse et des Sports aient tenté de négocier leur part respective 
d’intervention comme l’imposition de leurs conceptions dans le secteur du cirque. Ce diplôme 
est d’autant plus porteur d’enjeux, qu’aux yeux de la FFEC, le DE est considéré comme un 
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 Ce point de vue est partagé par certains professionnels du milieu. J. R Achard, ancien directeur de l’école 
nationale de cirque de Montréal dit au sujet de la formation des formateurs : « L’Etat a un rôle à jouer. 
Cependant, il appartient au milieu des arts du cirque, particulièrement aux grandes écoles et aux fédérations 
d’écoles, d’identifier les besoins et d’élaborer les programmes. » (2000b, 35). 
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 www.ffec.asso.fr 
145
 G. Loirand nous rappelle, que dans les années 1960-1970, au-delà « d’un souci de sécurité et de salubrité, la 
réglementation de la profession d’éducateur sportif correspond à une sorte de contrepartie par M. Herzog au 
corps des professeurs d’éducation physique au moment où il venait d’imposer à l’éducation physique scolaire sa 
vision sportive et par là éminemment bourgeoise de l’éducation corporelle de la jeunesse française » (2006, 74). 
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facteur central d’amélioration de la qualité de l’enseignement du cirque ; sa réalisation doit 
donc être à la hauteur de ses ambitions.  
L’élaboration de ces diplômes professionnels conforte la divergence de conceptions et 
de définitions de la profession d’enseignant de cirque entre ces trois institutions, ainsi que de 
leurs intérêts respectifs. Malgré les concessions habituelles de la FFEC sous la forme 
d’alignements à des formats institutionnels ministériels, cette « représentante » de la 
profession ne semble pas, avec le DE, céder sur ses propres objectifs. A cette occasion, elle 
entend défendre les intérêts d’une catégorie particulière, celle des enseignants non artistes, 
majoritaires au sein des écoles et dont le rôle dans le développement du secteur loisir est 
particulièrement important. Ce faisant, elle joue le rôle d’un médiateur entre l’Etat et les 
professionnels, et est par conséquent animée par un double objectif : de réglementation 
institutionnelle conditionnant ses relations avec l’Etat, et de projection au plus haut niveau des 
intérêts professionnels. Son investissement, et ses mises en garde, peuvent avoir d’autant plus 
de poids dans une conjoncture où les partenaires sociaux détiennent une part croissante dans 
la structuration des espaces professionnels et dans la professionnalisation de l’encadrement 
(Savy, 2006). D’autre part, dans un contexte de contractualisation des politiques publiques, 
les stratégies de reconnaissance d’un organisme professionnel tel que la FFEC engendrent de 
nouveaux rapports à la politique (Dreyfuss, 2006, 201). Ce nouveau mode de gouvernement, 
engendrant une incertitude quant à l’attribution des subventions, pèse fortement sur les 
pratiques professionnelles, y compris celles de la FFEC. Tout comme l’a fait remarquer 
Dubois pour les artistes (1999), une organisation comme la FFEC, étant à l’interface de 
plusieurs acteurs, est dès lors contrainte de naviguer entre « subversion et conformisme ». Les 
négociations de la FFEC nous fournissent, avec l’élaboration des diplômes d’Etat, un exemple 
de choix « d’intermédiation sociale » (Dreyfuss, 2006), c’est-à-dire, une catégorie spécifique 
de médiation entre des acteurs multiples et basée sur la pénétration de plusieurs champs, ici, 
politique, sportif et culturel. Cette posture représente une des stratégies possibles et efficaces 
de reconnaissance de la FFEC. 
 
La légitimation du cirque en « cirque contemporain » et sa reconnaissance, suite 
notamment à l’intervention de l’Etat et à l’investissement d’une nouvelle catégorie d’artistes, 
a engendré un certain nombre d’effets : augmentation exponentielle du nombre d’écoles 
loisirs et des effectifs de pratiquants amateurs, apparition d’un marché de formation 
professionnelle et explosion corrélative des effectifs d’artistes intermittents, mais aussi la 
structuration et le contrôle du secteur de l’initiation par le biais de diplômes 
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« professionnels ». Les processus mis à jour pour la création de diplômes professionnels, 
notamment au travers des transactions entre FFEC, Ministère de la Culture et Ministère de la 
Jeunesse et des Sports, illustrent les tensions transhistoriques du cirque. A travers cet 
exemple, les défenseurs de l’exploit physique et les défenseurs d’un cirque d’art s’opposent 
dans un même espace temps afin d’imposer leur propre définition de la pratique circassienne. 
Parmi les effets repérés, la mise en place d’un espace de formation est pour nous centrale, 
c’est à cette question que nous consacrons le chapitre suivant à partir d’une biographie 
« exemplaire ».  
 
Chapitre 5. Cirque et hétéronomie. La trajectoire « exemplaire » d’un 
artiste devenu directeur d’école : l’incarnation d’une position dans 
l’institution  
 Au cours de cette partie, et grâce à une « socio-histoire » du cirque, il s’agissait déjà 
de relier les évènements qui concernent le cirque aux conditions sociales dans lesquelles il a 
pris naissance puis évolué pendant plus de deux siècles, autrement dit, de reconstruire 
l’espace du cirque (Bourdieu, 1986) dans lequel les processus hétéronomes sont récurrents. 
Cette analyse précédemment effectuée des différenciations propres au cirque et à ses 
institutions, nous donne un certain nombre d’éléments utiles pour interpréter des biographies 
individuelles d’acteurs ayant occupé une position centrale. Celle de Bernard Turin, de par la 
multiplicité des positions occupées -directeur « pérenne » du CNAC, créateur de l’ENACR, 
président de la FFEC, partie prenante de la création des diplômes- souhaite ici illustrer la 
restructuration du champ du cirque à la fin des années 1980 et le début des années 1990 au 
regard de processus hétéronomes.  
Selon P. Bourdieu (1986), on ne peut en effet comprendre une trajectoire et une 
position sans avoir auparavant repéré les états successifs du champ dans lequel elle s’est 
déroulée. Cette connaissance contribue donc à la reconstitution et à la compréhension des 
trajectoires individuelles (Defrance, 1999). « Les structures n’existent pas sans les agents, 
elles sont incorporées dans des dispositions individuelles et, en retour, elles sont construites 
par l’action des individus » (Defrance, 1999, 77)146. Ici, la reconstitution de la trajectoire de 
B. Turin ayant joué un rôle central dans les processus de scolarisation des écoles et de 
rationalisation de la formation, processus développés dans la partie II, a pour vocation 
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 La prise en compte de ces deux niveaux d’analyse (structures objectives et histoire individuelle) nous permet 
d’obtenir une perspective plus complète de la « socio-histoire » d’une pratique telle que le cirque, et, en même 
temps, de tenter d’en dégager la cohérence. 
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d’illustrer la réorganisation des critères d’excellence spécifiques au cirque dès sa constitution 
comme sous-champ artistique, comme la nature des tensions qu’elle engendre. 
Nous cherchons ici à objectiver d’une part, la rencontre entre les structures du champ 
du cirque à une époque donnée et un individu, B. Turin, et, d’autre part, à saisir les moyens et 
les ressources déployés par cet individu et qui vont participer à la transformation du 
« nouveau cirque » en cirque « contemporain ». Cette perspective doit mettre à jour les 
propriétés sociales nécessaires à B. Turin pour accéder au poste de directeur du CNAC, 
institution décisive dans le champ du cirque. D’autre part, nous rappellerons les clivages 
internes et structurant le champ du cirque à cette époque, d’autant plus que sa nomination et 
ses projets ont alimenté les oppositions entre les tenants du cirque « traditionnel », l’Etat et les 
nouveaux artistes. Enfin, les modalités de participation de B. Turin aux évènements propres 
au cirque seront à relier au degré d’autonomie du champ vis-à-vis du champ politique. Même 
si l’analyse des effets des actions des acteurs ne peut s’en tenir à une seule biographie, celle 
de B. Turin, nous paraît « exemplaire » pour saisir les conditions et les tensions qui traversent 
la reconnaissance du cirque comme art « majeur ». De plus, la trajectoire du fondateur d’une 
des premières écoles, puis directeur du CNAC pendant plus d’une décennie, a affecté 
directement les projets pédagogique et artistique de l’école et son positionnement au sein de 
l’institution et, au-delà, de l’espace de formation. C’est en effet le CNAC qui a fait de B. 
Turin un individu « responsable », en partie, de l’évolution « circassienne » (Defrance, 1999).  
Nous voulons, malgré les limites méthodologiques147, reconstituer les éléments 
centraux de la trajectoire de B. Turin. Notre intention n’est pas de faire croire à une histoire de 
vie cohérente, d’autant plus que nous nous appuyons entre autres sur des propos émis par B. 
Turin dans des documents publics, celui-ci étant habitué à l’exercice de la censure propre aux 
présentations publiques de soi148, qui laissent penser à des mécanismes de « totalisation et 
d’officialisation » des expériences et de « synthèse de soi » (Faure, 2003). Le récit 
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 Bernard Turin est né en 1940 et décédé en 2008 d’une longue maladie, avant que nous ayons pu réaliser un 
entretien avec lui. Ayant pourtant pris rendez-vous, et pourtant sur Paris, nous n’avons pu le rencontrer. C’est 
grâce à des recherches bibliographiques, dont certaines font apparaître des extraits d’entretien avec B. Turin, et à 
l’entretien mené avec A.G., collaboratrice de longue date, que nous avons reconstitué sa « carrière » 
circassienne. Malgré ce, des données concernant sa trajectoire sociale manquent à notre analyse.  
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 « Tout permet de supposer que le récit de vie tend à se rapprocher d’autant plus du modèle officiel de la 
présentation officielle de soi, carte d’identité, fiche d’état civil, curriculum vitae, biographie officielle, et de 
l’identité qui le sous-tend, que l’on s’approche davantage des interrogatoires officiels des enquêtes officielles 
[…] s’éloignant du même coup des échanges intimes entre familiers et de la logique de la confidence qui a cours 
sur des marchés protégés » (Bourdieu, 1986, 71). N’ayant pas pu recueillir les propos de B. Turin sur lesquels 
nous allons nous appuyer, nous ne pouvons assurer que les échanges à leur origine aient été conduits sur la 
« logique de la confidence ». Par ailleurs, « l’écriture de soi se rapporte à une objectivation de soi, dépendante 
du ou des lecteurs visés » (Faure, 2003, 221), c’est pourquoi les informations retirées de l’ouvrage réalisé par E. 
Goubet et portant principalement sur B. Turin doivent être lues avec précaution. Enfin, la démarche 
autobiographique pose des problèmes épistémologiques en sociologie, notamment en termes de présentation 
subjective de l’expérience. Ces données seront donc traitées dans l’optique d’aboutir à une « interprétation 
sociologique » déconstruisant cette « entreprise de grandissement de soi » (Faure, 2003). 
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autobiographique est en effet marqué par le souci de rétablir une cohérence entre un 
enchaînement d’évènements et de rendu homogène d’expériences passées pourtant 
hétérogènes, d’autant plus que les mécanismes sociaux l’y encouragent (Bourdieu, 1986 ; 
Faure, 2003). C’est pourquoi les principes tant théoriques que méthodologique résident ici 
dans le croisement entre la « surface sociale » de B. Turin et les structures objectives du 
champ –il serait en effet absurde d’analyser une trajectoire sans prendre en compte les 
structures qui conditionnent cette trajectoire- et enfin, dans l’appel à différents interlocuteurs 
(Bourdieu, 1986). C’est à ces différentes conditions évoquées ici que nous pourrons relier la 
trajectoire de B. Turin à certaines forces à l’œuvre dans le champ du cirque et comprendre 
enfin les conditions dans lesquelles il peut produire les effets que nous développerons dans les 
parties II et III. Directeur du CNAC de 1990 à 2003, il constitue un personnage central dans le 
passage du « nouveau cirque » au « cirque contemporain », dans la légitimation de ce dernier, 
ainsi que dans la fixation des règles du jeu artistiques et propres au cirque. Nous 
comprendrons que son retentissement est à replacer dans la logique d’une rencontre entre ses 
dispositions et l’état du champ, incluant le projet étatique et la dynamique propre au milieu 
professionnel. 
 
1. Trajectoires artistique et circassienne: de la pratique artistique à l’art de la 
pédagogie… à l’art 
Avant d’être directeur du CNAC, Bernard Turin est artiste plasticien, sculpteur d’art 
monumental éphémère et s’inscrit donc dans un mouvement artistique avant-gardiste. C’est 
vers l’âge de seize ans qu’il décide de s’orienter vers les arts plastiques, et plus 
particulièrement la sculpture. Il suit les cours de peinture et de sculpture aux Ateliers d’Art 
Sacré149, et est déjà attiré par les tendances de l’art contemporain. Il crée des objets dont les 
matériaux sont transparents et colorés comme les « rhodoïd » ou la résine polyester. Au début 
des années 1990, il bénéficie d’une reconnaissance et notoriété artistiques, et se situe à 
l’apogée de sa carrière de plasticien150. En 1990, il crée un évènement retentissant : « Action 
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 Ces ateliers ont été créés en 1919 dans le but de former des artistes et artisans à l’art chrétien, dans un 
contexte d’après guerre où les églises sont dévastées. 
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 Dans « Le Cirque en mouvement » (Goubet, 2002), fait figurer un certain nombre d’extraits de presse portant 
sur Bernard Turin. Ils nous fournissent des indices de sa notoriété artistique: 
 « Bernard Turin, un sculpteur tout en jeux et en défis. Il préfère la nature aux galeries, les œuvres 
monumentales de plein air, celles que l’on plante n’importe où, accessibles immédiatement à tout le monde » 
(La Croix, 28 novembre 1980) 
 « Le temps de Bernard Turin. Le temps passe sur tout ; le créateur dans son absolue liberté peut choisir 
la vitesse d’action du temps sur son œuvre. La pierre la plus dure lui laissera peut-être le temps qui nous sépare 
des premières sculptures connues de notre histoire ou préhistoire… Bernard Turin inverse l’ambition : il survit 
à son œuvre, c’est elle qui vieillit et disparaît dans son temps de vie à lui. Autre rapport au temps, librement 
choisi, mais qui n’est ni plus ni moins justifiable » » (Connaissance des arts). 
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sur une plage à marée montante » où il installe trois mille pains de glace colorée qui 
disparaissent avec la marée.  
« Quand j’abandonne la sculpture pour passer au cirque, je suis indubitablement en 
plein paradoxe puisque je prends cette décision au moment où, artistiquement, mon 
nom circule dans les écrits et les attentions. […] Quand tu atteins ton but, tu as 
l’impression que tout est fini et qu’il faut très vite rebondir au risque de se répéter». 
(Cité par Goubet, 2002, 55-56).  
 
Bernard Turin a également reçu les médailles de Chevalier des Arts et des Lettres et de 
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite. 
Selon ses propos, il découvre, par « hasard » le trapèze volant, et indirectement le 
cirque, auquel il ne porte à l’époque qu’un intérêt minime.  
« C’est ainsi que je découvre totalement par hasard le trapèze volant, et à travers le 
trapèze, le cirque. Je ne suis pas forcément attiré par le cirque tel qu’il se compose 
mais je suis fasciné par ces "fous volants" qui unissent la matière de leurs mouvements 
à la matière de l’espace » (Cité par Goubet, 2002, 13).  
En 1963, âgés de vingt trois ans, il se passionne pour le trapèze et il devient, pour A.G. 
entre autre, « un des premiers amateurs trapéziste volant ». Son goût pour cette discipline 
particulière est justifié par son incidence sur l’espace, c'est-à-dire sur son potentiel de 
recomposition de l’espace. « Les trapézistes volants sont pour moi les metteurs en scène de 
l’espace » (Cité par Goubet, 2002, 13). Ce registre de justification semble donc être 
intimement lié à ses dispositions esthétiques, pré requises et développées au cours de sa 
carrière de plasticien. Ce sont elles, semble t-il, qui auraient facilité le passage du « monde » 
des arts plastiques au « monde » du cirque. Il décide tout d’abord de s’initier à cette pratique 
auprès de Pierre Bergam, célèbre « maître » trapéziste. Puis, il devient son assistant pour 
l’entraînement de numéros destinés aux Galas de l’Union des Artistes et au Gala des grandes 
écoles. Anny Duperey, Francis Perrin, Marie-Christine Barrault, Guy Marchand, Coline 
Serrault ou Michaël Denard bénéficient de ses conseils. C’est lui notamment qui entraîne les 
numéros pour les trois dernières éditions de Gala des grandes écoles.  
Puis, il souhaite contribuer à la diffusion du trapèze, et ce, par la voie pédagogique et 
rejoint pour cela en 1980 une association implantée à Bobigny et qui propose des initiations 
de cirque. Il y monte ses premiers cours de trapèze. Sur cette même commune, il rencontre la 
                                                                                                                                                                                     
 « Bernard Turin ou la popularité de l’art contemporain. Bernard Turin est un saltimbanque, un conteur 
public, de la race des gens de cirque. Il crée des fictions en donnant des ordres aux acteurs qui ont conscience 
de leur rôle pour créer des formes anecdotiques et narratives. Sa qualité est de voir l’art où c’est possible, dans 
une démarche ingénue, populaire… » (L’art vivant, juin 1990). 
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troupe des Effels avec laquelle il participe à certains spectacles en se prêtant à des exercices 
de trapèze volant, discipline qu’il travaille depuis peu (Le Monde, 6 septembre 2008). Sa 
trajectoire artistique antérieure couplée à ses premières activités circassiennes l’amènent à 
envisager, corrélativement à d’autres précurseurs, une autre forme de cirque que le cirque 
« traditionnel » dominant à l’époque, une forme qui se mêlerait avec le théâtre et la danse 
notamment. Initialement implantés à Bobigny sous un chapiteau, B. Turin, Thierry le Portier, 
dresseur de fauves et, Pierre Suchet, cavalier, installent le Ludo Circus Forum à Rosny-sous-
Bois. « Le Ludo Circus Forum m’offre donc la possibilité de mettre en place les cours et 
d’assumer mon côté prosélyte du trapèze » (Cité par Goubet, 2002, 13). Des ateliers trapèze, 
destinés aux adultes, se développent ainsi. 
B. Turin figure donc parmi les « pionniers » qui ont fondé des ateliers de cirque dans 
les années 1980. En 1983 toujours, après un désaccord entre B. Turin et ses anciens associés, 
A.G., secrétaire de l’Office Municipal de la Jeunesse (OMJ) de Rosny-sous-bois propose à B. 
Turin de développer ses activités circassiennes au sein de l’OMJ : des initiations aériennes au 
début puis du jonglage et du trampoline pour adultes. Remportant un vif succès et le nombre 
d’adhérents augmentant fortement, ces ateliers dépassent au bout de cinq années la mission 
multidisciplinaire de l’OMJ. Par cela mais aussi la visibilité inhérente à ses actions avec les 
grandes écoles, Bernard Turin acquiert progressivement une certaine notoriété dans le milieu 
du cirque. A.G. développe nos propos : 
« […] Il entraînait les galas des grandes écoles, il a mis en scène les trois derniers 
galas des grandes écoles à l’époque, et donc voilà ça s’est développé. Le gala des 
grandes écoles, c’était un gala qui était... c’est les grandes écoles comme HEC…les 
grandes écoles nationales mais pas de cirque…les écoles de commerce, ST Cyr, plein 
de grandes écoles, dont des étudiants volontaires s’entraînaient pendant six mois 
autour du cirque bien sûr et ensuite montaient un grand gala. Donc c’était l’ISG, 
l’institut supérieur de gestion qui... qui organisait cette manifestation et qui gérait tout 
ça et à chaque fois, y’avait un metteur en scène, et Bernard Turin a fait les trois, je 
crois les trois dernières mises en scène (en 1989)».  
 
 A la fin des années 1980, B. Turin développe une démarche artistique semblable à 
celle des artistes du « nouveau cirque », même si, contrairement à eux, il s’inscrit dans un 
logique moins subversive comme en attestent ses relations avec les grandes écoles de l’élite 
française. Il acquiert ainsi une forte visibilité institutionnelle, couplée d’une légitimité 
artistique antérieure. B. Turin a donc un « train d’avance » de ce côté-là vis-à-vis des autres 
pionniers du « nouveau cirque ». Cette visibilité institutionnelle est la condition qui va 
permettre et accélérer sa trajectoire institutionnelle. 
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2. Trajectoire institutionnelle : 
A.G. et Bernard Turin décident, en 1988, avec l’accord de la municipalité de Rosny-
sous-Bois qui leur apporte un soutien tant technique que financier, de fonder l’école de 
Cirque de Rosny-sous-Bois. Celle-ci, dirigée bénévolement par Bernard Turin, devient une 
école connue par ses enseignements et surtout au travers de ses spectacles151 B. Turin, y 
associant disciplines de cirque, danse et jeu d’acteur, et bénéficiant d’une certaine notoriété 
pluri artistique obtient ainsi une reconnaissance progressive du milieu professionnel du cirque 
comme de l’Etat. Bien avant ses fonctions au sein du CNAC, les spectacles qu’il a mis en 
scène -au sein des ateliers, de l’école de cirque et des galas des grandes écoles- sont un outil 
puissant de la visibilité de son travail et de son capital de notoriété. Lorsque les trente trois 
écoles de cirque françaises loisirs créent la Fédération Nationale des Ecole de Cirque (FNEC), 
Bernard Turin, est « logiquement » élu comme premier président. Sa multipositionnalité se 
développe et s’étend rapidement au sein des premières structures spécifiques aux « arts du 
cirque » : 
« C’est parce qu’en 90 quand même, Bernard Turin à côté de son métier de sculpteur 
a beaucoup milité pour les arts du cirque. Donc il siégeait à l’ANDAC, par exemple, 
une association ministérielle. Il a été président, on a été parmi les trente trois 
premières écoles qui ont créé la fédération en 1988, c’était en décembre 88 à Cergy 
Pontoise. Et y’avait trente trois écoles et donc y’a eu la création de la fédération 
française, et là Bernard Turin a été président de la fédération après pendant plusieurs 
années. Et donc heu... il militait pour les arts du cirque mais surtout pour 
l’enseignement des arts du cirque, considérant que l’Etat avait en 85 créé le CNAC, 
c'est-à-dire créé le haut de la pyramide sans s’occuper de ce qu’il y avait en dessous. 
Et donc Bernard Turin au sein de la fédération lui-même a beaucoup milité pour qu’il 
y ait une reconnaissance, une organisation réelle de la filière, des écoles comme les 
conservatoires, des écoles municipales de cirque et puis des écoles à qui on confie la 
mission, une mission de préparation, de construire une vraie filière parce qu’il fallait 
quand même l’atteindre ce niveau supérieur. Y’avait pas les étapes, le triangle, voilà. 
Y’avait le sommet du triangle mais y’avait rien en dessous. Donc il a beaucoup milité 
là-dessus. Il est à l’origine de beaucoup de choses qui se font aujourd’hui à la 
fédération comme les labels, les reconnaissances, donc nous on a tous les premiers 
dossiers hein... oui les agréments. Nous, on a tous les premiers dossiers qui se sont 
faits sous l’impulsion et l’initiative de Bernard Turin autour de ces agréments, ces 
reconnaissances… » (A.G.) 
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 Certains d’entre eux sont consacrés par des prix professionnels lors de festivals professionnels nationaux et 
internationaux : Le Festival Mondial du Cirque de demain (Paris), Curcuba (La Havane, Cuba) ce qui assoit la 
qualité artistique et technique de l’école, pourtant de secteur loisir. 
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L’action (jusqu’en 1992) de B. Turin au sein de la FNEC est inspirée de la 
structuration des autres arts et souhaite -le CNAC étant déjà créé- contribuer à achever la 
« pyramide » en s’attaquant à sa base.  
B. Turin ajoute :  
« Il ne peut y avoir de grands solistes ou de danseurs étoiles si les petits 
conservatoires locaux, départementaux, régionaux n’existent pas. Ce sont eux qui 
transmettent les bases fondamentales de tout art et suscitent la passion permettant de 
parvenir à l’envie professionnelle » (Cité par Goubet, 2002, 36).  
 
Pour cela, il s’oriente très vite vers le CNAC et le Ministère de la Culture avec lequel 
il souhaite resserrer les liens et obtenir une reconnaissance de la fédération. B. Turin, 
apparemment très sensible aux questions de sécurité et de bien être des élèves –il aurait 
demandé une audition au Ministère de la Culture pour protester contre l’exploitation en 
France des jeunes artistes de cirque chinois- rédige une « déontologie de l’enseignement avec 
une éthique stricte sur la sécurité » (Goubet, 2002, 36).  
« J’ai été élu le premier président de la FFEC où j’ai jeté les bases d’une labellisation 
des écoles du point de vue de la sécurité des élèves » (Cité par la LIMC152, 2000, 4).  
En 1990, alors qu’il est directeur de l’école de cirque de Rosny, une tempête balaye le 
chapiteau qui accueillait environ trois cents adhérents. L’école, pourtant destinée au secteur 
amateur, propose tout de même des numéros à des festivals professionnels dans lesquels elle 
remporte des prix153. Afin de reloger son école, Bernard Turin entame des négociations avec 
la ville de Rosny-sous-Bois, dépassée par la somme nécessaire à la reconstruction de l’école. 
Il se tourne alors vers le Ministère de la Culture afin de bénéficier d’une aide complémentaire 
et obtient un rendez-vous auprès de Bernard Faivre d’Arcier, directeur, en 1990, de la 
Direction du Théâtre et des Spectacles. Après cet entretien, au cours duquel Bernard Turin 
expose ses perspectives pour le cirque, Bernard Faivre d’Arcier, séduit, lui propose de 
manière inattendue de prendre en charge la direction du CNAC, en proie à d’importantes 
difficultés. B. Turin pointe ainsi la conjoncture qui a favorisé cette proposition : 
«[…] Je n’ai pas postulé. J’étais sculpteur, j’avais une activité amateur de 
trapèze…J’ai monté l’école de Rosny qui a bien marché » (Cité par la LIMC, 2000, 
4).  
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 Lettre d’Information du Ministère de la Culture, 2004. 
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 En 1990, les trois numéros présentés par l’école remportent des prix à la Piste aux espoirs (Tournai, 
Belgique), à CIRCA (Auch) et aux bourses Louis Merlin (Chalôns-en-Champagne).  
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A.G. précise :  
« Ca a permis (les concours professionnels) quand même de faire reconnaître le 
travail de l’école. Et donc tout ça a concouru au fait que le Ministère, avec l’école 
qu’il avait créée à Châlons, rencontrait beaucoup de difficultés, puisque l’école avait 
cinq ans en 90 et avait connu heu quatre directeurs me semble-t-il et un chargé de 
mission. Donc, donc voilà c’était...Y’avait un climat... ça se passait pas bien. 
Finalement je pense que ça ne satisfaisait pas l’Etat, le Ministère dans le sens où 
c’était pas l’optique voilà. Donc ils ont cherché quelqu’un et ils ont proposé à 
Bernard Turin de prendre la direction du CNAC, ce qu’il a d’abord refusé parce 
qu’étant artiste, il ne voulait pas abandonner la sculpture. Et puis aussi il avait jamais 
travaillé avec un patron, donc il se voyait pas bien.... Bon, il a finalement accepté d’y 
aller en se disant qu’il allait y rester six mois et mettre en place quelque chose, des 
préconisations, comme un audit et tout ça, et heu...il est resté douze ans [...] Il s’est 
donc pris au jeu, en même temps il avait de la part du Ministère carte blanche pour 
réorganiser tout ça, mettre en place véritablement les diplômes qui n’étaient pas mis 
en place, et tout donc heu... étant donné que ça se... l’école allait vraiment très mal, et 
bien il a demandé au Ministère de déplacer les deux premières années dans une école 
[…] Donc, il souhaitait au moins les deux premières années pour heu... comme il dit 
lui-même "élever une nouvelle génération d’artistes" » 
Les concours professionnels de cirque, comme ceux de danse (Faure, 2008), 
constituent des instances de consécration et de visibilité majeures qui précèdent la 
reconnaissance de l’Etat. En 2000, il devient président de la Fédération Européenne des 
Ecoles de Cirque (FEDEC), puis en 2005 de l’association de l’ENACR. Enfin, en 2008, il est 
aussi président de Avignon Public Off Festival, président d’honneur de la FFEC et de la 
FEDEC. 
B. Turin : la clé pour sortir le CNAC d’une impasse 
            Pour Bernard Turin, les difficultés connues par le CNAC à ses balbutiements sont dues 
au fait que « les dirigeants de l’époque se sont tournés vers des artistes d’excellente qualité 
mais pas tournés vers le nouveau cirque » et l’innovation ; ce que lui au contraire va faire (Cité 
par la LIMC, 2000,4). En effet, les premiers directeurs, Richard Kubiak (directeur de l’école) 
et Louis Cousseau (directeur administratif) auraient plutôt orienté le CNAC vers la tradition. 
Après eux, Guy Caron (créateur de l’Ecole Nationale de Cirque de Montréal puis ancien 
directeur du Cirque du Soleil) aurait tenté d’appliquer le modèle québécois à l’institution 
française, c'est-à-dire une forme de cirque communément qualifiée de « néo-classique » 
(Maleval-Lachaud, 2004). D’autres ajoutent que ces premières années étaient marquées par 
l’intensité des tensions entre artistes de cirque « traditionnel», du spectacle vivant, formateurs 
sportifs, et institutionnels, ces derniers étant eux même opposés sur certains points. Suite au 
« turn over » des directeurs du CNAC depuis sa création et à une ambiance de travail 
détériorée, Bernard Turin semble représenter une véritable opportunité pour Bernard Faivre 
d’Arcier. Celui-ci affirme : 
          « Pour sortir l’école de cette crise, il nous faut dépasser l’opposition persistante         
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entre cirque traditionnel et nouveau cirque en conviant à la table d’autres arts. D’où l’idée de 
l’orientation pédagogique qui consiste à apprendre les techniques en invitant des artistes 
créateurs issus de domaines différents à pénétrer dans l’univers circassien pour l’enrichir et 
lui proposer des voies encore inexplorées. Bernard Turin mène justement une expérience 
inhabituelle du cirque à Rosny-sous-Bois […] Ce concept d’enseignement se confirme 
rapidement puisque Rosny est, à cette époque, la seule école amateur à remporter des 
concours professionnels internationaux. Puis c’est un artiste plasticien : il est conscient du 
sens de l’espace, de la mise en scène, ce qui lui donne un avantage non négligeable sur la mise 
en place de la réflexion et de l’action. J’ai très vite senti en lui une personnalité capable 
d’ouvrir cette école de cirque aux autres arts, ce qu’il fit en renouvelant le personnel 
pédagogique (pour approfondir le cursus de formation) et en invitant des créateurs » (Cité par 
Goubet, 2002, 44).  
         A.G ajoute à cela « Ils avaient choisi aussi heu…un artiste un plasticien, qui en plus 
travaillait sur l’art éphémère monumental et donc vraiment contemporain […] » 
                 Refusant dans un premier temps l’offre, il l’accepte quelques semaines plus tard car 
cela représente à ses yeux « la possibilité de changer l’ordre des choses » (Cité par Goubet, 
2002, 44).  
« […] Donc il a d’abord refusé en tant que.. parce qu’il était artiste, et par ailleurs, il 
souhaitait qu’on s’occupe de Rosny, et heu... Puis voilà, on lui a un peu fait comprendre qu’ils 
s’occuperaient de Rosny quand ils sauraient sa réponse pour le CNAC, un espèce de chantage 
quand même » (A.G.).  
           B. Turin, lui aussi, soumet à Bernard Faivre d’Arcier certaines conditions pour accepter 
sa proposition de direction. Il annonce « Le cursus se déroule sur quatre années. L’équipe 
pédagogie de Châlons étant fermée à toute ouverture artistique et éducative, je désire que les 
deux premières années se déroulent à l’école de Rosny-sous-Bois. Ce qui nécessite évidemment 
un soutien rapide de l’Etat pour trouver le financement complémentaire du chapiteau » (Cité 
par Goubet, 2002, 45). Se faisant, il négocie explicitement l’ascension et la reconnaissance 
ministérielle de l’école de Cirque de Rosny comme école « semi-supérieure », complète et 
valide le schéma pyramidal154 conçu par le Ministère de la Culture. L’école devient donc en 
1991, l’Ecole Nationale de Cirque de Rosny-sous-bois (ENCR), premier cycle du CNAC. Elle 
dispose d’un nouveau chapiteau tandis que B. Turin est à la fois directeur de l’ENCR et 
directeur du CNAC ; A.G. devient directrice adjointe de l’ENCR. Etant déjà et avant tout 
plasticien, il refuse également toute rémunération mais demande en compensation une voiture 
et un chauffeur pour ses nombreux déplacements. Enfin, il souhaite que le résultat soit jugé lors 
du spectacle de fin d’année de sa première promotion ENCR/CNAC, c'est-à-dire en 1995, 
année du Cri du Caméléon. Avant cette évaluation, il demande d’« avoir carte blanche pour 
mettre en place mon projet pédagogique et artistique » (Cité par la LIMC, 2000, 4). Bernard 
Faivre d’Arcier, dans une conjoncture où le CNAC -absorbant un budget colossal- est au cœur 
de multiples critiques et d’échecs successifs, accepte l’ensemble des conditions, exceptée celle 
concernant le bénévolat, incompatible avec un poste de directeur d’un établissement public. 
Bernard Turin reçoit donc six cent dix euros pour remplir cette fonction, soit, la rémunération 
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 Dans ce schéma théorique, certaines écoles loisirs prennent part au marché de la formation professionnelle en 
jouant dans un premier temps le rôle « d’école préparatoire » aux écoles « supérieures ». 
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la plus basse de l’école.  
 
3. Effets et état du champ : 
En 1989, alors qu’il est président de la FNEC155, au nom de la trentaine d’écoles de 
cirque regroupées dès 1988, Bernard Turin encourage la création de diplômes d’Etat 
principalement soucieux de la professionnalisation des élèves. Il est convié aux séances 
d’élaboration des diplômes spécifiques au cirque et organisées par le Ministère de l’Education 
Nationale.  
« […] Il a participé à cette époque là à l’écriture des diplômes du CNAC d’ailleurs. 
Le ministère lui avait demandé d’être dans la commission qui écrivait les diplômes » 
(A.G.)  
 
En 1990, directeur du CNAC, il est chargé de leur mise en œuvre dès la rentrée 
scolaire 1991. Ces diplômes156, synthèse entre le projet de B. Turin et le cadre réglementaire 
établi par les Ministères de la Culture et de l’Education Nationale, entraînent de vives 
réactions. En renforçant les enseignements en danse et en théâtre et les « enseignements 
généraux » (mathématiques, français, sciences appliquées, anglais…), ils réactivent les 
oppositions entre « novateurs » et « traditionnels » et bousculent les habitudes déjà prises par 
l’équipe pédagogique en place depuis la création du CNAC mais aussi par certains élèves. 
Une partie des formateurs comme des étudiants, autrement socialisés jusqu’alors, s’y oppose 
(cf encadré précédent). Dans un entretien mené par Martine Maleval-Lachaud en 2004 (321), 
B. Turin s’exprime sur le rôle de l’ENCR face à la mise en place de ces diplômes et sur son 
projet global : 
« L’installation du premier cursus à Rosny a permis de faire admettre les nouveaux 
diplômes avec leurs enseignements obligatoires, puisque toutes les Unités de Valeurs 
doivent être obtenues, même celles des matières de culture générale. Il s’agissait 
également d’initier une nouvelle conception de l’enseignement des arts du cirque. Je 
disais aux étudiants : "Vous ne venez pas à l’école pour en sortir avec un numéro tout 
fait, vous entrez dans une école d’art et vous allez acquérir un certain nombre de 
connaissances et d’outils que vous mettrez à la disposition d’un metteur en scène ou à 
votre disposition si vous l’êtes vous-même. Mais, vous ne sortirez pas avec un numéro 
avec lequel vous allez travailler pendant dix ou vingt ans. Ceci est trop réducteur de la 
création. Le cirque évolue et continue de créer. Aucun metteur en scène n’aurait envie 
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 Il le sera jusqu’en 1993. B. Turin était aussi membre de la Fédération Européenne des Ecoles de Cirque. En 
2008, il était encore son président d’Honneur. 
156
 Il s’agit du Diplôme des Métiers des Arts du Cirque (DMA) pour le CNAC et du Brevet Artistique des 
Techniques de Cirque (BATC) pour l’ENACR. 
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de mettre bout à bout quinze mini mises en scène toutes faites. Il a envie de puiser chez 
chacun, de travailler avec des gens qui se remettent en question à chaque création…" 
C’était une grande révolution qui paraît maintenant tout à fait logique, mais qui, à 
l’époque, était refusée par tout le monde, à l’extérieur et à l’intérieur de l’école. La 
grande crainte était de ne pas pouvoir travailler si l’on n’avait pas de numéro à 
vendre ». 
 
Cet extrait d’entretien permet de comprendre les conditions du passage d’une logique 
de succession de numéros à une démarche artistique et de création permanente, et, de fait, la 
redéfinition du métier d’artiste de cirque par celle de la formation.  
Par ailleurs, pour favoriser à la fois la mise en scène des spectacles et la 
professionnalisation des étudiants, B. Turin invite des créateurs reconnus dans le milieu de 
l’art pour animer des stages de formation et mettre en scène les spectacles de fin de 
promotion : 
« Il faut que les élèves du CNAC soient directement confrontés aux jeunes créateurs 
du domaine des arts plastiques, du théâtre, de la danse, de la musique » (Cité par la 
LIMC, 2000, 4).  
Dans un entretien mené par Martine Maleval-Lachaud en 2004 (322), il ajoute :  
« Mon idée était de tirer vers le haut en prenant des intervenants et des metteurs en 
scène de spectacle de sortie rigoureux. Le cirque est dans ses disciplines très 
rigoureux, sinon la punition est immédiate : la chute. Il fallait introduire cette rigueur 
qui manquait dans la préparation des spectacles de cirque. Par manque de temps, les 
gens de cirque se contentaient bien souvent de peu. La mise en scène du spectacle de 
fin d’études est un exercice pédagogique qui montre aux étudiants cette rigueur. Mais 
il y a eu une déviation qui a rendu ce moment attendu. C’est bien, parce que cela a 
aidé à faire connaître le CNAC, mais en même temps, cela met les projecteurs sur le 
spectacle et non sur la pédagogie. Il est de plus devenu un enjeu pour les metteurs en 
scène et les chorégraphes qui se plient à cet exercice. » 
Joseph Nadj, chorégraphe ayant pris en charge le Cri du Caméléon tente d’expliquer le 
succès rencontré :  
« Le nouveau cirque cherchait à définir ses marques et à s’approcher des démarches 
de l’univers des arts contemporains, de la danse et du théâtre. Ensemble, nous avons 
appuyé sur un détonateur en gestation depuis un moment » (Cité par Goubet, 2002, 
62). 
La multi formation (ENACR, CNAC), la pluridisciplinarité, la pré 
professionnalisation, le mariage avec les autres arts légitimes mais aussi avec les méthodes 
sportives et l’accent sur la mise en scène sont les apports les plus représentatifs de ce directeur 
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pour l’école « supérieure » du CNAC, et progressivement pour les « règles du jeu » de la 
formation professionnelle. B. Turin rompt également avec la relation unique maître-élève en 
imposant une pluralité d’enseignants et d’intervenants, d’autant plus que bonne partie d’entre 
eux provient du milieu sportif et permet un retour à l’exploit physique mis pour un temps à 
distance par les acteurs du « nouveau cirque ». Les formateurs sont donc majoritairement 
étrangers au cirque. En rupture vis-à-vis des pratiques pédagogiques précédentes et soutenues 
par les représentants de l’Etat, les propositions de B. Turin sont aussi celles qui accueillent le 
plus de réprobations formulées par la profession. Les artistes du « nouveau cirque », pour la 
plupart autodidactes, réceptionnent mal, dans un premier temps, l’institutionnalisation de 
l’apprentissage du métier d’artiste ; les tenants du cirque « traditionnel » , dont les savoir-faire 
sont remis en cause, réagissent au fait que l’enseignement des disciplines de cirque leur 
échappe (Maleval-Lachaud, 2004). Devant la réprobation d’une partie de l’équipe 
pédagogique et des élèves du CNAC, Bernard Turin met rapidement en place son projet à 
l’ENCR ; ainsi il pense que des étudiants plus « neutres » seront mieux disposés à recevoir 
cette formule d’enseignements à l’ENCR, puis au CNAC; c’est d’ailleurs ce qu’a prouvé le 
Cri du Caméléon en 1995. En 1994, une circulaire ministérielle signale à Bernard Turin qu’il 
n’est pas possible de cumuler la direction de deux établissements publics; A.G. devient alors 
directrice de l’ENCR mais il reste conseiller de l’école.  
B. Turin semble avoir par ailleurs influencé l’évolution et la position actuelle du 
festival CIRCA, notamment en contribuant à sa légitimité artistique. Après que l’ENCR ait 
remporté en 1989 un prix pour un numéro présenté au festival, B. Turin essaie d’influencer 
Jean François Célier, co-fondateur du festival et adjoint à la Jeunesse de la ville d’Auch, en 
l’orientant vers une formule plus intéressée par la recherche. Trouvant que le festival peut 
participer à la diffusion de son idéologie artistique et pédagogique, la collaboration avec 
CIRCA devient de plus en plus étroite. Dès sa nomination au CNAC par exemple et pour 
« garantir la sécurité des élèves », il demande à l’équipe de régisseurs du CNAC de prendre 
en charge les spectacles présentés à CIRCA. J.F. Célier nous présente les raisons de cette 
collaboration : 
« Autant Bernard s’appuie sur CIRCA pour montrer et démontrer la force et la 
nécessité de son projet, autant que je m’appuie sur Bernard pour faire évoluer et 
reconnaître le travail de CIRCA» (Cité par Goubet, 2002, 92). 
 
Comme nous l’avons évoqué à plusieurs reprises, le spectacle du Cri du Caméléon mis 
en scène en 1995 par Joseph Nadj connaît un retentissement important. C’est la conjonction 
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entre la « formation et qualité des étudiants/génie de Joseph Nadj/communication » qui 
provoque une « explosion artistique et professionnelle » (Cité par Goubet, 2002, 100). En 
effet, B. Turin a mis en place une importante campagne de communication sur l’évènement, 
ce qui explique aussi son retentissement. Cette date correspondant à la fois aux dix ans de 
l’école et à l’échéance donnée par B. Turin au Ministère de la Culture, il insiste sur l’aspect 
communicationnel de l’évènement, stratégie encore inédite pour l’école. 
« A côté de l’énorme succès rencontré auprès du public, il y a eu les réactions de la 
profession, qui ont été beaucoup plus contrastées. Mais la consécration aura été pour 
nous le fait que Bernard Faivre d’Arcier programme ce spectacle dans le festival in en 
Avignon » (Cité par la LIMC, 2000, 5).  
Pour la première fois, un spectacle de cirque, le Cri du Caméléon, figure dans la 
programmation officielle du Festival d’Avignon, signe de sa proximité avec les arts établis et 
la culture légitime. A partir de cet évènement, B. Turin se voit conforté dans son entreprise, 
notamment par le grand public et l’Etat. Bernard Faivre d’Arcier, représentant la tutelle de 
l’Etat sur le CNAC, conforte cette pratique : 
« Les spectacles de fin d’études proposés par B. Turin et son équipe contribuent à 
faire connaître la qualité de l’école. Par ailleurs, la communication s’appuie sur la 
représentation pour informer et convaincre les milieux de la danse, du théâtre et du 
cirque qu’il y a malgré tout une piste attrayante à développer » (Cité par Goubet, 
2002, 44). 
En revanche, il rencontre toujours des critiques en provenance d’une profession 
« traditionnelle » tentant, malgré le succès national et international157, de maintenir son 
emprise sur le devenir du cirque. Bernard Faivre d’Arcier ajoute à ce sujet: 
«Puis l’orientation pédagogique à laquelle nous réfléchissons –et ce pour quoi l’école 
est créée- entretient des débats passionnels entre les tenants du cirque traditionnel et 
ceux du cirque "nouveau" de l’époque. Même si nous avons dépassé ce type 
d’opposition, elle se manifeste de manière très virulente pendant plusieurs années […] 
Au-delà de nombreuses difficultés de mise en place et d’acceptation de la profession 
auxquelles l’école se confronte pendant plusieurs années, la question essentielle qui révèle le 
conflit générationnel des artistes de cirque porte sur un point : « Faut-il une école qui mette 
l’accent sur l’exploit individuel et sur la technique, comme le pratique l’école québécoise ? 
Ou alors faut-il orienter davantage l’école vers les autres arts de la scène pour provoquer et 
soutenir ce mouvement de cirque nouveau qui, lui-même, est fondé sur une conception de 
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 Pour R. Moulin (1997), la communauté artistique internationale constitue le plus haut niveau de 
reconnaissance sociale. 
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mise en scène, de chorégraphie, de lien entre les différents arts. C’est ce lien qui permit la 
rencontre avec Bernard Turin. » (Cité par Goubet, 2002, 38). Les tensions qu’engendre la 
création du CNAC réactivent donc les tensions transhistoriques du champ du cirque, à savoir 
celles opposant une conception artistique du cirque et, de l’autre, une vision plus « physique » 
du cirque. Elles vont conditionner pendant plusieurs années les prises de position des acteurs 
du cirque.  
Après son départ du CNAC, B. Turin revient à la sculpture, mais son projet est 
contrarié par sa maladie. 
 
La recomposition, certes brève et lacunaire, du parcours de B. Turin nous permet tout 
de même de comprendre le rôle qu’il a pu jouer dans la reconnaissance du cirque 
« contemporain » comme art et dans sa structuration. La trajectoire de Bernard Turin, 
rapidement évoquée, est donc à relier aux transformations du champ du cirque mais aussi à 
celles touchant le champ politique, notamment dans son rapport à la culture et à l’art (cf 
chapitre précédent). Son arrivée au CNAC, et surtout les raisons de son entrée, nous 
fournissent des éléments de compréhension des critères de sélection d’un dirigeant d’une 
structure étatique dans un état du champ particulier. Celui-ci, rappelons le, est, à la fin des 
années 1980, caractérisé par une autonomisation récente vis-à-vis du champ économique et 
une hétéronomie accrue vis-à-vis du champ de l’art et du champ politique mais qui ont permis 
sa consécration comme sous-champ artistique, à l’instar de la danse contemporaine (Faure, 
2008). Malgré cette hétéronomie, le fait que l’ensemble des dirigeants du CNAC aient été 
recrutés soit pour leur capital cirque soit pour leur capital artistique, est tout de même 
révélateur du degré relatif d’autonomie du champ du cirque vis-à-vis de la sphère politique. 
En effet, pour diriger le CNAC, les critères de notabilité sociale ne sont pas suffisants, lors de 
cette période, pour constituer un droit d’entrée. Pour les premiers directeurs, c’est le capital 
cirque qui organise le recrutement « interne », indice d’une plus grande autonomie du cirque, 
puis à partir de Bernard Turin, le capital artistique. Son arrivée dans une institution « visible » 
objective bien un ré agencement des critères spécifiques au champ du cirque. Ce changement 
des propriétés requises est bien révélateur d’un nouvel état du champ, c’est-à-dire de sa 
restructuration comme sous-champ artistique. De ce fait, au capital cirque « spécifique »158 se 
rajoute un capital artistique. Le fait que le Ministère ait accordé plus d’importance aux actions 
et conceptions d’un artiste vu comme « externe » au cirque n’a d’ailleurs pas été sans susciter 
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 N’oublions pas que B. Turin bénéficie aussi d’un capital cirque lié aux disciplines aériennes. Ce capital reste 
un droit d’entrée majeur dans le milieu circassien.  
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de vives réactions du milieu professionnel, comme l’illustre un extrait d’entretien avec la 
directrice de l’école Balthazar, impliquée dans la création d’Archaos : 
« […] C’est quand même un sculpteur qui est arrivé à convaincre le Ministère de ce 
que c’était que les arts du cirque, c’était pas un artiste de cirque… » 
Pour elle, B.Turin a permis ce qu’elle appelle un processus « d’abstraction de l’art » 
ou un discours de l’art sur l’art qui permet à une pratique culturelle de prétendre à l’« art ». 
B. Turin, « passionné » de cirque et artiste reconnu dans le milieu de l’art a, par sa 
visibilité au CNAC et par son projet pédagogique, accéléré la hiérarchisation des critères 
amorcée par le « nouveau cirque », faisant passer l’excellence artistique aux côtés de l’exploit 
physique ; mutation qui confirme la constitution d’un cirque d’art. Tout se passe comme si 
l’acquisition d’une « noblesse sociale » plus élevée était corrélative à l’importation d’acteurs 
ou de disciplines bénéficiant d’un capital symbolique plus légitime que ceux internes au 
champ. L’hétéronomie du cirque vis-à-vis de l’art et de la sphère politique est amplifiée suite 
au départ de B. Turin. En 2005, en effet, un nouveau directeur à la trajectoire plus classique et 
administrative fait son entrée ; il n’est ni circassien, ni artiste. Dans la période récente donc, la 
pénétration des critères administratifs et politiques dans le champ du cirque semble se 
renforcer. 
Par sa multipositionnalité, Bernard Turin fait figure d’agent central dans le paysage 
circassien, entre la fin des années 1980 jusqu’à aujourd’hui, surtout au travers de ses actions 
destinées à structurer l’enseignement du cirque. En effet, un bon nombre de ses actions 
spécifiques au cirque sont directement orientées vers la rénovation de son enseignement : 
mise en place d’une pédagogie nouvelle au sein du Ludo Circus Forum puis dans le cadre des 
ateliers cirque de l’OMJ et de l’école de Cirque de Rosny-sous-Bois, structuration des écoles 
amateurs dans le cadre de la FNEC (labellisation des écoles, édiction d’une déontologie de 
l’enseignement du cirque…), mise en place de diplômes d’Etat et de cursus d’enseignements 
inédits. Autrement dit, B. Turin est le premier qui a formalisé, dans une approche globale, les 
avancées artistiques du « nouveau cirque » mais dans une optique non subversive, ce qui 
facilite son rapprochement avec la sphère politique. Mais la portée de ces actions a eu un écho 
bien plus large. Lui-même avoue que c’est en fonction du spectacle auquel on souhaite 
aboutir qu’on élabore une pédagogie. B. Turin a donc transféré sa vision de l’art et du 
spectacle –commune à d’autres précurseurs- dans le cirque. Il est celui qui a permis à l’Etat de 
soutenir un cirque de création, ce que celui-ci n’avait pas fait auparavant159. La différence 
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 Rappelons en effet, que Jack Lang et le Ministère de la Culture avaient souhaité la création d’un Cirque 
National, porté par une famille de longue lignée : les Grüss. De plus, les directions précédentes du CNAC 
souhaitaient re dynamiser un cirque plutôt « traditionnel » . 
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entre B. Turin et les autres précurseurs tient sûrement au fait qu’il est proche du discours 
institutionnel. Il ne s’inscrit pas, contrairement aux nouveaux artistes de cirque de l’époque, 
dans un mode de vie « marginal » et bénéficie déjà d’une visibilité artistique et 
institutionnelle. Par cela, mais aussi par son engagement au sein de la FNEC, il accélère 
également l’institutionnalisation du cirque et favorise le rapprochement entre des 
représentants professionnels du « nouveau cirque » et l’Etat. Bernard Faivre d’Arcier a donc 
visé juste en choisissant B. Turin comme agent clé du rapprochement du cirque avec les arts 
légitimes –rapprochement facilité par les dispositions et le capital artistique et social de 
Bernard Turin160- et inévitablement avec le Ministère de la Culture. Les pratiques 
pédagogiques impulsées par Bernard Turin et leur succès dans un cadre d’exercice légitime 
ont amené à la fixation, au renforcement et à la rationalisation de certaines pratiques initiées 
mais non formalisées par les nouveaux artistes de cirque -à savoir le processus de 
théâtralisation et le mariage avec d’autres arts- et donc à la cristallisation d’une nouvelle 
forme de cirque : le « cirque contemporain ». La notoriété artistique de ce personnage, puis 
des spectacles de fin de promotion dès 1995, mais aussi le statut du CNAC comme «néo-
académie » au sein de l’espace de formation et ses relations avec l’Etat, permettent la 
diffusion de nouvelles « règles » du champ, dont la reproduction devient implicitement 
indispensable pour les écoles qui souhaitent développer une formation professionnelle. Plus 
largement encore, la notoriété acquise par les spectacles de fin de promotion du CNAC dès 
1995 est un agent majeur de légitimation artistique du cirque auprès du grand public. Pour le 
CNAC, comme pour B. Turin, cette notoriété dépasse le sous-champ du cirque 
« contemporain » , puisqu’elle leur ouvre les portes du Festival d’Avignon.  
Certains auteurs (Pencenat, 2002) ont une vision plus nuancée de l’influence de 
B.Turin sur le cirque. Selon eux, il n’aurait fait qu’accentuer, par l’ouverture de l’école sur les 
arts majeurs, le positionnement de l’Etat dès la fondation de l’école. Dès son origine, les 
représentants de l’Etat au Ministère de la Culture souhaitaient avant tout former un artiste 
interprète, à l’instar du théâtre, de la musique et de la danse. La réforme majeure de Bernard 
Turin tiendrait donc surtout dans la convocation de metteurs en scène et de chorégraphes 
consacrés, facilitée par sa position dans le milieu artistique, et accentuant la position 
hétéronome de l’école vis-à-vis du Ministère de la Culture, mais aussi, dans le renouvellement 
de l’équipe pédagogique avec l’apport de professionnels du sport. Son initiative et le succès 
des spectacles auraient « éclipsé l’importance des innovations inscrites dans les principes 
pédagogiques qui présidèrent à l’ouverture de l’école [...] Celle-ci reposait et repose encore 
                                                           
160
 Afin de légitimer son projet pédagogique et artistique auprès des mondes de la danse et du théâtre, Bernard 
Turin n’a pas hésité à faire appel à des individus intronisés dans ces réseaux, comme Jean Vinet par exemple 
(Goubet, 2002). 
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sur une conception nouvelle de l’artiste de cirque. Loin d’être athlète apprécié selon la 
difficulté de ses performances et assigné pour toujours à une technique particulière, il était 
envisagé comme un vecteur d’œuvres à part entière, capable de dialoguer avec les auteurs et 
les interprètes d’autres disciplines » (Pencenat, 2002, 43). Ce point de vue ignore cependant 
le fait qu’un enseignement pluri artistique, sans logique de création de numéro, avait déjà été 
proposé par l’Ecole au Carré en 1974, ce qui veut bien dire que ni l’Etat, ni B. Turin, n’ont été 
les inventeurs de cette forme d’apprentissage, née dans une conjoncture socio-historique 
particulière. D’autre part, rappelons que B. Turin, alors président de la FNEC, avait déjà été 
convoqué pour l’écriture des diplômes et qu’il a sûrement influencé ces derniers avant même 
son action officielle dans le cadre du CNAC. Hormis ces nuances, nous pouvons tout de 
même affirmer que B. Turin était l’individu qui disposait au mieux des ressources pouvant 
servir à l’accomplissement de ce projet, et que sa vision était cohérente avec celle portée par 
les institutions culturelles. En allant plus loin encore, nous pouvons dire que le renouveau du 
cirque a bien été impulsé dans les années 1970 mais qu’il a été consacré via l’action de 
Bernard Turin dès qu’il s’est inscrit dans un cadre institutionnel particulier : celui du CNAC. 
Ainsi, le CNAC a pu réussir, grâce à son directeur, à « affirmer le nouveau cirque comme un 
art véritable et non comme une simple expression de prouesse technico-artistique » (Goubet, 
2002, 54).  
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ANNEXE 2 : Les disciplines de cirque 
 Les disciplines aériennes : 
                               
    Cadre aérien161                      Mât chinois162                             Corde lisse163                       Cerceau164 
 
                
    Trapèze fixe165                   Tissu166                          Sangles167............ 
Les équilibres sur objets : 
                         
               Funambule168                                       Fil souple169                            Fil de fer 
                                                           
161
 Photo : P. Cibille, www.cnac.fr. 
162
 Photo : P. Cibille, www.cnac.fr. 
163
 © Morgane Le Guen, http://asso.nordnet.fr 
164
 Photo : P. Cibille, www.cnac.fr. 
165
 http://www.pbase.com/photolosa/080130_adieulidoparep2 
166
 Photo : P. Cibille, www.cnac.fr. 
167
 Photo : P. Cibille, www.cnac.fr. 
168
 www.photscene.fr 
169
 Photos fil souple et fil de fer : P. Cibille, www.cnac.fr. 
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La jonglerie : 
                    
  Jongleur massues170                 Jongleur balles171              Passing massues172...... 
 
Les disciplines acrobatiques : 
                
   Portés acrobatiques               Equilibres sur mains              Bascule173............ 
                                                           
170
 http://www.pbase.com/photolosa/080130_adieulidoparep2 
171
 www.lido.toulouse.fr 
172
 Photo : P. Cibille, www.cnac.fr. 
173
 Photo : P. Cibille, www.cnac.fr. 
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ANNEXE 3 : Tableau récapitulatif des caractéristiques de l’échantillon d’apprentis 
Prénom âge Professions des 
parents174 
Frère(s) 
et 
sœur(s) 
Diplôme Sports 
pratiqués175 
Activités 
artistiques 
pratiquées 
Pratique 
du 
cirque 
Spécialité Ecoles 
professionnelles 
Laurent 23 P : employé 
M : sans emploi 
1 frère et 
1 sœur 
aînés 
Licence de 
sociologie 
Foot,ball, 
judo, rugby, 
roller, 
capoeira 
/ A 20 ans, 
Ecole de 
cirque 
d’Amiens 
corde Space Circus 
(Londres) 
Jean 18 P : gérant 
commerce 
M : employée 
commerce 
1 sœur 
cadette 
Baccalauréat Tennis, 
basket, 
football 
Guitare et 
accordéon 
entre pairs 
A 11 ans 
à 
Barcelone 
jonglerie Balthazar 
Martin 19 P : producteur 
M : employée 
centre culturel 
sœur 
aînée, 
frère 
benjamin 
Baccalauréat Moto cross, 
Hip-Hop 
Théâtre A 19 ans 
(stage à 
15 ans) 
Indéfinie 
(plutôt trapèze 
volant) 
Balthazar 
Lucile 20 P : psychiatre 
M : sans emploi 
4 demi-
sœurs 
plus âgées 
Niveau fin 
d’études 
secondaires 
Gymnastique 
non sportive 
Violon A 12 ans 
en Suisse 
trapèze Ecole de Zôfy 
(Suisse) 
Balthazar 
Maëlle 20 P : professeur 
d’EPS 
M : ingénieur 
1 sœur et 
1 frère 
aînés 
Baccalauréat Tennis, danse 
africaine 
/ A 8 ans 
Dans une 
école 
loisir 
Goutte (tissu 
en boucle) 
Arc en Cirque 
Balthazar 
Eloïse 24 P : animateur 
socioculturel 
M : animatrice 
socioculturel 
1 frère 
aîné, 1 
sœur 
benjamine 
Baccalauréat Danse 
classique, ping 
pong, volley, 
tennis, 
escalade, 
gymnastique 
sportive 
/ A 17 ans 
(au lycée) 
Portés 
acrobatiques 
ENACR 
CNAC 
(quelques mois) 
Et vous trouvez 
ça drôle !!! 
Christelle 20 P : technicien 
M : 
bibliothécaire 
1 frère 
cadet 
Baccalauréat Sports 
collectifs 
(multisports), 
patin à 
roulette, 
gymnastique 
sportive 
Capoeira, 
danse 
contemporaine 
Harpe A 19 ans 
(stage à 
15 ans) 
Mât chinois Balthazar 
Et vous trouvez 
ça drôle !!! 
Balthazar 
Maëva 22 P : musicien de 
jazz 
M : directrice 
de formation 
1 frère 
aîné 
Niveau fin 
d’études 
secondaires 
Natation, 
gymnastique 
sportive, judo, 
basket 
/ A 6 -7 
ans à 
l’Ecole 
de cirque 
d’Amiens 
Sangles Et vous trouvez 
ça drôle !!! 
Carine 25 P : animateur 
socioculturel 
M :professeur 
des écoles 
1 frère 
aîné 
Baccalauréat 
Prépa normal 
sup section 
arts 
appliqués 
Tennis, GRS Piano, arts 
plastiques 
A 6-7 ans 
(stages au 
Lido) 
Trapèze Et vous trouvez 
ça drôle !!! 
Jeune artiste 
depuis 2 ans 
Fabien 23 P : ? 
M : couturière 
non déclarée 
2 sœurs 
aînées, 1 
frère 
benjamin 
Niveau 
seconde 
Gymnastique 
sportive à haut 
niveau, Hip-
Hop 
/ A 23 ans 
 
Voltige 
acrobatique 
ENACR 
Margot 18 P : employé 
M : sans emploi 
1 sœur 
aînée, 1 
sœur 
benjamine 
Baccalauréat Gymnastique 
sportive, 
danse 
/ A 15 ans 
(stages de 
10 à 14 
ans l’été) 
Trapèze 
ballant 
ENACR 
                                                           
174
 P : père ;  BP : beau-père ; M : mère 
175
 Cités par ordre chronologique. 
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Jérôme 19 BP : 
kinésithérapeute 
M : professeur 
des écoles 
1 demi- 
sœur 
aînée, 1 
demi-
frère 
benjamin 
Baccalauréat Sports de 
combats, 
gymnastique 
sportive 
Guitare 
entre pairs 
A 10 ans 
à Piste 
d’Azur 
Acrobatie Piste d’Azur 
ENACR 
Natacha 20 P : ouvrier 
M : secrétaire 
médicale 
1 sœur 
aînée, 1 
frère aîné 
Baccalauréat Ski, 
gymnastique 
sportive 
/ A 14-15 
ans en 
école 
loisir 
Corde Balthazar 
ENACR 
Simon 26 P : cuisinier 
M : professeur 
de lettres 
1 frère 
aîné 
Baccalauréat 
Licence des 
Arts du 
Spectacle 
Gymnastique 
sportive, 
tennis, 
football, 
natation, 
volley ball 
Théâtre A 16-17 
ans en 
pratique 
libre, A 
22 ans à 
l’ENACR 
Voltige 
acrobatique 
ENACR, CNAC 
Yoan 25 P : animateur 
socioculturel 
M : éducateur 
spécialisée 
1 frère 
aîné 
Baccalauréat Sports de 
combat (jiu-
jitsu, judo, 
vietvodao), 
gymnastique 
sportive, 
rugby, sports 
de plein air 
Chant 
(entre 
pairs) 
A 14 ans 
dans une 
MJC 
Voltige 
acrobatique 
Balthazar, Et 
vous trouvez ça 
drôle !!!; 
ENACR, CNAC 
Thifaine 21 P : intervenant 
musique 
M : femme de 
ménage 
1 sœur 
cadette 
Baccalauréat, 
L2 de 
psychologie 
Hand ball, 
athlétisme 
(UNSS) 
/ A 8 ans, a 
Aristocha 
Funambule Balthazar, 
CNAC 
Elena 23 P : professeur 
de français/ 
histoire 
géographie 
M :professeur 
des écoles 
1 sœur 
cadette 
Baccalauréat, 
Licence 1 en 
arts 
plastiques 
Danse, 
équitation, 
natation, 
basket, volley 
ball 
Théâtre, 
arts 
plastiques 
A 8-9 ans 
(stages 
vacances 
scolaires) 
Corde Arc en Cirque, 
Chatellerault, 
ENACR, CNAC 
Manuel 23 P : chef de 
rayon 
M : infirmière 
1 frère 
cadet 
Baccalauréat, 
L1 en 
STAPS 
Natation, ski, 
skate, BMX 
Musique 
(batterie, 
guitare) 
entre pairs 
A 13 ans 
au Pop 
Circus, 1 
an au 
Lido en 
pratique 
libre 
Corde 
(reconversion) 
Chatellerault 
ENACR 
CNAC 
Bertrand 24 BP : garde Parc 
Naturel 
M : employée 
Office 
Nationale des 
Forêts 
1 sœur 
aînée, 1 
sœur 
benjamine 
Baccalauréat 
BTS 
Ski, vélo, 
judo, tennis, 
canyoning 
/ A 14 ans 
au Pop 
Circus 
puis à 
Lescar 
Mât chinois Piste d’Azur, 
ENACR, Lido 
Samuel 21 BP : charpentier 
M : professeur 
des écoles 
3 frères 
cadets 
Baccalauréat Boxe, 
gymnastique 
sportive, 
roller, 
Théâtre A 13 ans 
dans un 
centre 
culturel 
Jonglerie Ecole de Lyon, 
Et vous trouvez 
ça drôle, Lido 
Maëlys 21 P : médecin 
M : employée  
piscine (récent) 
1 sœur 
cadette et 
2 frères 
cadets 
Baccalauréat Basket, 
gymnastique 
sportive 
(UNSS), 
natation 
synchronisée 
Flûte 
traversière 
A 15 ans 
à Passe 
Muraille 
Equilibres sur 
mains 
Et vous trouvez 
ça drôle !!!, 
Lido 
Gaël 24 P : cadre  
Mère : inconnu 
1 sœur 
cadette 
Baccalauréat 
Licence 2 
biologie 
Danse / A 20 ans 
en 
pratique 
libre 
Jonglerie Lido 
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ANNEXE 4 : Tableau récapitulatif des responsables et formateurs interrogés par 
école 
Ecole enquêtée Responsables interrogés Fonction(s) 
CNAC E.W. Directeur des études 
 J.L.  Codirecteur de l’ENSAC176 
 A.D.  Responsable des relations 
internationales/ intervenant 
artistique 
ENACR A.G. Directrice de l’école 
 L.R. Directeur pédagogique/ intervenant 
en spécialités aériennes 
 T.P. Enseignant disciplines 
acrobatiques, responsable de 
promotion en 2008-2009 
Et vous trouvez ça drôle !!! P.C. Codirecteur 
 C.Cr. Codirecteur et président de la 
FFEC 
 S.F. Coordinateur des études 
Lido H.G. Directeur d’école 
 F.R. Responsable pédagogique puis 
directeur d’école 
 C.C. Directeur artistique et intervenant 
artistique 
 M.C.  Responsable pédagogique et 
intervenante artistique. 
 J.C. Enseignant en acrobatie 
Ecole de cirque d’Amiens M.X. Coordinatrice de formation 
Balthazar M.L. Directrice de la formation 
professionnelle 
 M.G. Directeur d’école et du secteur 
amateur 
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 Le CNAC est composé de l’Ecole Nationale des Arts du Cirque et d’un centre de ressources. 
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ANNEXE 5 : La scolarisation du cirque : de la formation post scolaire à 
l’intrusion dans l’institution scolaire : 
Jack Lang explique qu’après son investissement en faveur de la reconnaissance du cirque 
comme art en tant que ministre de la Culture, il a poursuivi son entreprise de respectabilisation du 
cirque à travers d’autres fonctions:  
« En tant que ministre de l’Education, j’ai aussi insisté sur la légitimation de cet art en 
favorisant des rencontres, des ateliers et des options cirque pour certains baccalauréats » 
(cité par Goubet, 2002, 78). 
Confirmant la scolarisation du cirque ainsi que l’emprise de l’Education Nationale sur les 
diplômes de cirque (BATC, DMAC), le cirque est rentré dans l’institution scolaire (Garcia, 2005) et 
devenu une discipline de l’enseignement de l’EPS, faisant partie intégrante des programmes 
d’enseignements comme « activité physique et artistique ».  
D’autre part, en 1998, L’Ecole Nationale de Cirque de Châtellerault met en place un 
baccalauréat littéraire option « Arts du Cirque », au lycée Marcellin Berthelot. La formation au 
diplôme s’inscrit dans la lignée de celle délivrée par les écoles professionnelles : pluridisciplinarité, 
mariage entre disciplines de cirque, danse et jeu d’acteur, et logique de progression (de l’initiation, à la 
spécialisation technique, à l’accent sur la théâtralisation). Pour M. Maleval-Lachaud (2004) comme 
pour nous, le jeu d’acteur est une exigence issue du cirque d’art.  
Cette formation scolaire, par la création d’un diplôme (équivalent à celui de l’ENACR) entre 
ainsi en concurrence avec les écoles professionnelles, processus déjà mis en valeur pour d’autres 
options artistiques scolaires (Verger, 1982). Cet alignement est d’autant plus compréhensible que les 
élèves disposant d’un baccalauréat peuvent, théoriquement (ce qui n’a jamais été le cas parmi toutes 
nos rencontres) se présenter directement au concours d’entrée du CNAC. Dès la classe de seconde, les 
élèves ayant choisi cette option reçoivent, par semaine, six heures d’initiation aux disciplines de cirque 
(acrobatie, trapèze, bascule, fil de fer, jonglerie…), une heure de danse, une heure de préparation 
physique et deux heures de jeu d’acteur. En classe de première, l’option « obligatoire » -« Arts et 
techniques du cirque »- propose quatre heures d’enseignement de techniques de cirque alors que 
l’option « libre » délivre sept heures : acrobatie (deux heures), danse (une heure), préparation physique 
spécifique (une heure), jeu d’acteur (trois heures). En classe de terminale, le processus de scolarisation 
est accentué, et semble directement découler de l’échéance du diplôme.  
Les élèves de l’option reçoivent deux catégories d’enseignements faisant l’objet d’une épreuve 
chacune177 pour le baccalauréat : une épreuve écrite (d’une durée de 3h30), une épreuve pratique 
décomposée en deux parties : un numéro de cirque d’une durée de quatre à dix minutes (noté sur seize) 
et une entretien oral développant le numéro (noté sur quatre). L’évaluation ainsi conçue valorise, 
logiquement pour un cirque de création, l’expression écrite et le capital culturel des élèves (approche 
historique du cirque, analyse des spectacles..), et, logiquement pour la FFEC, l’expression artistique. 
En effet, ces épreuves, d’importance identique en termes de notation, ne comportent par d’épreuves 
pratiques physiques isolées, même si le numéro contient inévitablement une prestation physique. 
L’épreuve écrite est calquée sur une épreuve-type scolaire : les élèves disposent au choix de deux 
sujets comprenant des documents textuels, pour lesquels il s’agit de répondre à des questions abordées 
selon un thème, ou iconographiques, devant donner lieu à l’élaboration d’un numéro. Celui-ci doit 
« manifester la capacité d’invention du candidat qui s’appuiera sur toutes les ressources de la 
scénographie (musique, éclairage, costumes et accessoires, rapport avec le public…) » (Baccalauréat, 
note de service n°2001-038 du 28 février 2001).  
Le baccalauréat cirque, délivré par un seul lycée en France, a bien été créé selon le modèle 
formalisé par le CNAC. L’inscription du cirque dans le système scolaire, que ce soit par la création 
d’une option cirque comme son entrée dans les programmes d’Education Physique et Sportive, 
confirment à la fois l’alignement de ses modalités d’apprentissage sur la forme scolaire, et 
corrélativement sa légitimation sociale. 
 
                                                           
177
 Elles sont toutes deux notées sur vingt et de coefficient trois. 
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ANNEXE 6 : Exemple d’une semaine de formation des B1 (première année), 
ENACR, 2008 
 
Semaine du 21/01/2008 au 27/01/2008 
heures Lundi Mardi Mercredi jeudi Vendredi Samedi Dimanche  
9h-  
 
 
 
Danse 
 
 
 
 
Jeu d’acteur 
 
 
 
Jeu 
d’acteur 
 
 
 
 
Danse 
Anglais 
groupe B 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour information : WE 
cirque à la ferme du 
Buisson (forfait 10 euros) 
16h30 Camille Boitel 
18h Ronan Tablantec 
20h Halfaouïne 
21h30 : Déversoir 
10h Anglais 
Groupe C 
11h 
 
 
Anglais 
Groupe A 
12h Repas 
14h Evaluation 
bases et 
préparation 
physiques 
 
 
 
Spécialisation 
Analyse 
critique 
Bases 
 
15h30 
 
15h  
16h 
 
16h30 
 
 
16h30 
Français 
langue 
étrangère 
Préparation 
physique  
16h30 
étirements 
 
17h Sophrologie 
 
18h30 
 
Evaluation 
Solfège : 
passages 
individuels 
de 17h à 
19h40 
 
18h   
19h  19h30 : 
l’Opérette 
de Valère 
Novarina 
  
20h     
21h     
Total en 
heures 
7,5 6 7 6,5 4 31 heures 
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ANNEXE 7 : Exemple de Planning de formation des B2, ENACR, 2008 
Semaine du 21/01/2008 au 27/01/2008 
heures Lundi Mardi Mercredi jeudi Vendredi Samedi Dimanche  
8h30 échauffement échauffement échauffement échauffement échauffement    
9h-  
 
Spécialisation 
 
 
Spécialisation 
 
 
Spécialisation 
 
 
Spécialisation 
 
 
Spécialisation 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour info : WE cirque à 
la ferme du Buisson 
(forfait 10 euros) 
16h30 Camille Boitel 
18h Ronan Tablantec 
20h Halfaouïne 
21h30 : Déversoir 
10h 
11h 
 
12h Etirements Etirements Etirements Etirements Etirements 
12h30 Repas 
13h30   Arts 
plastiques 
  
14h Travail 
instrumental 
Danse Danse 
Evaluation 
Solfège : 
passages 
individuels 
de 17h à 
19h40 
Travail 
instrumental 
15h 
16h 
 
 
Préparation 
du festival du 
cirque de 
demain 
16h30  Analyse 
critique 
 
17h Sciences   
18h 
18h30   
19h 19h30 : 
l’Opérette 
de Valère 
Novarina 
20h 
21h 
total 8 7 9 7 8 39 heures 
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ANNEXE 8 : La formation continue des artistes : un enjeu qui reste local 
 
Si la formation initiale à la profession d’artiste de cirque constitue un axe central de la 
politique menée par le Ministère de la Culture, la formation continue ne fait pas l’objet d’une 
définition par l’Etat et dépend des initiatives locales. Pour certains, pour le cirque, elle serait 
même « inexistante ou presque » (Achard, 2000a, 32). Malgré ce, certaines institutions 
mettent en place les premières formations continues destinées aux artistes de cirque en 
activité. Cet axe est peu prisé des institutions, sans doute parce qu’il ne participe pas à les 
rendre indispensables dans l’accès au marché du travail, comme le fait socialement la 
préparation au métier d’artiste. Le budget ministériel alloué à la formation est majoritairement 
attribué dans le but de former de futurs artistes, non pas d’améliorer leur « talent » ou leur 
insertion au cours de leur carrière. La formation continue ne représente pas à ce jour, ni aux 
yeux des écoles, ni aux yeux de l’Etat, une condition nécessaire à l’affinement de la 
production artistique circassienne comme une garantie de maintien dans la carrière des 
artistes. Certaines écoles, notamment « supérieures », se sont tout de même positionnées sur 
ce « terrain » : c’est le cas du CNAC, de l’Académie Fratellini et de Balthazar sans pour 
autant le définir comme prioritaire. Le CNAC a en effet fondé une « formation permanente » 
adressée aux artistes professionnels et aux formateurs de formateurs. Sur une période 
d’environ dix semaines, les individus intègrent l’école à raison d’une semaine par mois pour 
participer à des stages à la thématique définie : art clownesque, magie nouvelle, portés 
acrobatiques, écritures circassiennes… D’ailleurs, d’autres institutions sont spécifiquement 
conçues pour assumer cette formation. C’est le cas du « Théâtre Acrobatique » situé à 
Marseille encadré par Jonathan Sitton, du « Centre des Arts Equestres du cirque » à Noailles 
de Valérie Fratellini et de « Regards et Mouvements » dirigé par A. D. Balthazar, elle aussi, 
propose une formation continue sous la forme de stages -modalité de formation continue à ce 
jour dominante- dans certaines disciplines de cirque. Pour ce secteur, l’enjeu reste à l’échelle 
des initiatives d’acteur et est peu prise en compte par le Ministère de la Culture. Celui-ci s’est 
tout de même engagé à développer la validation et la certification des compétences, des 
actions de formation, la qualification des salariés, l’ingénierie du dispositif de formation 
continue des artistes ainsi que son accompagnement (Aillagon, 2002). Le Syndicat des 
Nouvelles Formes de Cirque ainsi que Horslesmurs se mobilisent aussi dans ce sens. 
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ANNEXE 9 : Effectifs de la formation professionnelle du cirque en France en 2001178 
 
Ecole/ 
Effectifs 
CNAC ENACR Châtellerault Arc 
en 
cirque 
Et vous 
trouvez… 
Balthazar Piste 
d’Azur 
Lido …179 Total 
Effectifs selon les secteurs de formation 
En formation 34 33 62 16 29 12 8 27 … 234 
Formation 
« supérieure » 
34 31        65 
« Préparation 
concours » 
 2 11 8 5 12 7 13 … 58 
« Formation 
artistique » 
  51 6 23 0 1 14 … 108 
Formation de 
formateurs 
0 0 0 2 1 0 0 0 … 3 
Insertion 
professionnelle 
13 0 0 4 9 0 1 9 … 36 
 
                                                           
178
 Selon les données recueillies par P. Goudard (2003). 
179
 Les deux écoles que nous avons écartées du tableau se distinguent des autres écoles soit par leur 
fonctionnement, soit par le nombre d’apprentis qu’elles préparent. Le centre de Noailles, réservé à 
l’apprentissage équestre s’oppose à la logique pluridisciplinaire des autres écoles. Il s’agit donc d’un autre circuit 
de formation, les arts équestres étant depuis peu rattachés, et de nouveau, au cirque. Le centre de Marseille 
propose seulement une préparation concours (à raison de six heures par semaine) et des cours adultes à l’image 
de ceux proposés par l’école de cirque d’Amiens. Comme elle le dit elle même, il ne s’agit pas d’une préparation 
au métier d’artiste de cirque mais d’une socialisation de transition entre une école amateur et une école 
professionnelle.  
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ANNEXE 10 : Les pratiques culturelles à l’échelle d’une région 
La reconnaissance de l’ENACR par le Ministère de la Culture et son ascension sociale 
corrélative n’efface pas l’engagement des collectivités territoriales. Notons que la Région Ile 
de France soutient à hauteur du tiers des dépenses la reconstruction du chapiteau en 2004. 
Comme nous l’avons précisé, soutenir un projet culturel constitue un enjeu d’attractivité pour 
les collectivités locales. Dans le dossier accompagnant l’inauguration du dernier chapiteau en 
2004 (p.1), le président du Conseil Régional écrit : 
« Pour l’Ile-de-France, c’est une nouvelle possibilité de rayonnement. Voilà pourquoi 
la Région n’a jamais restreint son soutien à cette opération et a toujours manifesté sa 
volonté de voir renaître l’école en prenant le tiers de la réalisation à sa charge. 
Pendant ces quatre dernières années, la Région Ile-de-France est intervenue pour 
financer l’ouverture de nombreux chapiteaux…» ayant été détruits dans la tempête de 
Noël 1999. 
Dans le même document (p.2), le Département de la Seine-Saint-Denis nous fournit un 
autre éclairage en brossant un tableau des évènements culturels et artistiques organisés dans 
ce département et des lieux destinés à l’art: 
« Les Festivals de Saint-Denis, Banlieues Bleues, Africolor, et Villes des Musiques du 
monde, les Rencontres Chorégraphiques Internationales de Seine Saint Denis tout identitaires 
qu’ils soient de notre département et du paysage national et international en matière 
musicale et chorégraphique sont encore à défendre et à développer. 
Le maillage unique en Seine-Saint-Denis constitué de théâtres municipaux, de lieux 
émergents, de trois scènes Conventionnées (le Forum de Blanc-Mesnil, la Maison du Théâtre 
et de la Danse à Epinay-sur-Seine, le Centre Culturel Aragon de Tremblay-en France) de 
trois Centres Dramatiques Nationaux (le Théâtre Gérard Philippe à Saint-Denis, le Théâtre 
de la Commune d’Aubervilliers, le Centre Dramatique National de Montreuil) et de la 
Maison de la Culture de la Seine-Saint-Denis, mérite aujourd’hui une attention et une énergie 
redoublées. 
Les écoles de musique, de danse, d’art dramatique couvrent des champs de formation 
et d’apprentissage auxquels le Conseil Général demeure très attentif. 
Les arts du cirque et de la rue, dignement représentés en Seine-Saint-Denis par des 
structures et des équipes telles l’Ecole Nationale des Arts du Cirque de Rosny, l’Académie du 
Cirque Fratellini, la compagnie Oposito, pôle ressources pour les arts du cirque en Ile-de-
France et le Théâtre du Samovar dédié aux clowns, aux burlesques et au théâtre d’objets, 
doivent être accompagnés dans une perspective de développement et d’ancrage territorial. 
Les quarante résidences théâtrales, et quinze résidences musicales et chorégraphiques 
soutenues en moyenne chaque année par le Département constituent un espace de dialogue et 
d’enrichissement mutuel unique pour les artistes et les populations qui nécessite d’être 
réaffirmé. 
C’est pourquoi, à l’initiative du Conseil Général de la Seine-Saint-Denis, se 
multiplient les espaces de rencontre : entre les acteurs culturels par l’animation de collectifs 
et de réseaux professionnels, avec les élus locaux et les responsables institutionnels par la 
tenue de tables rondes, et avec les populations, notamment les jeunes, sur la base des 
nombreuses actions éducatives mises en œuvre avec nos partenaires : comme Zebrock au 
Bahut et les actions Banlieues Bleues pour en citer deux parmi les plus représentatives. Le 
Conseil Général souhaite que s’enrichisse ainsi un peu plus ce lien unique tissé entre les 
créateurs et les populations de la Seine-Saint-Denis, terre du vivant… » 
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Ce tableau donne également une idée du décalage, bien que le département de la 
Seine-Saint-Denis accueille deux écoles « supérieures » françaises sur trois, entre le cirque et 
les arts majeurs : théâtre surtout, danse, et musique. Le nombre de lieux attribués à chaque art 
est semblable à la hiérarchisation sociale entre les arts. 
Comme nous l’avons précisé plus haut, la ville de Rosny-sous-Bois, a très vite soutenu 
l’école : de sa création à son soutien financier. Dans le document joint à l’inauguration du 
nouveau chapiteau, Louis Joinet, président de l’association de l’école, souligne « l’effort 
financier » de la municipalité ainsi que son « attachement à l’école ». 
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ANNEXE 11 : Garder sa position : la rigueur de l’école et la « ténacité »180 de 
la direction  
 
A.G. est directrice de l’ENACR depuis 1994. Peu après que l’école de cirque de Rosny 
devienne l’école nationale de cirque de Rosny en 1990, son poste de secrétaire de direction à 
l’Office Municipal de la Jeunesse est transféré, grâce à une subvention de la mairie, à l’école 
de cirque. Elle en assure la sous-direction aux côtés de B. Turin. La trajectoire d’A.G. 
constitue pour nous une clé de compréhension de son rôle dans l’école, de sa posture vis-à-vis 
des élèves comme de l’apprentissage. 
Contrairement à nombre de directeurs d’école de cirque, A.G. suit, selon ses propres 
termes, un parcours « très classique » ; ce ne sont ni des compétences techniques ni 
artistiques qui lui permettent d’obtenir ce poste. Avant de travailler comme secrétaire de 
direction à l’OMJ, elle réalise un Brevet de Technicien Supérieur en secrétariat de direction. 
Un an après l’obtention du BTS, elle est engagée par l’OMJ, dans laquelle elle était bénévole 
depuis quelques temps. C’est donc par son rôle au sein de l’OMJ qu’elle rencontre B. Turin, 
et, dans le même temps, le cirque. Son action au sein du milieu « circassien » commence 
lorsqu’elle invite, en tant que secrétaire de direction, le Ludo Circus Forum et B. Turin à 
développer des ateliers de trapèze pour adultes au sein de l’OMJ. Dans le même temps, et 
sortant d’une « carrière » amateur de danseuse, elle s’initie à la pratique du trapèze, et 
persévère dans ce cadre d’activités pendant dix années et toujours sous les conseils de 
B.Turin. L’acquisition de savoir-faire aériens lui permet, et grâce au capital social de B. 
Turin, d’entraîner aussi les numéros présentés lors des galas des grandes écoles. Pour A.G., ce 
sont donc ses compétences administratives et la rencontre avec B. Turin qui lui ouvrent les 
portes du milieu circassien181 : 
Vous disiez tout à l’heure que vous avez fait du cirque c’est ça, avec Bernard Turin ou 
avant ? 
« Oui pendant dix ans. Non, non à ce moment là, avec eux, on était plusieurs de 
l’office, des gens de l’office, avec des adultes de l’OMJ. On allait faire du trapèze, de 
la corde, d’autres après on a fait du fil, du trampo… » 
Et vous avez fait des spectacles ? 
« Ben oui, des spectacles d’école oui. Les spectacles de l’école et parfois en ville. 
Voilà, j’ai fait de la corde habillée en panthère….et moi j’avais fait de la danse 
avant… » 
D’accord donc c’est comme ça que vous avez fait la mise en scène des spectacles ? 
« J’ai pas fait de mise en scène moi, j’ai entraîné les numéros des galas des grandes 
écoles. J’ai entraîné les numéros techniques, j’ai pas fait de mise en scène, non je n’ai 
pas cette prétention. » 
Conformément au cheminement propre à l’apprentissage des disciplines aériennes, 
A.G. pratique tout d’abord le trapèze fixe, puis d’autres disciplines aériennes : le trapèze 
ballant, la corde puis le cadre aérien pour former un duo féminin. Le trapèze volant en 
revanche, plutôt pratiqué par les hommes, lui fait « trop peur ». Comme nombre de femmes, 
A.G. pratique donc plutôt en fixe et un peu en ballant mais précise : 
                                                           
180
 Ce terme a été employé sur une des plaquettes de présentation de l’école, et voulait qualifier l’endurance de 
l’équipe face aux difficultés de l’école liées à la perte du lieu de travail. 
181
 Selon certains, A.G. et B. Turin ont même formé un couple, ce qui expliquerait sa nomination au poste de 
directrice de l’ENACR, au moment où B. Turin voulait également garder son emprise sur cette école. 
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« […] Le ballant aussi, je faisais du ballant mais qui n’a rien à voir avec ce qu’on fait 
aujourd’hui. C’était on va dire du trapèze balançoire, à la longe quand même et puis 
de la corde, un peu de cadre et un peu de trapèze volant mais ça, j’avais peur. Le 
trapèze volant j’ai jamais accroché, trop peur. Une fois partie de la plate forme ça 
allait, mais le départ de la plate forme, c’était quelque chose d’épouvantable. Et puis 
voila, du cadre fixe avec une copine aussi on avait fait un spectacle ensemble au cadre 
aérien, au-dessus du filet mais pas en ballant parce que, j’en ai fait un peu en ballant 
mais pas trop parce qu’après il faut trouver le porteur. Non il faut avoir un porteur, et 
A., bien qu’elle était plus costaud que moi, c’était pas non plus, y’avait pas assez 
d’écart … » 
A.G. explique son goût pour cette activité par sa longue formation en danse classique, 
ce qui pourrait également expliquer sa conception rigoureuse et probablement ascétique de 
l’enseignement. Elle commence cet apprentissage à l’âge de huit ans et entre à l’Opéra de 
Marseille. Malgré sa passion pour la discipline, mais non encouragée par ses parents, elle 
n’envisage pas, par auto élimination, de faire « carrière » en danse mais continue la pratique 
en amateur jusqu’à l’âge de trente ans, moment où le désintérêt pour cette modalité de 
pratique la gagne. 
Et vous faisiez de la danse ? 
« Moi j’ai fait de la danse classique depuis toute petite, depuis que j’avais huit ans. 
J’étais à l’Opéra de Marseille, un petit rat de l’Opéra de Marseille…. » 
Et vous n’avez pas continué dans cette voie là ? 
« A l’école de l’Opéra non, non. Après c’est ma vie qui veut ça. Voilà, j’ai pas été 
élevée par mes parents au départ pour des raisons... Non, non, ça a toujours été une 
passion, j’aurais bien poussé mais j’ai pas l’impression que j’avais vraiment…que 
j’étais vraiment accrochée. Mais je sais que mes parents me dissuadaient beaucoup. 
Voilà j’aimais bien le piano, mais bon mes parents n’avaient pas non plus les moyens 
de me payer ni des cours de pianos privés, ni… Donc voilà, après je crois qu’on 
s’adapte, on sent bien les choses et puis, j’ai pas poursuivi, voilà j’ai du sentir à un 
moment donné que voilà c’était pas possible et que... Et tant mieux, et je pense que ça 
aurait pas été possible, et si je m’étais accrochée à ça, j’aurai été sûrement été 
malheureuse, compliquée…voilà. Donc j’ai pas eu la prétention, ni l’envie d’être 
artiste néanmoins j’ai fait de la danse je vous dis depuis l’âge de huit ans jusqu’à 
heu…jusqu’à donc…heu pfouf jusque dans les années 80. Puisque bon j’avais 
accouché de mes deux enfants, je continuais de faire de la danse classique, fin de la 
danse, et des spectacles d’ailleurs » 
Selon les élèves, A.G. est très peu présente auprès d’eux. Certains même nous ont 
avoué peu la connaître et ce, après plusieurs mois de formation. La hiérarchisation présente à 
l’ENACR est peu commune parmi les écoles de cirque que nous avons rencontrées. 
Généralement, la rupture élèves-directeurs est peu marquée, et les acteurs institutionnels 
participent de manière collégiale, à nombre d’évènements les associant aux élèves. Au 
contraire, lors de notre séjour, nous n’avons remarqué aucun échange particulier entre la 
directrice et un quelconque apprenti. Cette impression d’une hiérarchisation affirmée des rôles 
s’est vue confirmée tout au long de notre terrain. Son abord rigide et froid succédé de 
confidences nous ont d’ailleurs assez décontenancée lors de notre venue à l’école.  
ENACR, 22 janvier 2008, 10 heures : 
A.G. arrive dans son bureau vers dix heures et se présente à peine ; elle ne s’attarde 
pas beaucoup sur mon cas. Elle se dirige vers son bureau et me dit qu’aujourd’hui elle est 
très occupée et qu’on se verra plutôt demain. Puis au bout de quelques minutes, elle revient 
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vers moi et m’invite finalement à prendre un café. Au cours de cette discussion informelle, 
elle me confie un certain nombre de difficultés liées à sa relation avec le CNAC, le Ministère 
de la Culture et l’Académie Fratellini… 
D’autre part, c’est la première directrice qui s’est montrée relativement suspicieuse 
vis-à-vis de notre enquête et voulait contrôler notre accès aux documents impliquant les 
élèves et l’école. Travaillant dans le bureau de la responsable de formation, nous avons pu 
entendre A.G. s’interroger fâcheusement sur nos demandes de consultation des dossiers des 
élèves ; requête qui n’avait posé aucun problème au CNAC et dans d’autres écoles. Nous 
avions probablement fait l’erreur de demander à notre interlocutrice, la secrétaire, des 
documents, mais sans passer par la directrice. Pour certains, cette suspicion tient au fait que 
des reproches d’incompétences sont formulés à son égard. Lors d’échanges informels avec un 
ancien formateur démissionnaire, celui-ci nous avouait qu’il avait sévèrement mis en cause la 
légitimité de cette directrice, ainsi que nombre d’enseignants, pour une formation intensive et 
qui se veut de haut niveau technique. 
Nous comprenons malgré tout au fil des heures passées à l’ENACR que les modes 
relationnels de la directrice semblent avant tout vouloir contrôler tout ce qui touche à son 
institution et pourrait lui porter préjudice, telle une « tour de contrôle ». Pourtant, au cours de 
notre entretien, elle se plaignait paradoxalement de ne pas bénéficier d’un adjoint et de « faire 
tout » à l’école ; requête qui paraît opposée à ses exigences.  
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ANNEXE 12 : Budget du Lido par secteur d’activité, 2002182 
 
 
Budget par secteurs/ 
financeurs 
Secteur loisir Formation artistique Studio 
Ville de Toulouse 90 KE 60 KE 15KE 
Région Midi Pyrénées 0 29KE 0 
Ministère de la Culture 0 38KE 0 
Total : 232 KE 90KE 127KE 15KE 
                                                           
182
 Selon les informations recueillies dans le rapport Cardon (2002). 
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ANNEXE 13 : La diversification des partenaires : l’exemple des financeurs du Lido  
La diversification des activités et l’intensification de la formation ont nécessité de 
nouveaux appuis institutionnels et financiers pour pérenniser et développer les actions 
entreprises mais aussi concrétiser une reconnaissance institutionnelle de la mairie toulousaine 
comme d’autres structures.  
L’équipe du Lido s’est donc tournée vers le Ministère de la Culture, puis vers la 
Région Midi-Pyrénées, la reconnaissance du premier facilitant l’adhésion au projet de la 
Région. Ces derniers ainsi que l’intensification de l’appui municipal ont permis le passage 
d’une formation initiale prévue sur dix heures par semaine et une année, à une formation 
composée de plus de trente heures hebdomadaires et sur deux ans, puis trois ans en 2007-
2008. Etant structure municipale, cette diversification des ressources n’a pu se faire sans la 
création d’une association qui reverse les subventions reçues à l’école en prenant par exemple 
en charge un certain nombre de contrats professionnels. La formation professionnelle est donc 
une formation gérée par l’association Garonne Animation, association para municipale en 
charge de l’animation socioculturelle183. C’est notamment le cas du poste de la directrice 
pédagogique de la formation professionnelle ainsi que de la responsable du secteur amateur. 
La diversification des activités nécessite un développement financier ainsi que le recrutement 
de nouveaux acteurs. C’est ainsi que l’école se dote d’un directeur pédagogique, en 1994, 
pour « sélectionner »184 et suivre les premiers apprentis. 
Le fonctionnement de cette formation est donc soutenu par la municipalité, le 
Ministère de la Culture en tant que formation « préparatoire » aux écoles nationales (ENACR, 
CNAC, Académie Fratellini) et par la Région Midi-Pyrénées au travers du CNASEA pour la 
seconde année dans le cadre de la « préparation à l’emploi ».  
En 2002 (cf annexe 12), la formation professionnelle est soutenue à hauteur de 
60 Keuros par la ville de Toulouse185, 29 Keuros par la région Midi-Pyrénées (pour la 
deuxième année) et 38 Keuros par l’Etat (pour la première année) (Cardon, 2002). La ville 
contribue pour 70% au budget du Lido et pour près 53% à la formation professionnelle et au 
Studio ; budget qu’elle emprunte à l’animation (Cardon, 2002). Le Studio de création ne 
possède pas de budget spécifique mais reçoit 15 Keuros de la ville de Toulouse. Ils 
proviennent donc du budget animation. Nous disposons d’autres montants, issus de notre 
enquête mais aussi de celle de P. Goudard (2003). Selon ce dernier, les financements du Lido 
sont, comme pour nous, tous secteurs confondus, les plus importants après ceux des 
écoles « supérieures » 186, et proviennent toujours en grande partie de la ville de Toulouse. Au 
travers de ces financements, la ville prend en charge les coûts de fonctionnement des locaux 
et la dizaine de postes à temps plein.  
En début 2009, les chiffres avancés par le directeur sont encore plus élevés et même 
encore a priori, selon ses dires, sous estimés par rapport à la réalité. L’estimation du budget 
total du Lido fait apparaître un montant total de 1 000 Keuros mais s’approcherait en réalité 
                                                           
183
 Garonne Animation est une association de loi 1901 qui propose des activités récréatives et éducatives aux 
enfants et aux adultes. Elle répond principalement aux collectivités, comme la ville de Toulouse par exemple, et 
à tous les organismes qui développent des activités culturelles de loisirs. Par exemple, elle permet la 
rémunération de personnels d’animation sur près de soixante dix sites à Toulouse et en Région Midi-Pyrénées. 
184
 La première année, les quinze postulants sont tous pris. 
185
 Cette somme est amputée au secteur loisir. La formation professionnelle du Lido fonctionne pour moitié sur 
un budget destiné à l’animation. 
186
 Pour P. Goudard encore, le budget total du secteur professionnel s’élève à 850 K euros, dont 85% en 
provenance de la ville de Toulouse. Les chiffres avancés par F. Cardon (2002), s’élèvent à 232 Keuros au total et 
sont bien loin du total avancé par P. Goudard qui correspond davantage à ceux de 2009. Pour le directeur du Lido 
interrogé en début 2009, cet écart est du à la prise en compte par P. Goudard du coût de la prise en charge du 
personnel administratif et des locaux, ce qui n’a pas été fait pas F. Cardon. Il est à noter également que le Lido 
est soumis par une clause de confidentialité concernant la somme totale qui incombe à la mairie de Toulouse. 
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plutôt de 1 500 Keuros, en incluant la prise en charge du fonctionnement qui revient à la 
maire (locaux et entretien, personnel municipal (treize agents), téléphone, ordinateur, 
communication, assurance…) s’élevant à 600 Keuros. Si tel est le cas, le budget de 
fonctionnement du Lido est proche de celui de l’ENACR (hors locaux). Une somme 
municipale est ensuite attribuée au fonctionnement du secteur amateur (179 Keuros), à 
l’investissement (10 Keuros) et à Garonne Animation (115 Keuros) ; cette dernière somme 
servant la formation professionnelle. Ce budget municipal, assez lourd, est complété par des 
subventions extérieures, celle de la DRAC à hauteur de 90 Keuros et de la région, 80 Keuros. 
La formation proposée est gratuite. Pour dix élèves, la région, et plus précisément le 
CNASEA, attribue une rémunération mensuelle de trois cents euros sur neuf mois, à condition 
qu’ils aient une adresse régionale. Comme toujours, l’équipe du Lido « jongle » avec les 
possibilités et les tolérances institutionnelles. Elle répartit les bourses aux deuxièmes années 
en priorité, partage ce qui reste entre les troisièmes puis les premières années. Elle encourage 
aussi les étrangers à fournir une adresse régionale afin de pouvoir toucher les bourses 
régionales. 
Les apports de la ville fournissent certes les outils de travail, mais le Lido, représentant 
a priori l’autre école d’art aux côtés du CNAC, ne reçoit que 1,8% des sommes que le 
Ministère de la Culture destine à la formation professionnelle circassienne, soit 90 Keuros sur 
4 834 Keuros (pour 2004), tout comme Arc en Cirque, Balthazar, Piste sur Azur, Et vous 
trouvez ça drôle !!!187) (Cardon, 2002). Comme nous l’avons déjà dit, l’Etat favorise les 
écoles qui délivrent une certification : CNAC, Académie Fratellini, ENACR et l’école de 
Châtellerault, mais ne tient pas compte, pour sa hiérarchisation, de l’insertion des apprentis 
sortant sur le marché du travail artistique. Pour F. Cardon (2002) comme pour les acteurs du 
Lido, la structure administrative et les financements du Lido sont inadaptés à l’intensité de son 
activité. Cette diversification des ressources budgétaires a entraîné, comme pour d’autres 
acteurs artistiques (Proust, 2001) la nécessité de se doter de compétences administratives et 
juridiques. Ces « contraintes administratives énormes » expliquent qu’aujourd’hui l’équipe 
administrative du Lido soit composée de quinze membres.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                           
187
 L’école de Châtellerault recevait 150 Keuros. 
 145
ANNEXE 14 : Financements de Balthazar en 2008 
 
Source Montant (en euros) En % 
Ville de Montpellier 25 Keuros 8,2% 
Préfecture 10 Keuros 3,3% 
Département 53 Keuros (+ chapiteau) 17,4% 
DRAC - 7 Keuros (formation 
amateur) 
- 80 Keuros (formation 
professionnelle) 
         28,6% 
Région 130 Keuros (formation 
professionnelle) 
42,5% 
Total : 306 Keuros 100% 
 
 
ANNEXE 15 : Subventions attribuées à Et vous trouvez ça drôle !!! en 2006-
2007188 
 Montant des subventions  Total 
Ville  de Lomme 
(subventions hors prise en 
charge locaux, consommation 
énergétique et personnels) 
23 keuros (aide au lieu) 
 
23 Keuros 
Conseil Régional - 45 Keuros (résidence et Studio) 
- 74 Keuros (bourses aux élèves) 
119 Keuros 
DRAC et DMTS - 50 Keuros (aide au lieu et formation 
professionnelle) 
50 Keuros 
Conseil Général -15 Keuros (Pistes Ouvertes) 15 Keuros 
Lille Métropole -9 Keuros (festival) 9 keuros 
DRDJS - 7 Keuros :prise en charge d’un poste 
- 5 Keuros :délégation des ateliers  
12 Keuros 
Europe - 2 Keuros : insertion jeunes en difficultés   
- 5 Keuros : projet développement durable 
- 15 Keuros : aide insertion jeunes en formation 
professionnelle  
22 Keuros 
 
 
250 Keuros (selon bilan 
d’activités) 
                                                           
188
 D’après le Bilan d’activités de Et vous trouvez ça drôle !!! 
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ANNEXE 16 : Planning de formation annuel estimé, école de cirque d’Amiens, 
2005-2006 (en heures): 
 
Disciplines Classe intermédiaire Classe perfectionnement 
Disciplines de cirque   
- Jonglerie 0 à 175 70 à 175 
- Aérien 0 à 175 0 à 175 
- Equilibres sur mains 105 à 210 175 à 280 
Enseignement sportif   
- Acrobatie 35 à 105 35 à 70 
Enseignement artistique   
- Danse 35 35 
Total possible 315 455 
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ANNEXE 17 : Répartition des heures de formation à l’ENACR, ( 2007/2008) 189 
 
Disciplines Heures en première 
année de formation 
En % des 
heures de 
1ère année 
Heures en 
deuxième année de 
formation 
En % des 
heures de 
2ème année 
Total d’heures 
pour les deux 
premières années 
En % 
du 
total 
Discipline de cirque 154 10,4 350 23 504 16,8 
- spécialisation 154  350  504  
Enseignements 
artistiques 
538 36,4 480 31,5 1018 33,9 
- Danse  145  130  275  
- Expression théâtrale 252  220  472  
- Arts plastiques 23  37  60 2 
- musique 118  93  211 7 
Enseignements sportifs 356 24,1 322 21,1 678 22,6 
- Préparation physique 148  152 
 
 300 10 
- Acrobatie, 
trampoline 
208  170  378 12,6 
Enseignements généraux 238 16,1 194 12,7 432 14,4 
- Histoire de l’art 14  15  29  
- Histoire du cirque 22  20  42  
- Analyse critique 20  20  40  
- Anatomie 
physiologie 
44  44  88  
- Formation Sauveteur 
Secouriste du 
Travail 
14  0  14  
- Français 32  20  52  
- Anglais 52  55  107  
- Mathématiques 40  20  60  
Connaissance 
professionnelle 
120 8,1 105 6,9 225 
 
7,5 
- Régie son et lumière 35  30  65  
- Technique du 
spectacle 
65  55  120  
Rencontres avec des 
professionnels 
20  20  20 
 
Recherche artistique 70 (collective) 4,7 70 (personnelle) 4,6 140 4,7 
Présentations publiques Non comptabilisées  Non comptabilisées    
Total 1476 100 1521 100 2997 100 
 
                                                           
189
 Ces données sont issues de documents transmis par la secrétaire de l’ENACR suite à notre demande.  
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ANNEXE 18 : Répartition des heures de formation pour le CNAC ( 2007/2008) : 
 
Disciplines Heures en 
première 
année DMA1 
En % 
du 
total 
1ère 
année 
Total d’heures 
en 2ème année 
DMA2 
En % du 
total 2ème 
année 
Total d’heures 
pour les deux 
premières 
années  
En % du 
total 
Discipline de cirque 686 46,6 822,5 57,6 1508,5 52 
- Spécialisation 
technique 
- Dont Hors Piste 
686 
(17,5) 
46,6 822,5 
(52,5) 
57,6 1508,5 
(70) 
52 
Enseignements 
artistiques 
375 25,5 405 28,4 780 26,9 
- danse 120 8,1 120 8,4 240 8,3 
- théâtre 120 8,1 120 8,4 240 8,3 
- musique 81 5,5 111 7,8 192 6,6 
- chant 54 3,7 54 3,8 108 3,7 
Enseignements 
sportifs 
0  0  0 0 
Enseignements 
généraux 
75 5 75 5,2 150 5,2 
- Culture générale 75 5 75  150 5,2 
Connaissance 
professionnelle 
146 9,9 6 0,4 152 5,2 
- Stage 140 9,5 0  140 4,8 
- Sensibilisation 
administration 
6 0,4 6  12 0,4 
Recherche 
artistique 
0 0 0  0 0 
Présentations 
publiques 
80 5,4 118,5 8,3 198,5 6,8 
Autres 109 7,4 ? ? 109 ou + ? 
- Cheval 89 6 optionnel  89 ou + ? 
- Vidéo 20 1,3 optionnel  20 ou + ? 
Total 1471 100 1427 100 2898 100 
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ANNEXE 19 : Répartition des heures de formation pour le Lido (2005):  
Disciplines 
 
Heures en 
première 
année de 
formation 
En % 
des 
heures 
de 1ère 
année 
Heures en 
deuxième année de 
formation 
En % 
des 
heures 
de 2ème 
année 
Total 
d’heures 
pour les 
deux 
premières 
années 
En % 
du 
total 
Discipline de 
cirque 
279 24,5 
 
312 31 591 27,5 
- Spécialisation 221 19,4  262 26 483 22,5 
- Equilibres (sur 
mains) 
58 5,1 50 4,9 108 5 
Enseignements 
artistiques 
174 15,3 87 8,6 261 12,2 
- Danse 
classique 
58  /  58 2,70 
- Danse 
contemporaine 
58  50  108 5 
- Chant 58  37  
(musique) 
 95 4,4 
Enseignements 
sportifs 
333,5 29,2  112 11,14 445,5 20,7 
- Acrobatie 203 17,8  75  278 12,9 
- Trampoline 87 7,63  /  87 4 
- Yoga 43,5 3,8  37  
(étirements, 
assouplissements) 
3,7 80,5 3,7 
Enseignements 
généraux 
14 1,2  14 1,4 28 1,3 
Connaissance 
professionnelle 
140 12,3  280 27,8 420 19,6 
- Stages en 
entreprise 
140  280  420 19,6 
Recherche 
artistique 
141,5 12,4  150 14,9 291,5 13,6 
- Ecriture 40  50  90 4,2 
- Recherche de 
personnage 
101,5  100 (recherche 
numéro) 
 201,5 9,4 
Présentations 
publiques 
Non 
comptabilisées 
 
Non comptabilisées 
   
Total  1140190 100 1005 100 2145 100 
 
                                                           
190
 Les totaux affichés sont ceux donnés par le Lido (Formation professionnelle artistique, dossier de 
candidature). Ils ne correspondent pas à l’addition des heures affichées dans le tableau, compte tenu du fait 
qu’elles sont partielles ; l’école ne répertorie pas toutes les heures de formation. Les pourcentages sont réalisés 
sur ces totaux. Cette situation est aussi la preuve que le Lido ne rationalise pas ses programmes de formation à la 
hauteur des autres écoles. 
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ANNEXE 20 : Répartition estimée des heures de formation pour le Lido (2008): 
Disciplines Heures en 
première année 
de formation 
En % des 
heures de 
1ère année 
Heures en 
deuxième année de 
formation 
En % 
des 
heures 
de 2ème 
année 
Total 
d’heures 
pour les 
deux 
premières 
années 
En % 
du total 
Discipline de 
cirque 
308 31,8 308 25 616 28 
- Spécialisation 264 27,3 264 21 528 24 
- Equilibres (sur 
mains) 
44 4,5 44 3,6 88 4 
Enseignements 
artistiques 
220 22,8 330 26,8 550 25 
- Danse  66 6,8 132 10,7 198 9 
- Théâtre 110 11,3 132  242 11 
- Musique 44 4,5 66 5,4 110 5 
Enseignements 
sportifs 
121 12,5 121 9,8 242 11 
- Acrobatie 44 4,5 44 3,6 88 4 
- Préparation 
physique 
44 4,5 44 3,6 88 4 
- Yoga 33 3,4 33 2,7 66 3 
Enseignements 
généraux191 
14 1,4 14 1,1 28 1,3 
Connaissance 
professionnelle 
140 14,4 280 22,8 420 19,1 
- Stages192 en 
entreprise 
 
140 14,4 280 22,8 420 19,1 
Recherche 
artistique 
165 17 176 14,3 341 15,5 
- Ecriture 33 3,4 44 3,6 77 3,5 
- Atelier 
recherche 
132 13,6 132 10,7 264 12 
Présentations 
publiques 
Non 
comptabilisées 
? Non 
comptabilisées 
? ? ? 
Total  968 100 1229 100 2197 100 
 
 
                                                           
191
 Faute de nouvelles données, nous avons repris les informations de 2005. 
192
 Idem. 
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ANNEXE 21 : Répartition des heures annuelles de formation à Balthazar  (2007-2008) 
Disciplines Heures en 
première 
année de 
formation 
En % des 
heures de 
1ère année 
Heures en 
deuxième 
année de 
formation 
En % des 
heures de 
2ème année 
Total 
d’heures 
pour les deux 
années 
En % du 
total 
Spécialité de 
cirque +recherche 
artistique 
96 à 144 8 à 12 192 à 240 15,5 à 19,4 De 288 à 384 11,8 à 15,8 
Enseignements 
artistiques 
+/-192 16,1 +/- 192 15,5 +/- 384 15,8 
- Danses 
classique et 
contemporaine 
+/-72 6 +/- 72 5,8 +/- 148 6 
- Jeu d’acteur et 
mouvement 
+/-120 10 +/-120 9,7 +/- 240 9,8 
Enseignements 
sportifs 
240 à 336 20 à 28,2 De 192 à 
288 
15,5 à 23,3 432 à 624 17,8 à 25,7 
- Acrobatie, 
trampoline, 
équilibre 
192 à 240  16,1 à 20,2 De 144 à 
192  
11,6 à 15,5 336 à 432 13,8 à 17,8 
- Préparation 
physique et 
mentale, 
étirements 
48 à 96 4 à 8 48 à 96 4 à 8 96 à 192 3,9 à 7,9 
Enseignements 
généraux193 
+/- 72 6 +/- 72 5,8 +/- 144 6 
- Cours 
théoriques et 
réunions de 
groupe 
+/- 72 6 +/- 72 5,8 +/- 144 6 
Connaissance 
professionnelle 
105 8,8 105 8,5 210 8,6 
- Stage en 
entreprise 
105 8,8 105 8,5 210 8,6 
Présentations 
publiques 
245 20,6 245 19,8 490 20,2 
- Mise en Piste 
et scènes 
ouvertes 
245 20,6 245 19,8 490 20,2 
Autres +/-96 8 +/-96 7,7 +/-192 7,9 
- Centre de 
ressources 
+/-48 4 +/-48 3,8 +/-96 3,9 
- Compléments 
pédagogiques 
et suivi 
médical 
+/-48 4 +/-48 3,8 +/-48 3,9 
Total 1190194 100 1238 100 2428   100 
                                                           
193
 Ces cours théoriques sont voués pour une part à la connaissance professionnelle, mais nous n’avons pas pu les 
extraire de la catégorie « enseignements généraux ». 
194
 Comme pour le Lido en 2005, les totaux ne correspondent pas aux heures additionnées et présentées dans le 
tableau mais nous ont été donnés par la coordinatrice de formation et le document (Formation professionnelle). 
Les pourcentages sont faits sur ces totaux. 
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ANNEXE 22 : Répartition des heures pour la formation artistique Et vous trouvez ça 
drôle !!!195 (2005-2006): 
Disciplines Heures en 
première année 
de formation 
En % des 
heures de 1ère 
année 
Heures en 
deuxième année de 
formation 
En % des 
heures de 2ème 
année 
Total d’heures pour 
les deux premières 
années 
En 
% 
Discipline(s) de cirque 429 34,1 455,25 32,7 884,25 33,4 
- spécialisation 429 34,1 415,25 32,5 844,25 31,9 
- Technique autonome 0 0 40 2,9 40 1,5 
Enseignements 
artistiques 
216 17,1 243,5 17,5 459,5 17,4 
- Danse classique 69 9,1 101,5 7,3 216,5  
- Danse contemporaine 46   8,2 
- Théâtre 101 8 86 6,2 187 7 
- Chorale 0 0 23 1,6 23 0,8 
- Musique 0 0 33 2,4 33 1,2 
Enseignements sportifs 141 11,2 152 10,9 293 11 
- Préparation physique 39 3,1 42,25 3 81,25 3 
- Acrobatie 83 6,6 93,75 6,7 176,75 6,7 
- Etirement 19 1,5 16  35 1,3 
Enseignements généraux 19 1,5 22,5 1,6 41,5 1,6 
Connaissance 
professionnelle 
90 7,1 109,75 7,9 199,7 7,5 
- Projets 90 7,1 90 (projet école) 6,5 90 3,4 
- Semaine 
administrative 
/ / 19,75 1,4 19,75 0,7 
Recherche artistique 243 19,3 213 15,3 456 17,5 
- Recherche technique 
et artistique 
151 12 124 8,9 275 10,4 
- Mise en espace 42 3,3 39 2,8 81 3 
- Essais196 de cirque et 
retours 
50 3,9 50 3,6 100 3,8 
Présentations publiques 40 3,2 50 3,6 90 3,4 
- Pistes ouvertes 40 3,2 50 3,6 90 3,4 
AUTRES 78 6,2 143,5 10,3 221,5 8,4 
- Réunion 0 0 35 2,5 35 1,3 
- Partage des 
connaissances 
78 6,2 0 0 78 2,9 
- Semaine carte 
blanche 
0 0 35 2,5 35 1,3 
- Divers 0 0 73,5 5,3 73,5 2,8 
Total formation 1256 100 1389,5 100 2645,5 100 
 
                                                           
195
 Selon un document de 2005 et seulement pour la formation artistique 
196
 Selon une apprentie formée à Et vous trouvez ça drôle !!! puis au Lido, les « essais de cirque » correspondent 
dans cette école aux « ateliers recherche » du Lido. 
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ANNEXE 23: Formation artistique de Et vous vous trouvez-ça drôle !!! (2009-2011)197 
 
Disciplines Heures pour les 
deux années de 
formation 
En %  
Discipline(s) de cirque (spécialité) 910 35,6 
Enseignements artistiques 313 12,3 
- Danse  176 6,9 
 
- Théâtre 137 5,4 
Enseignements sportifs 287 à 375 14,7 
- Préparation physique 110 4,3 
- Acrobatie 122 4,7 
- Etirement 55 2,1 
- Trampoline (facultatif en fonction 
spécialité) 
88 3,4 
Enseignements généraux et 
connaissance professionnelle 
(théorique)198 
98 3,8 
- Théorie et administratif 98 3,8 
Connaissance professionnelle 650 25,4 
- Stage199 560 21,9 
- projet 90 3,5 
Recherche artistique 85 3,3 
- Mise en espace 85 3,3 
Présentations publiques (et retours) 122 4,7 
Total formation  2553200 100 
 
 
 
 
                                                           
197
 D’après les informations regroupées dans le dossier de candidature pour la formation artistique téléchargeable 
sur le site de l’école : http://asso.nordnet.fr/lesateliersducirque/visite.html.  
198
 Les deux catégories d’enseignement que nous avons regroupées dans cette ligne sont appelées « théorie » 
dans le planning présenté ; nous ne savons pas à quoi elles correspondent. 
199
 La durée du stage varie selon l’option choisie parmi un choix que nous avons réduit à ceux susceptibles 
d’intéresser les apprentis en formation artistiques: stage en compagnie (1 à 3 semaines), stage régie de spectacles 
(1 à 3 semaines), participation à un festival de cirque (1 à 3 semaines). 
200
 Nous y avons inclus les heures facultatives de trampoline et donc, la tranche haute des enseignements 
sportifs. 
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ANNEXE 24: Parcours des sortants de l’ENACR (1) : (2002-2007) 
 
Années Entrants Sortants % Poursuite 
étude 
CNAC201 
%/ 
sortants 
Poursuite 
autres 
écoles / 
sortants 
% / 
sortants 
Vie 
active
202
 / 
sortants 
% / 
sortants 
2002 16 13 81,2 12 93,3 1 7,7 0  
2003 18 14 77,7 14 100 0 0 0  
2004 18 13 72,2 12 93,3 1 7,7 0  
2005 19 17 89,4 9 52,9 3 17,6 5 29,4 
2006 18 18 100 11 61 5 27,8 2 11,1 
2007 15 13 86,6 6 46,2 7 53,8 0  
Total 104 88 84,6 64 72,7 17 19,3 7 7,9  
 
 
ANNEXE 25 : Bilan d’insertion du Lido à trois mois : 1999-2005 
 
Année Promotion 
sortante 
99-00 
Promotion 
sortante 
00-01 
Promotion 
01-02 
Promotion 
sortante 03-
04203 
Promotion 
sortante 04-
05 
Total % 
Effectifs  10 9 16 11 10 56 100 
Abandon de la 
formation 
0 0 0 0 0 0 0 
Réorientation après 
la formation 
0 0 1 0 0 1 1,8 
Sans nouvelle 1 0 0 0 2 3 5,3 
Insertion artistique 
après 3 mois 
9 9 15 11 8 52 92,9 
Source : document interne Lido  
 
 
 
 
 
                                                           
201
  Il s’agit des étudiants admis au CNAC. Le taux de référence est pris sur le nombre d’étudiants sortants de 
l’ENACR. 
202
 Il s’agit du  pourcentage d’étudiants en activité professionnelle par rapport aux effectifs sortants de l’ENACR. 
203
 A partir de cette promotion, il ne s’agit plus que des deuxièmes années. Le suivi de la formation sur deux ans 
est devenu majoritaire. 
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ANNEXE 26: Bilan d’insertion, Balthazar : 1997-2007 
 
Année 97-
98 
98-
99 
99-
00 
00-
01 
01-
02 
02-
03 
03-
04 
04-
05 
05-
06 
06-
07 
Total 
Effectifs  12 11 12 12 12 12 13 14 14 19 131 
Abandon 1204          1 
Réorientation 1205 2206 1207 4208 1209 1210 1211   1212 12 
Ecoles 
professionnelles213 
1  5 4 4 3 6 5 5 1 34 
- dont 2nde année 
Balthazar 
4       1 3 5 13 
Ecoles 
« supérieures»214  
 1 3  3 5 5 6 5 9 37 
Artiste 4 7 2 2 1 3   1 1 21 
Enseignement 1  1 1 3  1 2   9 
Régisseurs  1         1 
Autres    1215      2 3 
 
 
 
 
 
 
                                                           
204
 Départ pour un voyage à l’étranger. 
205
 Formation en jeu d’acteur 
206
 Formations en danse et en théâtre. 
207
 Employée dans un centre équestre. 
208
 Formation en jeu d’acteur, deux cas de reprise d’études (pour le baccalauréat et en médecine) et orientation 
vers l’animation socioculturelle. 
209
 Formation en jeu d’acteur. 
210
 Etudes en sociologie. 
211
 Formation équestre. 
212
 Formation en danse. 
213
 Françaises et étrangères hors écoles « supérieures » de la FEDEC. 
214
 Selon la catégorie de la FEDEC : ENACR, CNAC, Académie Fratellini, ESAC à Bruxelles, Circus Space à 
Londres et Ecole de Montréal. 
215
 Il s’agit d’une formation auprès de Claude Victoria en équilibres sur mains. 
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ANNEXE 27 : Situation des anciens élèves formés à Balthazar en 2007 
Promotions Promo 
97-98 
Promo 
98-99 
Promo 
99-00 
Promo 
00-01 
Promo 
01-02 
Promo 
02-03 
Promo 
03-04 
Promo 
04-05 
Promo 
05-06 
TOTAL  
Effectifs216  11 11 10 9 9 7 10 10 14 91 
Abandon           
Réorientation  1217 1218 1219    2220 1221 6 
Ecoles 
professionnelles 
    1  3  3 7 
2nde année 
Balthazar 
      
 
  
 
Ecoles 
« supérieures»  
    1  2 4 7 14 
Artistes 9 8 7 7 7 6 4 2 2 52 
Enseignement 1 1 1 1  1 1  1 7 
Régisseurs 1 1        2 
Autres   1222     2223  3 
 
ANNEXE 28 : Bilan d’insertion de la formation artistique 
 Et vous trouvez ça drôle !!!, 2005 
 Promotion sortante 
2001 
Promotion 
sortante 2002 
Promotion 
sortante 2003 
Promotion 
sortante 2004 
Total % 
Effectifs formation 4 11 8 11 34 100 
Abandon de la 
formation 
0 1  1  0 2 5,9 
Réorientation après 
la formation 
 1 1  2 5,9 
Sans nouvelle  1   1 2 5,9 
Insertion artistique 
après 6 mois 
4  8  6  10  28 82,3 
Insertion artistique 
après 1 an 
4 8  6   18 / 
Insertion artistique 
après 2 ans 
4  9    13 / 
Source : document interne à l’école 
 
                                                           
216
 Il s’agit du nombre d’apprentis dont Balthazar connaît la situation en 2007. 
217
 Danseuse. 
218
 Comédienne. 
219
 Reprise d’études en géologie. 
220
 Formation en danse. 
221
 Formation en danse. 
222
 Mission humanitaire. 
223
 Stages professionnels. 
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ANNEXE 29 : Bilan d’insertion de la préparation concours, Et vous trouvez ça 
drôle !!!, 2005 
 
 
Promotion 
sortante 
2001 
Promotion 
sortante 
2002 
Promotion 
sortante 
2003 
Promotion 
sortante 
2004 
Total % 
Effectifs en 
formation 
2 5 6 14 27 100 
Entrée dans une 
école supérieure 
2 3 3 5 13 48,1 
Entrée dans une 
école 
« préparatoire » 
0 1 0 5 6 22,2 
Abandon en cours 
de formation 
0 1 1 3 5 18,5 
Entrée dans une 
autre formation 
artistique 
0 0 1 1 2 7,5 
Entrée dans le 
milieu 
professionnel 
0 0 1 0 1 3,7 
Source : document interne à l’école 
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ANNEXE 30 : Suivi détaillé des promotions 2001 à 2004, Et vous trouvez ça 
drôle !!! 
PC : préparation concours 
FA : formation artistique. 
FF : formation de formateur. 
 
Promotion Formation 
suivie 
Sexe 
apprenti 
Insertion à 1 an Insertion à 2 
ans 
Insertion à 3 
ans 
Insertion à 4 
ans 
2001 PC F ENACR : 
abandon 
Etudes arts 
plastiques 
  
2001 PC M/ portés ENACR ENACR CNAC CNAC 
2001 FA M Création 
spectacle et 
représentations 
Tournée 
spectacle 
Création 
spectacle et 
représentations 
Créations et 
représentations 
2001 FA F idem idem idem idem 
2001 FA M idem idem idem idem 
2001 FA F Idem  idem idem idem 
2002 FA M Studio Lomme tournée Création et 
tournée 
 
2002 FA F Studio Lomme tournée Création  
2002 FA F Abandon en 
cours de 
formation 
Théâtre 
amateur 
Théâtre 
amateur 
 
2002 FA F Studio Lomme tournée création  
2002 FA M Création de 
numéro 
Création 
compagnie 
  
2002 FA F Studio Lomme tournée /  
2002 FA M Studio Lomme tournée /  
2002 FA M Studio Lomme Ecole théâtre Création avec 
Cie 111 
 
2002 FA M Studio Lomme création tournée  
2002 FA F Studio Lomme tournée tournée  
2002 FA M Etude 
d’acuponcture 
idem acuponcteur  
2002 PC F ESAC ESAC ESAC  
2002 PC F Ecole Stockholm  Ecole 
Stockholm 
Ecole 
Stockholm 
 
2002 FF M Embauche centre 
cirque Lomme 
CDI Lomme CDI Lomme  
2002 PC M ESAC ESAC ESAC  
 159
2002 PC F LIDO LIDO LIDO  
2002 PC F Abandon et 
retour en 
Allemagne 
? ?  
2003 Formation 
formateur 
F Embauche centre 
cirque Lomme 
CDI Lomme   
2003 FA F Studio Lomme Cie 111   
2003 FA F Abandon réorientation   
2003 FA F Studio Lomme Reprises 
rôles 
  
2003 FA M Accompagnement 
artistique 
création   
2003 FA M Studio tournée   
2003 FA M Studio 
abandonné : 
formateur 
Educateur 
spécialisé 
  
2003 FA M Studio Création et 
tournée 
  
2003 FA F Studio tournée   
2003 PC F Reprise rôles Formatrice 
en Argentine 
  
2003 PC F ASSAD 
Bruxelles 
ASSAD 
Bruxelles 
  
2003 PC F ENACR ENACR   
2003 PC F Ecole Stockholm Ecole 
Stockholm 
  
2003 PC M études études   
2003 PC M Ecole Montréal Ecole 
Montréal 
  
2004 FA F Création et 
tournée 
création   
2004 FA F Création et 
tournée 
   
2004 FA M studio création   
2004 FA M Création et 
tournée 
   
2004 FA M Tournée et 
création 
   
2004 FA F Studio + tournée    
2004 FA M Studio    
2004 FA M accompagnement    
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2004 FA F Numéro cabaret    
2004 FA F Studio    
2004 FA M ?    
2004 PC F Académie 
Fratellini 
   
2004 PC M Ecole de Sion    
2004 FF F Formatrice école     
2004 PC M ENACR    
2004 PC F Académie 
Fratellini 
   
2004 PC M Ecole Lyon    
2004 PC F Académie 
Fratellini 
   
2004 PC M Balthazar    
2004 PC F ASSAD 
Bruxelles 
   
2004 PC M abandon    
2004 PC M ENACR    
2004 PC F Ecole Lyon    
2004 PC M Piste d’Azur    
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ANNEXE 31 : Insertion des apprentis de préparation concours, Et vous trouvez ça 
drôle !!!, 2007 
Ecole insérée Effectifs 
Ecole de Montréal 1 
ESAC de Bruxelles 2 
Formation Artistique de Et vous trouvez ça drôle !!! 3 
Piste d’Azur 2 
Lido 1 
Balthazar 2 
 
 
ANNEXE 32: Sources des financements pour la formation professionnelle française hors 
écoles supérieures (Goudard, 2003) 
Année/ 
source 
2001 2002 2003 Evolution sur la 
période 
Ministère de la 
Culture 
32% 34% 37% + 5% 
Ministère de 
l’Education Nationale 
6% 5% 5% - 1% 
Etat (autre) 5% 7% 4% - 1% 
Régions 29% 22% 21% - 8% 
Départements 2 % 2% 4% + 2% 
Villes 11% 15% 16% + 5% 
Stagiaires 5% 5% 7% + 2% 
Ressources des écoles 10% 11% 5% - 5% 
Total 100% 
(1,2Keuros) 
100% 
(1,7Keuros) 
100% 
(1,7Keuros) 
-1% 
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ANNEXE 33 : Exemple d’un dossier de recrutement (Lido, 2003) 
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ANNEXE 34 : La journée et le stage de sélection au Lido : faire sa place sans 
repères... 
En mai 2007, nous avons pu assister à chacune des phases de sélection mises en place 
par le Lido et suivre huit aspirants voulant intégrer l’école. Souvent, ces groupes d’aspirants 
sont élaborés en fonction de la provenance des étudiants, afin de faciliter leur déplacement, 
leur hébergement et le déroulement de la sélection. Parmi le groupe suivi, deux candidats 
provenaient de Balthazar, quatre de l’école de Bordeaux, et deux de l’école de Lyon ; preuve 
que ces deux dernières écoles comptent désormais parmi les écoles propédeutiques aux écoles 
plus artistiques. Parmi eux, six garçons et deux filles forment une moyenne d’âge de 21,75 
ans et cumulent au moins une année de formation dans une autre école. Trois d’entre eux ont 
même suivi une formation dans deux écoles avant de postuler au Lido. Les vœux multiples 
des apprentis pour d’autres écoles permettent d’affiner la fonction du Lido au sein de l’espace 
de formation et sa réputation. Trois présentent en même temps Et vous trouvez ça drôle !!! en 
formation artistique, quatre l’école de Bruxelles, cinq le CNAC (sans avoir été pris), Arc en 
Cirque (Chambéry) en formation artistique et un l’ENACR. Notons également qu’une autre 
candidate devait se joindre au groupe mais a été retenue au CNAC224. Le Lido récupère donc 
les apprentis qui ne peuvent entrer au CNAC et parmi ceux qui se présentent aux deux, le 
CNAC semble encore faire pencher la balance de son côté. Malgré ce, le choix du Lido est 
bien celui d’une école artistique, à l’instar du CNAC et de l’ESAC de Bruxelles, et 
intervenant en dernier lieu de formation. A défaut, les apprentis optent pour une autre 
formation artistique moins réputée, comme celles d’Arc en Cirque ou de Et vous trouvez ça 
drôle !!!. Plus rares en revanche sont ceux qui optent en même temps pour une école 
propédeutique comme l’ENACR par exemple. D’autre part, on comprend que peu d’élèves 
effectue un vœu unique. Au contraire, ils prévoient de se présenter à deux à trois écoles afin 
d’augmenter leurs chances de recrutement.  
Notons par ailleurs que plus de la moitié (5) de ces candidats a choisi la jonglerie 
comme discipline de spécialité, ce qui correspond bien à l’histoire, à l’image et au style de 
formation de l’école ; les autres se répartissant entre la corde, les équilibres sur objets et 
l’acrobatie au sol. Les postulants aux écoles parviennent donc à obtenir des informations 
relativement fidèles sur la position réelle de l’école dans le champ de formation, afin de 
choisir celles qui correspondraient le mieux à leur capital d’expériences mais surtout de faire 
ressortir, en connaissance de cause, les éléments de ce capital susceptibles d’augmenter leurs 
chances d’intégrer l’école. 
L’atelier théâtral –le célèbre et invariant « Qui suis-je ? de l’école- démarrant la 
journée de sélection, est mené par l’enseignante en théâtre, également responsable 
pédagogique. Elle est accompagnée de deux autres membres du « noyau directionnel » afin de 
constituer le jury de cette épreuve : le directeur administratif et le directeur artistique ; preuve 
que cet atelier revêt une importance centrale qui nécessite un œil (artistique) avisé.  
La séance débute par un « réveil corporel » mené par l’enseignante : les postulants et 
celle-ci commencent par se frotter l’ensemble du corps avec leurs mains tout en émettant des 
sons. Dans un deuxième temps, ils doivent « lancer » ce son vers l’extérieur, éventuellement à 
leurs partenaires temporaires. Dans un troisième exercice, les individus se mettent en cercle 
pour faire circuler « l’énergie » en frappant des mains en direction d’un pair. L’enseignante 
assure dans un premier temps la matérialisation de l’« énergie » en émettant un son et y 
apporte également des éléments de variation.  
                                                           
224
 Les sélections du CNAC sont organisées avant celles de toutes les autres écoles. Celles de Et vous trouvez ça 
drôle !!! par exemple sont celles qui interviennent le plus tardivement. Elle s’assure ainsi, parmi ceux qui n’ont 
pas été retenus dans d’autres écoles, un nombre suffisant de postulants. La temporalité des sélections respecte 
presque celle de la hiérarchie initiale des écoles dans l’espace de formation. 
 169
Une fois cet éveil réalisé et une brève prise de connaissance des lieux, les candidats 
passent chacun leur tour à l’exercice du « Qui suis-je ? », préparé librement, avant le 
processus de sélection par les candidats. Les huit prestations varient d’une tentative de 
personnalisation du schème moteur (démarche corporelle et acrobatique « tordue »), à 
l’interprétation scénique (personnage angoissé, scène de peur ou d’angoisse, petite fille qui se 
raconte, sportif qui se met en valeur), au travail d’écriture (lecture d’un poème composé, 
listing sous forme d’agenda de ses goûts), certaines prestations combinant plusieurs de ces 
trois propositions. Tout au long de l’épreuve, comme à son issue, les membres du jury ne 
formulent aucune remarque, seules certaines expressions du jury permettent aux apprentis 
d’entrevoir les effets de ce « feeling ». Sans repère d’évaluation, sans confirmation de leur 
congruence avec l’école et sans signe apparent d’un processus d’étiquetage (Rist, 1997) 
(positif ou négatif), ils doivent poursuivre leur engagement de manière linéaire dans le 
processus de recrutement et d’évaluation. 
L’épreuve est suivie par un travail d’échauffement corporel dans la spécialité 
« circassienne » et ce, en autonomie ; preuve que les apprentis sont censés avoir intégré des 
savoir-faire avant leur candidature pour l’école. Pendant ce temps, le jury délibère sur la 
première épreuve, sans que nous n’y assistions. A son issue seulement, le directeur de l’école 
nous lance un « bof » résumant à son goût cette série de prestations ; pour lui, il n’y a pas 
grand-chose à dire ni à retenir. La composition du jury pour ces deux ateliers confirme que 
dans cette école, l’aisance scénique est considérée comme une aptitude primordiale des futurs 
artistes et, qu’en même temps, son évaluation constitue un véritable enjeu pour l’école. 
Pour évaluer la prestation des candidats dans leur spécialité, le précédent jury est 
enrichi d’un enseignant-expert en fil de fer ; fils de l’ancien directeur et formé au CNAC. 
Chaque candidat présente son numéro pendant quelques minutes puis rejoint le jury qui lui 
pose quelques questions ; c’est ce qui est appelé par l’école, « entretien individuel ». Conviée, 
nous avons pu entendre et prendre part à ces questionnements. Les membres du jury 
commencent par regarder, en présence du candidat, son dossier pour l’interroger (de nouveau) 
sur son parcours, sa connaissance de l’école ainsi que ses conditions financières. Ils posent 
ensuite des questions d’approfondissement sur les choix du candidat. Par exemple, pour l’un 
d’entre eux, ils demandent également s’il a travaillé les portés ou s’il aime écrire puisqu’il a 
basé son « Qui suis-je ? » sur un poème mais aussi d’expliquer ses orientations artistiques. Le 
candidat en vient à parler de ses parents qui sont tous deux comédiens dans la région. Le jury 
nous demande si nous avons quelque chose à ajouter. Nous demandons alors au candidat, 
sachant qu’il se rend également au stage de sélection de l’ENACR, de formuler les choix qui 
l’orientent vers ces deux écoles, très différentes. Sans faire part de remarques au candidat, 
notamment sur sa prestation et sur les procédures de sélection, le jury lance la deuxième 
prestation.  
Pour le spécialiste d’acrobatie arrivé en cours d’atelier, l’évaluation s’étend aussi à 
l’apparence physique des candidates, nous avions d’ailleurs pu en juger par nos fréquentes 
discussions informelles225. Pendant cet atelier, il nous dit au sujet d’une candidate qui vient de 
passer : « elle est trop laide. » et, devant notre étonnement, il se justifie : « non, mais la 
morphologie ça joue aussi ! ». Cette candidate, à la morphologie jugée inadaptée pour 
certains, a finalement226 intégré la formation pour l’année 2008-2009 ; preuve que 
l’évaluation professorale n’est pas déterminante dans cette école, d’autant plus si elle est issue 
du monde sportif vu comme « normatif ». Pour cet atelier, elle a opté pour une prestation 
basée sur un numéro de corde autour de jeu de mots, la capacité d’un candidat à s’exprimer 
oralement étant recherchée par l’école. A l’issue des présentations, le directeur et le directeur 
                                                           
225
 Nous avons suivi pendant deux années des cours d’acrobatie adulte (en amateur) auprès de cet enseignant qui 
intervient auprès des apprentis artistes. 
226
 Notons qu’elle s’était déjà présentée l’année précédente à ce même concours et qu’elle a déjà à son actif  deux 
années de formation professionnelle, une à Arc en cirque et l’autre à Balthazar. 
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artistique s’échangent leurs impressions, et remarquent trois candidats, parmi lesquels figure 
celle dont nous venons de parler. 
En fin de matinée, les élèves font une pause repas de 1h45, au cours de laquelle ils 
échangent leurs impressions sur les épreuves, sur les écoles d’où ils proviennent et celles dont 
ils ont entendu parler et font plus ample connaissance. 
La journée de sélection se poursuit avec l’atelier de danse, d’une durée d’une heure, 
dans une salle de la Maison des Jeunes et de la Culture du quartier. L’enseignante qui les 
accueille intervient en deuxième année de formation et depuis trois ans en danse 
contemporaine. Pour ce qui est des ateliers considérés comme « secondaires », comme celui-
ci, le « noyau directionnel » du Lido délègue l’évaluation disciplinaire à l’intervenant expert, 
seul devant les postulants. La composition du jury et la présence active des responsables 
(notamment du directeur artistique) de formation nous informe sur la hiérarchisation des 
épreuves de sélection. D’ailleurs, selon le témoignage de l’enseignant d’acrobatie, cette 
épreuve revêt une importance mineure aux yeux du « noyau directionnel » : « ils s’en 
foutent » nous dit-il. Pour le Lido, la danse ne semble pas constituer un indicateur de l’état du 
« schème corporel » comme pour les écoles qui jouent un rôle « propédeutique » mais 
davantage un outil d’expression du corps afin de constituer un « schème moteur spécifique » à 
l’apprenti. La séance commence par un échauffement collectif mené par l’enseignante face au 
miroir, alternant des exercices de relâchés, de travail de l’espace et des appuis, et enfin un 
travail des positions de danse classique. La musique qui les accompagne est une des chansons 
de Tom Waits. L’échauffement est suivi par un travail de mémorisation et de reproduction 
d’un enchaînement simple, composé de mouvements de bras et de changements de direction. 
Certains candidats, notamment deux garçons, commencent à éprouver des difficultés pour 
suivre, alors que l’une des filles se démarque particulièrement du reste du groupe. 
L’enseignante leur demande ensuite de reproduire cet enchaînement en le « dansant » et 
surtout en rajoutant une proposition personnelle pour le conclure. L’appréciation des 
candidats commence et ils passent un à un. A l’issue, aucun candidat ne s’est trouvé en réelle 
difficulté face aux attentes de l’enseignante. D’autres en revanche se sont démarqués. 
L’enseignante remettra plus tard ses remarques au jury qui resteront indicatives. Les élèves 
quittent la salle et se divisent, certains rejoignant l’enseignant d’acrobatie dans une salle de 
dimension très réduite, et d’autres, l’enseignant d’équilibres sur mains en salle de théâtre.  
Pour ce qui est de l’atelier d’acrobatie, l’enseignant se munie d’une fiche d’évaluation 
pour chaque élève et commence par les évaluer individuellement sur un enchaînement de 
figures dont la progression technique est croissante. Une première traversée de piste est 
consacrée à un enchaînement composé d’une roulade avant, d’un saut extension, d’une 
roulade élevée ; une deuxième, d’une roulade arrière, d’une roulade arrière tendue et d’une 
roulade arrière-montée équilibre. Les candidats réalisent ensuite un troisième passage 
composé d’une roue du bon et du mauvais côté. Les traversées suivantes enchaînent rondade, 
saut de tête, saut de main, flip, salto arrière, rondade flip, souplesse, sauts de mains enchaînés 
et des passages libres où les postulants peuvent réaliser des figures « bonus » pour ceux qui en 
sont capables. Cet atelier donne lieu à une note sur 10 pour l’acquisition des figures 
acrobatiques et à une note sur 10 pour le « potentiel d’évolution » évalué par l’enseignant227. 
La journée s’achève par un atelier en équilibres sur mains et qui débute par des exercices 
vérifiant la souplesse (fermeture des jambes sur le tronc, l’ouverture des épaules et la 
souplesse d’épaules, le pont), des exercices de force (équerres au sol, jambes serrées et 
écartées) –cette première série d’exercices a pour fonction d’évaluer la condition physique des 
candidats- et des exercices en équilibres sur mains dont la progression est croissante 
également : fente équilibre en alternant les deux jambes au départ, montée groupée-
dégroupée, montée écart et descente contrôlée, montée tendue et descente contrôlée, montée 
                                                           
227
 Ce type d’évaluation, qui constitue pour ces enseignants une sorte de « pari » sur l’avenir, est également 
réalisé à l’ENACR. Dans cette dernière même, elle peut primer sur la maîtrise des figures demandées. 
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en force et des exercices où le candidat peut proposer des acquisitions non vérifiées : un bras, 
équilibre de tête… Pour clore la séance, l’enseignant leur propose de faire une montée sur un 
caisson assez haut demandant une force certaine pour parvenir à monter le bassin au-dessus 
des mains. Peu d’étudiants y parviennent. L’évaluation réalisée par l’enseignant englobe elle 
aussi trois notes : une note sur 10 autour de l’alignement corporel (mains, dos, jambes), le 
maintien, l’endurance et la progression, et un note sur 10 pour l’acquisition des différentes 
montées. Une note sur 10 est également attribuée aux exercices de souplesse ; le tout étant 
comptabilisé avec l’appréciation en acrobatie. Aucun des postulants parmi le groupe suivi ne 
sera convié au stage de sélection228, même si trois, ceux désignés par les directeurs 
administratif et artistique, feront partie de la liste d’attente. 
Sur le recrutement observé en juin 2007, vingt huit élèves étaient conviés au stage 
d’une durée de trois jours, dont quatre provenaient de l’ENACR et deux de la première année 
de formation du CNAC, pour qui le Lido ne constitue a priori pas la destination initiale. Pour 
ces trois jours, l’école dispose de certains espaces du Centre régional d’Education Populaire et 
Sportive de Toulouse (CREPS), lui permettant de proposer une alternance entre un travail en 
salle et en plein air.  
Le vendredi, les vingt huit élèves travaillent avec un intervenant extérieur sur la prise 
de risque dans l’espace, à l’image des exercices corporels réalisés par les Yamakasi. Le 
samedi matin, le groupe est séparé en deux sous-groupes. L’un se rend à des ateliers de danse 
et de théâtre alors que l’autre à un atelier recherche. L’après midi, cet emploi du temps est 
inversé. Le dimanche matin, les deux sous-groupes préparent chacun un numéro collectif dont 
le thème a été annoncé la veille au soir, ce qui veut dire que les postulants y consacrent une 
bonne partie de la nuit. Ils sont d’ailleurs nourris et logés au CREPS, des conditions qui 
augmentent aussi les effets du processus de recrutement chez les postulants, notamment face à 
la pression dans leur rapport aux autres. L’après midi, chaque groupe présente, sous la forme 
d’un « essai de cirque », leurs travaux collectifs. Cette année là, l’école a composé, en 
fonction des spécialités des postulants, un groupe travaillant sur les disciplines aériennes, qui 
présente à l’extérieur, et un groupe de jongleurs travaillant en intérieur. A l’issue de la 
première présentation à l’extérieur, le jury remercie les postulants et leur précise que leur 
travail a fait apparaître « une belle énergie, de la cohésion, un rapport d’écoute et un travail 
d’enchaînement » qui ont été appréciés. Après la seconde présentation, la tension du stage est 
censée s’atténuer par un ultime match de football ou de volley entre les intervenants et les 
candidats.  
Le responsable de formation interrogé en 2005 résumait ainsi le stage de sélection : 
« Cette année (en 2005), c’était trois jours et demi alors y’avait un panel de travail 
corporel, y’avait…on a proposé de l’improvisation, on a proposé le travail du corps 
avec S., plus dans le jeu, dans l’énergie, avec aussi comment il s’appelle… K., tu sais, 
utiliser l’objet de la rue pour heu pour créer acrobatiquement des évènements avec 
des objets, des cascades etc… puis on a travaillé ensuite en essais, justement on a 
proposé cette année un temps d’essais de cirque, fin des ateliers recherche et après un 
temps d’essais de cirque, c'est-à-dire qu’ils ont fait une recherche et après ils la 
présentent au groupe, et après une autre fois ensemble ils ont créé une sorte de petit 
« essai de cirque ». Et les années précédentes, ils ont fait aussi du chant mais cette 
année on n’a pas pu, le professeur était pas là, donc on a travaillé sans… Voilà donc 
trois jours et demi où on est en train de les observer sans arrêt, on est là tout le temps, 
puis on discute, parce qu’on sait à peu près qui est là, vingt six personnes ça veut dire 
que les vingt six sont potentiellement possibles à inscrire. Il faut qu’au bout de ces 
trois jours et demi on sache qui on garde. Voilà on constitue un groupe et on essaye de 
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 La jeune fille a été sélectionnée l’année suivante pour intégrer la promotion 2008-2009 ; elle a donc du 
présenter deux fois le concours d’entrée pour l’école. 
 172
penser ce que sera ce groupe, on pense à…on essaye d’anticiper, prévoir, celui la est-
ce que ça va marcher ou est-ce qu’il va s’en sortir ? Il y arrivera…il arrivera à faire 
sa place au Lido…lui il va pas y arriver, lui c’est pas sa place, il vaut mieux qu’il 
attende un an...voilà, où le subjectif intervient énormément, l’histoire du Lido, les gens 
qu’on a vu passer, on s’appuie sur plein de choses… » 
Contrairement à la « journée de sélection », l’école s’intéresse ici à la capacité 
d’adaptation aux consignes, à de nouveaux exercices et aux autres, le tout, dans une pression 
temporelle à même d’exacerber certaines fragilités individuelles. L’évaluation bascule donc 
du savoir-faire au savoir-être, dont l’ultime jugement s’opère en public. 
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ANNEXE 35 :  Origines des étudiants présents à l’ENACR (1999-2003) 
Année 1999 2000 2001 2002 2003 Total En % 
Effectifs de l’ENACR 19 15 16 17 17 84 100 
Châtellerault 5 4 6 2 3 20 24 
Balthazar 1 3  3 5 12 14 
Lido 2 1    3 4 
Arc en cirque    1 1 2 2 
Et vous trouvez ça drôle   2 1  3 4 
Total « écoles préparatoires » 9 10 8 7 13 47 56 
Autres écoles (françaises et étrangères) 5 5 6 4 4 24 29 
Hors écoles de cirque   1 2  3 4 
Etrangers 5 0 1 4 0 10 12 
Source : P. Goudard (2003). 
ANNEXE 36 : Profil des effectifs de formation professionnelle en France en 2001 
Ecole/ 
Effectifs 
CNAC ENACR Et vous 
trouvez… 
Balthazar Lido … Total 
En formation 34 33 29 12 27 … 234 
garçons 24 20 11 7 16 … 118 
filles 10 13 18 5 11 … 116 
Source : P. Goudard (2003). 
ANNEXE 37 : Répartition sexuée des effectifs : école de cirque d’Amiens,  
(2005-2006) 
 Classe intermédiaire Classe perfectionnement Total 
Filles  10 11 21 
Garçons   5 8 13 
Total 15 19 34 
Source : listing des inscrits, document interne 
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ANNEXE 38 : Répartition sexuée des effectifs, CNAC (2001-2007) 
Années Taux des effectifs masculins Taux des effectifs féminins 
2001-2002 66,6% 33,3% 
2002-2003 91,6% 8,4% 
2003-2004 58% 42% 
2005-2006 80% 20% 
2006-2007 47% 53% 
 
ANNEXE 39 : Répartition sexuée des effectifs à l’ENACR (1992-2008) 
Promotion Total Filles En % Garçons EN % 
1992-1993  B2                      13 4 30,7 9 69,2 
1993-1994  B2                   14 8 57,1 6 42,8 
1994-1995 B2                   18 10 55,5 8 44,4 
1995-1996 B2   15 5 33, 10 66,6 
1996-1997 B2 16 12 7 4 25 
1997-1998  B2 16 4 25 12 75 
1998-1999 B2 17 5 29,4 12 70,6 
1999-2000 B2 16 9 56,2 7 43,7 
2000-2001 B1 16 3 18,7 13 81,2 
2000-2001 B2 20 7 35 13 65 
2001-2002 B1 16 6 40 8 60 
2001-2002 B2 15 3 20 12 (–1)229 80 
2002-2003 B1 17 4 25 12 75 
2002-2003  B2 15 (-1) 7 (-1) 46,6 8 53,3 
2003-2004 B1 19 10 52,6 9 47,4 
2003-2004 B2 12 -4 2.(-2) 16,6 10 (-2) 83,3 
2004-2005 B1 19 10 52,6 9 47,4 
2004-2005 B2 17 (-2) 10 58,8 7 (-2) 41,2 
2005-2006 B1 15 3 20 12 80 
2005-2006 B2 19 9 47,36 10 52,6 
2006-2007 B2 14 (-1) 4 (+1) 28,57 10 (-2) 71,4 
2007-2008 B1 17 3 17,64 14 82,3 
2007-2008 B2 18 5 27,77 13 72,2 
Total : 371 (23 promos) 143 38,5 228 61,4 
Source : listings internes des promotions 
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ANNEXE 40 : Evolution des effectifs masculins et féminins, Balthazar  
(1997-2007)  
Promotions Effectifs totaux Proportion de filles Proportion de garçons 
1997-1998 12 33,33% 66,66% 
1998-1999 11 36,36% 63,63% 
1999-2000 12 33,33% 66,66% 
2000-2001 12 33,33% 66,66% 
2001-2002 12 75% 25% 
2002-2003 12 33,33% 66,66% 
2003-2004 13 54% 46% 
2004-2005 14 50% 50% 
2005-2006 14 43% 57% 
2006-2007 19 47% 53% 
2007-2008 19 63% 37% 
Source : Document interne à l’école intitulé « Suivi des promotions – formation professionnelle », 
complété par les listing de promotion lors de notre enquête  
 
ANNEXE 41 : Différenciation du recrutement selon le sexe : ENACR ( 2005-2007) 
 2005 2006 2007 
 Total F En 
% 
G En 
% 
Total F En 
% 
G En 
% 
Total F En 
% 
G En 
% 
Dossiers 
reçus 
119 40 33,6 79 
 
66,4 125 64 51,2 61 48,8 111 54 
 
48,6 57 
 
51,3 
Dossiers 
retenus  
85 
 
32 37,6 53 62,3 108 
 
57 
 
52,7 51 47,2 99 
 
51 
 
51,5 48 
 
48,5 
Candidats 
retenus 
aux 
sélections  
32 
 
8 25 24 75 39 
 
15 38,5 24 61,5 40 
 
19 
 
47,5 21 52,5 
Candidats 
entrants 
16 3 18,7 13 81,2 19 6 31,5 13 68,4 18  16,6 20 15  83,3 
Source : document interne à l’ENACR 
F : filles ; G : Garçons 
 
 
 
 176
ANNEXE 42 : Classe sociale et nombre d’enfants par famille des apprentis 
interviewés 
Classe sociale Nombre de 
familles 
concernées 
Nombre de 
familles avec 2 
enfants à charge 
Nombre de 
familles avec 3 
enfants à charge 
Nombre de 
familles avec 4 
enfants à charge 
Classes populaires 1   1 
Classes moyennes 
(-) 
5 1 4  
Classes moyennes 6 4 2  
Classes 
supérieures (-) 
6 2  3 
Classes 
supérieures 
4 3 2  
 
ANNEXE 43 : Profil des effectifs de formation professionnelle en France en 2001230 
 
Ecole/ 
Effectifs 
CNAC En 
% 
ENACR En 
% 
Et vous 
trouvez… 
En 
% 
Balthazar En 
% 
Lido En 
% 
… Total En 
% 
En 
formation 
34 14,5 33 14,1 29 12,4 12 5,1 27 11,5 … 234 100 
-niveau 
collège 
0 0 1 3 0 0 1 8,3 0 0 … 5 2,1 
-BEPC 3 8,8 4 12,1 0 0 0 0 0 0 … 9 3,8 
-CAP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 … 2 0,9 
-BEP 3 8,8 1 3 0 0 0 0 1 3,7 … 6 2,5 
-Niveau 
lycée 
10 29,4 17 51,5 2 6,8 0 0 3 11,1 … 85 36,3 
-BAC 13 38,2 8 24,2 16 55,2 8 66,6 13 48,1 … 92 39,3 
-Bac + 2 3 8,8 1 3 7 24,1 3 25 5 18,5 … 21 8,9 
-Bac + 3 1 2,9 1 3 1 3,4 0 0 4 14,8 … 9 3,9 
-Bac + 4 0 0 0 0 1 3,4 0 0 1 3,7 … 2 0,9 
-Bac + 5 1 2,9 0 0 0 0 0 0 0 0 … 1 0,5 
-Non 
précisé 
0 0 0 0 2 6,8 0 0 0 0 … 2 0,9 
                                                           
230
 Selon les données recueillies par P. Goudard (2003). 
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ANNEXE 44 : Un taux de bacheliers différencié selon les écoles : 
Selon les résultats issus de l’enquête de P. Goudard (2003) et présentés dans le tableau 
précédent, le Lido serait l’école qui accueillerait le plus d’apprentis diplômés du supérieur. En 
tout, 37% des apprentis formés en 2001 dans cette école sont diplômés du supérieur, entre le 
niveau DEUG et la maîtrise. L’école, offrant une formation artistique mais sans certification, 
attirerait ainsi des aspirants d’ores et déjà diplômés. Ce taux dépasse nettement celui du 
CNAC, qui n’atteint, dans cette enquête, que 14,6%, et est secondé par Et vous trouvez ça 
drôle !!! (30,9%), puis par Balthazar (25%). 
Les écoles dites « préparatoires » attirent, selon cette enquête, davantage de diplômés 
que les écoles « supérieures ». L’ENACR est, de ce point de vue, la grande perdante, avec 6% 
de diplômés du supérieur. Les apprentis formés à l’ENACR et au CNAC semblent donc aussi 
opter pour ces institutions par la certification permise par la formation. Les élèves d’écoles 
« supérieures » (et semi) sont donc, à l’entrée de la formation, moins dotés en capital culturel 
que ceux des écoles dites « préparatoires », plus attractives en définitive pour les aspirants 
diplômés recherchant une professionnalisation davantage qu’une certification ou qu’un 
prestige. Un des apprentis interrogés au CNAC nous révèle la raison de son parcours de 
formation : 
«  Ben le truc, vu que j’avais pas le bac, je me suis dit "Il me faut peut-être un diplôme 
au cas où ". Du coup Rosny, ça me permettait d’avoir le diplôme et aussi de rentrer au 
CNAC. Le CNAC, tout le monde me disait "passes pas à Rosny, va au CNAC et tout". 
Du coup, j’avais pas le bac, je pouvais pas aller au CNAC directement. Et le CNAC, 
c’est quand même une école qui est pas mal .... » (Yoan). 
Cette hypothèse est confirmée par le fait que c’est paradoxalement à l’ENACR 
(12,1%) et au CNAC (8,8%) alors même que pour cette dernière cette situation n’est a priori 
pas possible, que le taux d’apprentis n’ayant que le BEPC est le plus élevé. On vient bien 
aussi dans ces écoles pour obtenir une certification scolaire. 
Selon les analyses que nous avons réalisées, au CNAC, parmi les trente élèves formés 
sur l’année 2005-2006, vingt et un possèdent un baccalauréat (70%), dont vingt dans la filière 
générale. Trois d’entre eux détiennent un BEP et seulement quatre n’ont que le BATC comme 
diplôme scolaire ; diplôme délivré par l’ENACR et qui atteste d’un niveau équivalent au 
baccalauréat. Dix des apprentis en formation ont accédé à l’enseignement supérieur, parmi 
lesquels trois n’ont effectué qu’une première année. Cinq possèdent un niveau anciennement 
DEUG, trois un niveau licence et une, un Master en sciences politiques ; ce qui explique pour 
certains l’âge d’entrée tardif au CNAC. Un des étudiants, fils de médecin, a même effectué un 
double DEUG ainsi qu’une année préparatoire en hypocagne. L’écart entre nos données et 
celles, antérieures, de P. Goudard (2003), semble confirmer l’augmentation du niveau 
d’études pour les promotions récentes, signe d’un renforcement de l’exigence de capital 
culturel des écoles et, d’autre part, de l’effet de l’institutionnalisation du cirque. 
A l’ENACR, depuis 1991231, le taux d’étudiants sélectionnés diplômés du baccalauréat 
(non requis pour la formation) et du supérieur n’a eu cesse d’augmenter, ce qui renforce les 
propos précédents. La consécration scolaire d’une formation, par la labellisation via le BATC 
mis en place à l’ENACR en 1991, engendre une augmentation du niveau de recrutement 
scolaire, au-delà du diplôme requis pour l’entrée en formation. Autrement dit, les formations 
scolaires attirent aussi les candidats déjà diplômés, et ne constituent pas qu’un moyen d’accès 
à un titre scolaire supplémentaire. D’ailleurs, la plupart des apprentis de l’ENACR ont déjà le 
baccalauréat auquel conduit l’école. Cette affirmation est cependant à nuancer, étant donné 
que l’ENACR ouvre la voie au CNAC fournissant un niveau de diplôme équivalent à la 
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 Dans cette école, nous avons étudié la certification des apprentis formés entre 1991 et 2009. 
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Licence 2, que la plupart des apprentis ne possède pas avant l’entrée dans ces deux écoles. En 
2007-2009, le taux des élèves ayant le baccalauréat dépasse les 50%, alors qu’il n’atteignait 
qu’à peine les 20% en 1991-1993. Corrélativement, le taux d’élèves ne possédant qu’un 
niveau de fin de troisième de brevet des collèges a encore plus fortement diminué. Pour la 
promotion 1991-1993, il équivalait quasiment à 55%, alors que pour la promotion 2007-2009, 
il ne représente plus que 5% (Documents internes à l’ENACR, 2008).  
Cette tendance est aussi confirmée par l’écart entre notre taux (récent) et celui de P. 
Goudard pour les promotions de 2001, repéré autour de 12,1%. Nos propres analyses des 
dossiers des élèves formés à l’ENACR confirment l’augmentation générale du niveau de 
diplôme pour les apprentis sélectionnés. Parmi les B1 formés en 2008, 50% possèdent le 
baccalauréat avant leur entrée en formation. Pour les B2, ce taux atteint les 29,4% mais les 
niveaux supérieurs sont plus nombreux et représentent 17,7%. Par ailleurs, les filles sont, dans 
cette école, proportionnellement plus nombreuses à posséder un niveau de diplôme équivalent 
au baccalauréat ou supérieur, ce qui renvoie à leurs dispositions « scolaires » (Faure & Garcia, 
2003). 
Pour Maleval-Lachaud (2004), les deux tiers des élèves admis au Lido sont au moins 
titulaires du baccalauréat. Des données issues du Lido pour l’année 2002-2003 annoncent un 
pourcentage de 50% d’apprentis possédant le baccalauréat et 38% ayant un niveau scolaire 
supérieur au baccalauréat (Liste des élèves présents en formation professionnelle session 
2002-2003, document non paginé). Ces chiffres attestent bien le fait que le Lido semble être 
l’école accueillant la population la plus diplômée. Cela est d’autant moins surprenant au 
regard de la place accordée dans cette école à la recherche et aux ateliers d’écriture, 
déterminants dans la démarche de création.  
Nous n’avons pu discuter des résultats présentés par P. Goudard (2003) pour Et vous 
trouvez ça drôle !!! et Balthazar , n’ayant pas eu accès à de telles données lors de notre 
enquête. 
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ANNEXE 45 : Le spectacle de fin d’année à l’école de cirque d’Amiens : un outil 
de sensibilisation à la création et de rétribution à la ville et aux familles 
 
Le 12 mai 2006, le Cirque Jules Verne a accueilli le spectacle de fin d’année des 
élèves du centre de formation et a, pour l’occasion, diffusé une plaquette contenant le 
programme du spectacle ainsi que tous les participants -élèves, intervenants et techniciens- à 
l’instar des plaquettes éditées pour les compagnies professionnelles lors de leurs prestations. 
Le spectacle est composé de quatorze numéros auxquels prennent part tant les élèves de classe 
perfectionnement qu’intermédiaire, mais sur des tableaux différenciés ; ce qui met bien en 
valeur la différence de niveau technique entre ces deux niveaux de pratique. Les spectateurs, 
avertis du contenu, assistent donc à un spectacle d’une heure trente où les numéros 
s’enchaînent plutôt selon une logique de crescendo technique. Notons également que ces 
numéros sont le lieu d’une mise en valeur individuelle des élèves de la classe 
perfectionnement qui sont au cœur de huit numéros à effectif réduit. Seul deux des élèves 
formés en classe perfectionnement ont pris part à un numéro incluant une élève de la classe 
intermédiaire. Par ailleurs, de nombreux élèves de la classe (six en tout) intermédiaire n’ont 
pas pris part au spectacle, justifiant ce désistement par leur préparation d’examens ; situation 
dans laquelle se trouvait également la plupart des élèves de lycées de la classe 
perfectionnement. Les enjeux du spectacle imposés par l’école mais aussi ressentis par les 
élèves ont été bien différents entre les deux classes de pratique. Dans ce spectacle donc, les 
élèves de classe perfectionnement ont été mis en avant. D’ailleurs, tout comme tout au long 
de la formation , peu d’élèves de la classe perfectionnement, plutôt lycéens, se mélangeait à la 
classe intermédiaire, plus hétérogène incluant des élèves d’une trentaine d’année et de treize 
ans par exemple. Les élèves de la classe intermédiaire ont présenté six numéros, dont deux 
collectifs dépassant une dizaine de personnes. Alors que les numéros de la classe 
intermédiaire sont majoritairement portés par un collectif de trois à dix personnes, les élèves 
de classe perfectionnement sont individuellement mis en avant. Cette classe perfectionnement 
vise donc également un changement important chez l’individu, à savoir la valorisation de son 
individualité et le dépassement du collectif de travail. Ce changement déterminant constitue 
l’un des changements subjectifs qui accompagne le passage d’une pratique amateur, où le 
collectif est central, à la pratique professionnelle. Notons également que l’intervenante en 
charge de la classe intermédiaire, accompagnée de deux autres élèves, a réalisé un numéro de 
trapèze Washington et un numéro de tissu. Le centre de formation a donc voulu que ce 
spectacle soit un condensé de tous les savoirs techniques proposés par l’école, y compris en 
montrant un numéro d’une des intervenantes ; ce qui avait déjà été le cas pour la Fête de la 
ville.  
Par ailleurs, là encore, les numéros donnaient à voir des compétences disciplinaires 
différenciées selon le sexe de l’élève. Un collectif de garçons (classe perfectionnement) se 
prêtait à un numéro de mains à mains puis à un numéro d’équilibres sur cannes, un duo de 
trapèze fixe incluait deux filles, un numéro d’équilibres contorsion comptait six filles, un trio 
de filles présentait leurs prouesses en tissu… Seul un numéro en classe perfectionnement était 
présenté par une fille et un garçon ; toutes les autres prestations séparaient les filles d’un côté 
et les garçons de l’autre. Ce constat ne peut être réitéré pour la classe intermédiaire qui 
mélangeait systématiquement filles et garçons. Autrement dit, à l‘école d’Amiens, 
l’augmentation des enjeux de prestation du niveau technique des élèves en formation accentue 
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les différenciations sexuées de ces mêmes élèves et leur légitimation par l’institution. Nous 
avons pu faire ce constat tout au long de l’année de formation : en classe perfectionnement, la 
séparation entre un groupe de filles et un groupe garçons parmi les lycéens en formation était 
permanente, et ce, même s’ils partageaient les séances d’apprentissages. Ces comportements 
ont été moins visibles pour la classe intermédiaire, où garçons et filles se mélangeaient plus 
fréquemment : collectifs de portés, de jonglage massues… Cette différence est d’une part due 
aux enjeux d’excellence qui sont plus marqués pour la classe perfectionnement, mais aussi au 
fait que certains des élèves de la classe intermédiaire étaient plus âgés et bénéficiaient d’un 
niveau de formation plus élevé ; c’est notamment le cas des trois filles232 (dont nous faisions 
partie) qui ont participé au numéro de passing massues. La détention d’un capital culturel plus 
élevé tend à abaisser la différenciation des sexes. Par exemple, pour les numéros de portés 
acrobatiques en cycle II, les deux groupes de travail étaient l’un exclusivement masculin et 
l’autre, exclusivement féminin. Cette même répartition a été observée lors des séances de 
travail comme lors des moments de discussion, et relève à la fois d’un comportement 
« spontané » des élèves comme d’un renforcement de l’intervenant. 
La répartition sexuée traditionnelle entre les disciplines est d’autant moins surprenante 
qu’à notre goût, l’école d’Amiens est organisée, sur plusieurs aspects, selon une conception 
« traditionnelle ». Le centre de formation a également tenu à l’intervention d’une 
professionnelle du spectacle vivant pour la mise en scène: l’enseignante de danse qui a 
encadré sept ou huit ateliers de danse pendant l’année. Pour le spectacle, son action se limite 
au travail des entrées et des sorties, sur lesquelles elle a encadré les élèves seulement à deux 
reprises et à plusieurs semaines d’intervalles. Là encore, on note donc un écart entre les vœux 
de l’école et les réalisations assorties. D’ailleurs, les élèves n’ont que peu apprécié ses 
interventions, remettant en question dans les vestiaires ses propositions233 et sa compétence 
professionnelle lors de l’année comme pour le spectacle. Pour tous les autres enseignants, la 
mise en scène a consisté en la création d’une ambiance, principalement en prenant appui sur 
les costumes, les accessoires et la musique du numéro, à l’instar de nombres d’écoles 
loisirs234. Par exemple, pour les élèves de cycle I, l’ambiance souhaitée était celle des années 
50 pour les costumes. L’intervenante nous avait demandé de travailler une gestuelle en 
fonction de ces costumes, consigne qui n’avait pas été respectée ni fait l’objet d’une séance de 
travail spécifique. Il était systématiquement demandé aux élèves également de sourire. Des 
pistes légères de théâtralisation ont été lancées pour le collectif de jonglage massues, mais là 
encore, la plupart des élèves, peu habitués à ces exigences, n’ont pas répondu aux consignes. 
En dehors du contenu du spectacle, la présentation de l’évènement a fait l’objet d’une 
mise en valeur particulière. Nous avons déjà noté que la représentation a eu lieu dans le 
Cirque Jules Verne et qu’une plaquette d’information incluant photos (d’élèves de classe 
perfectionnement235) et textes était distribuée en début de soirée. Sur celle-ci, le nombre de 
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 L’une était étudiante et l’autre jeune professeur des écoles. 
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 Pour le spectacle, cette enseignante a élaboré, sans consultation des élèves, une sortie de « danse de l’été » qui 
n’a pas semblé convenir à de nombreux élèves. Il a été mal perçu en effet qu’une professionnelle de la danse 
contemporaine fasse une telle proposition. Au cours de l’année, ses paroles ont maintes fois été caricaturées par 
les élèves du centre « Stretchez-vous quoi ! » 
234
 Nous en avons fréquenté quatre. 
235
 Notons que d’une part, ces élèves sont jeunes et que leurs familles viennent assister à la représentation, et, que 
d’autre part, ce sont aussi les familles qui investissent le plus (en termes financier et temporel) dans la formation. 
Ces photos mettent en avant leurs enfants et donnent le sentiment aux familles qu’ils ont une place particulière ; 
ce qui est, dans l’analyse du contenu du spectacle, le cas. 
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techniciens mobilisés pour l’évènement figurait. Pour ce spectacle d’élèves en formation 
loisir, un directeur technique assurait le déroulement des numéros et notamment la prise en 
charge des agrès, un technicien était chargé du son et l’autre de la lumière, un autre était 
spécifiquement responsable des poursuites (lumière), trois garçons de piste assuraient les 
transitions de numéros et la mise en place du matériel et deux employées étaient responsables 
des costumes. Le sens des moquettes qui recouvraient le sol était même changé à chaque 
transition en fonction du sens de déroulement du numéro. Sur plus de dix années de pratique 
loisir au Lido ou ailleurs, nous n’avons jamais connu de telles conditions de représentation. 
En effet, les costumes sont en général pris en charge par les familles et non par l’école loisir. 
D’autre part, ce sont les élèves de l’école qui s’occupent la « barrière » du spectacle et non 
pas les techniciens, même pour une école municipale comme le Lido. Enfin, au Lido par 
exemple, ce sont les animateurs/intervenants auprès des élèves qui se chargent du son et de la 
lumière et parfois des techniciens. Cette situation, décidée par le centre de formation et non 
par les élèves, a causé de nouvelles tensions. En effet, les techniciens, n’ayant jamais vu les 
numéros avant la veille du spectacle, ne savaient pas quand et quoi déplacer comme matériel. 
Pendant les quatre heures de répétition, les techniciens manifestaient des signes d’énervement 
et cette situation irritait à la fois les élèves et la coordinatrice de formation. Certains élèves, 
ont finalement accompagné les techniciens, qui ne montraient pas une grande motivation lors 
du spectacle. Pour le spectacle de fin d’année à Amiens, on nous a donc fourni les costumes, 
repassés pour l’occasion et nous avons bénéficié de loges avec maquillage… D’ailleurs ces 
séances d’habillage et de maquillage ont été le lieu de marquage du genre féminin. Pour les 
costumes, les filles ont toutes choisi des jupes, et râlaient lorsque leur tenue était moins 
« jolie » qu’une autre. Globalement, toutes les filles se sont prêtées avec plaisir aux séances 
de maquillage, en se maquillant les unes et les autres, soutenues par la coordinatrice de 
formation jouant, pour un temps, le rôle de coiffeuse. Par ailleurs, les rôles d’artistes et de 
techniciens ont été bien différenciés puisque nous n’avons jamais déplacé des tapis ou autre 
matériel. Pour ce spectacle, nous pouvions jouer à l’artiste de cirque dans sa conception la 
plus noble, à l’image de la représentation que se fait la ville de l’activité. D’autre part, 
l’intervenante en danse, pourtant rejetée par les élèves, présentait au micro la soirée. 
Bien entendu, plusieurs séances de répétition avaient été mises en place afin que la 
présentation soit la plus « propre » possible, notamment lors de trois soirées précédant le jour 
du spectacle. Certaines plages de répétition s’étalaient de 17h30 à 20h30 et ces heures étaient 
compensées par la proposition de boissons, de sandwichs et de gâteaux.  
Le 30 septembre 2006, une nouvelle représentation a été planifiée. Elle est destinée 
aux élus de la ville et de la Région, et participe d’une stratégie de reconnaissance afin 
d’obtenir des financements supplémentaires et surtout, de nouveau, le label FFEC « Centre de 
formation ». Selon les intervenants, comme la coordinatrice de formation, les parents d’élèves 
et le directeur du service culture, il s’agirait du meilleur spectacle depuis plusieurs années. 
L’année suivante pourtant, une dizaine d’élèves quitte le centre de formation, essentiellement 
pour des raisons scolaires ou de projets professionnels. 
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ANNEXE 46 : Parcours des sortants de l’ENACR (2) : (2002-2007) 
 
Années Total entrants Niveau bac ou 
supérieur 
% Abandon % Total 
sortants 
% 
2002 16 12 75 3 18,7 13 81,2 
2003 18 14 77,7 4 22,2 14 77,77 
2004 18 14 
 
77,7 5 27,7 13 72,2 
2005 19 15 78,9 2 10,5 17 89,4 
2006 18 9 50 0 0 18 100 
2007 15 10 66,6 2 13,3 13 86,6 
Total 104 74 71,1 16 15,4 88 84,6 
Source : Document interne à l’ENACR
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ANNEXE 47 : Les séances d’entraînement en acrobatie et équilibres sur mains: un 
travail rationalisé...selon les écoles 
A l’école de cirque d’Amiens, dans la discipline de l’acrobatie et pour les deux 
niveaux de formation, la séance de travail est découpée en deux phases.  
Lors de la première, les élèves réalisent des figures acrobatiques maîtrisées, 
considérées comme relevant d’un travail de « fond » ou de « base » selon la terminologie 
adoptée par les écoles professionnelles. Les figures abordées dépendent du niveau de 
formation et varient selon les propositions suivantes : roulades (avant, arrière, piquée…), 
roues (des deux côtés, une main…), les montées d’équilibres sur mains, équilibres roulade, 
saut de mains, saut de tête, rondade... Ces figures, jouant aussi le rôle d’un échauffement 
spécifique suivant l’échauffement général (cardio-musculaire, articulaire, musculaire...), sont 
réalisées sur piste (tapis), participant après participant et sans l’aide de l’enseignant, sauf par 
le biais de retours correctifs sur l’exécution.  
La deuxième partie de la séance de travail est constituée d’apprentissages de figures 
non maîtrisées (roue sans mains, flic-flac pour le premier niveau par exemple, et saltos, 
enchaînements de figures pour le deuxième niveau, correspondant aux bases de l’ENACR) où 
les élèves sont aidés, individuellement et corporellement par le biais de parade(s) et de 
dispositifs particuliers (tremplin, empilement de tapis, plinth, longe…) afin de réaliser la 
figure. Ces exercices ou « éducatifs », en insistant sur un aspect particulier de la figure, sont 
censés faire sentir à l’apprenant les ressources corporelles nécessaires à l’exécution du 
mouvement : poussée, rotations, gainage.... Les élèves répètent autour de cinq fois chacun la 
figure où l’intervenant, en dehors de la parade, leur indique des éléments à corriger en les 
orientant pour l’essai suivant. Pour les deux niveaux de pratique, l’acrobatie privilégiée est 
dynamique, alors que celle habituellement réservée aux filles est fondée sur des exercices de 
souplesse. D’ailleurs, les apprenties de « classe perfectionnement » ont préparé, dans le cadre 
du spectacle de fin d’année, un numéro d’équilibres entrecoupés d’exercices de souplesse. 
En équilibres sur mains, discipline traditionnelle de l’école, le trépied est considéré 
comme un acquis, bien que les premières séances de travail en équilibre aient été consacrées 
au travail de cette figure. Progressivement, les trois montées –groupée, écart, tendue- étaient 
abordées de manière répétitive (dix fois chacune) avec la parade éventuelle de l’enseignante, 
ses retours, puis la parade d’autres apprentis, pour être finalement maîtrisées. La montée en 
force (tendue) constitue l’ultime phase d’apprentissage et demande d’abord l’intériorisation 
du placement de dos par l’apprenti, qu’il travaille par la montée groupée, tout comme pour 
l’équilibre sur mains. En ce sens, l’apprentissage du trépied est envisagé comme un exercice 
préparatoire aux équilibres sur mains. Progressivement, ce sont ces derniers qui sont le plus 
travaillés, selon une logique de progression qui suit : montée pieds décalés et tenue de 
l’équilibre sur un support (mur ou parade), montée groupée avec parade, montée écart avec 
parade, montée en force avec parade. Au cours de l’année, l’enseignante a également introduit 
un travail d’endurance de la tenue de l’équilibre en nous chronométrant, en fin de séance de 
travail, en position renversée contre un mur pendant une minute. Malgré le temps qui paraît 
limité, peu d’apprentis parvenaient au début à tenir le temps demandé la tête en bas. Il s’agit 
alors de renforcer les muscles spécifiques à cette position alors que les exercices précédents 
s’orientaient vers la compréhension des placements, de dos notamment, mais aussi des 
épaules, du bassin, de la cage thoracique...  
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Au cours de l’année également, l’équilibre sur tête, enseigné plus rarement dans les 
écoles de cirque, a été travaillé, surtout par les élèves du « cycle perfectionnement ». 
Progressivement, on demande à l’apprenti, d’autant plus pour ceux du deuxième niveau, de 
tenir son équilibre dix secondes et d’aborder des figures spécifiques telles que les battements 
dans différentes positions, l’équilibre sur un bras…  
Dans cette école, à l’image d’un entraînement sportif, les séances d’apprentissage sont 
dissociées selon des phases de travail où les exercices sont progressivement maîtrisés et ne 
nécessitent plus l’intervention directe de l’enseignement, ou seulement des corrections 
verbales. La logique du mouvement est abordée à partir d’exercices éducatifs. Dans ce type 
d’exercices, non seulement des équipements permettent la réalisation du mouvement et 
limitent les blessures (c’est le cas des gros tapis ou de la longe), mais l’intervenant soutient 
directement (par parade ou par guide vocal) l’apprenant au cours de l’exécution. Pour certains 
exercices, l’enseignant intervient parfois sous forme de démonstrations ou de corrections 
tactiles auprès des apprentis. 
Pour la même discipline au Lido, l’organisation des apprentissages est conçue 
différemment. Lors de séances plus longues -une matinée sur la même discipline- les 
apprentis passent d’un atelier à l’autre : équilibre de tête, exercices contre le mur, équilibre sur 
cannes ou sur briques, le un bras, tout en s’accordant régulièrement des pauses pendant 
lesquelles ils discutent, s’assoient, mangent, dansent, où s’étirent... c’est-à-dire, suivant un 
autre rythme de travail que celui observé à l’ENACR ou à l’école de cirque d’Amiens, et le 
tout, en musique. L’apprenti travaille un exercice selon une approche qui lui est propre. A la 
différence de l’école d’Amiens par exemple, on ne lui demande pas de réaliser un nombre 
précis de figures avant de passer à une autre ou encore, d’aborder la séance selon un 
enchaînement pré défini et invariant de figures. L’enseignant circule d’un apprenti à l’autre et 
s’adapte à l’exercice travaillé par chacun que ce soit en équilibres sur main ou en portés 
acrobatiques, à l’instar de l’école de cirque d’Amiens et de la plupart des écoles. Au Lido, le 
rythme d’apprentissage corporel est défini par l’apprenti, et aucune émulation poussant à la 
performance n’a été observée comme nous avons pu le noter à l’ENACR. 
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ANNEXE 48 : L’école de cirque d’Amiens et la naturalisation des différences de sexe  
Comme nous l’avons dit, la spécialisation dans une discipline particulière est en lien avec le 
mode d’éducation sexuée des apprentis. Les écoles loisirs tendent à renforcer la différence des sexes 
déjà débutée au sein de la famille, entre les pairs et à l’école. L’ensemble des intervenants 
pédagogiques de l’école, quelles que soient leur discipline ou leur formation, naturalise 
systématiquement les différences observées entre les filles et les garçons et, surtout, tendent à les 
renforcer. En revanche, leur action est nuancée par la formation qu’ils ont suivie auparavant. Nous 
prendrons ici l’exemple de deux intervenantes à l’école de cirque d’Amiens. 
L’intervenante en cycle I, pourtant formée à l’UFR STAPS et à sa future profession 
d’enseignante, demandait par exemple aux filles de réaliser plutôt des souplesses en acrobatie et aux 
garçons de se lancer dans un travail plus dynamique. Cette intervenante, issue d’une formation 
« circassienne » mais aussi sportive, adoptait plutôt des joggings larges, mais elle féminisait toujours 
sa tenue par des grosses boucles d’oreille, un sac ou des bagues par exemple. L’enseignante en aérien, 
artiste en exercice, insistait auprès des filles sur la tenue corporelle -pointes de pieds, « grâce »- et sur 
la présentation féminine de soi au travers des gestes et des postures. Au contraire, pour le jeune 
homme spécialiste de la corde lisse, elle recherchait à lui faire adopter des postures plus masculines ; 
d’ailleurs, il avait réalisé son numéro de fin d’année torse nu afin que soit mise en valeur sa 
musculature. L’enseignante d’aérien adoptait d’ailleurs une apparence corporelle très féminine en 
comparaison des autres intervenantes, proches de celle qu’on retrouve chez certaines danseuses : 
tenues près du corps « Repetto »236, chevelure très longue, allure très élancée. La différence du degré 
de marquage du genre chez ces deux enseignantes s’objective dans leur proposition d’échauffements 
par exemple même si ces derniers sont également liés à leur formation antérieure. La première guidait 
des échauffements à allure sportive avec course, mobilisation articulaire, renforcement musculaire 
relativement poussé. La deuxième menait une introduction à la séance moins tonique, plutôt à base 
d’étirements ou de mobilisations articulaires douces et voulaient nous faire travailler sur les ressentis 
corporels. Cette différenciation pédagogique se répercutait donc sur les comportements adoptés par les 
filles et les garçons avant, pendant et après les séances de travail. Les garçons de cycle II restaient à 
l’écart des filles de leur groupe, comme elles, rigolaient souvent en faisant des blagues ou en se 
moquant des chutes de leur camarade. La prise de risque –en acrobatie et en portés237- tendait à 
fonctionner comme une norme d’interaction, à l’instar de l’ENACR. Les filles formaient plutôt des 
duos de discussion, jouaient souvent avec leur téléphone et envoyaient des messages téléphoniques 
« textos » ; deux filles seulement, à la carrure plus sportive, se joignaient plus facilement aux garçons. 
Les seules interactions fille–garçon et « transgressions » de genre chez les adolescents s’effectuaient 
chez les deux plus jeunes élèves du groupe, âgés de douze et treize ans. La fille, plus grande et plus 
musclée, portait son camarade lors des portés acrobatiques travaillés pour le spectacle de fin d’année. 
Chez les jeunes adultes également, les portés étaient mixtes mais ils respectaient en revanche les rôles 
porteur-voltigeuse, et les comportements étaient également différenciés. Alors que les garçons 
rigolaient, les filles se concentraient sur leur travail, de manière plus discrète. 
Ces quelques exemples de terrain montrent que les écoles de cirque participent bien, de multiples 
manières, à l’incorporation des différences dans les corps, et au travers des valeurs, remarques, 
...aboutissant ainsi à des compétences cognitives et physiques différenciées.
                                                           
236
 Il s’agit en effet d’une marque de vêtements destinés aux danseuses. 
237
 Il arrivait souvent que ces garçons essaient seuls certaines figures de portés, alors que les filles auraient plutôt 
attendu la présence d’une parade. Souvent aussi, leurs réalisations s’achevaient par une chute, parfois 
spectaculaire, mais dont ils sortaient en rigolant. 
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ANNEXE 49: Evaluation et effets socialisateurs : des formules propres à chaque école 
Dans notre échantillon, seule l’école de Cirque d’Amiens n’évalue pas ses apprentis en 
cours de formation ; pour cette école, seul le spectacle de fin d’année fonctionne comme un 
dispositif d’élection et d’évaluation institutionnelles.  
Au CNAC et à l’ENACR, la mise en place de l’évaluation des apprentis est semblable, 
elle est à la fois continue, assurée par les enseignants mensuellement et terminale en fin 
d’année. Cette dernière est prise en charge par un jury composé des responsables et de 
professionnels invités. Dans tous les cas, elle est rationalisée par des notes. Chaque passage à 
l’année supérieure fait l’objet d’une analyse des résultats des élèves dans différentes unités de 
valeur coefficientées. Au CNAC, un classement est opéré selon les résultats et des mentions 
comparables à celles du système scolaire ou universitaire sont délivrées. Dans cette école 
encore, la présentation publique est, comme au Lido, évaluée, mais contrairement à celle ci, 
elle donne lieu à une note. Dans ces deux écoles, un redoublement est possible pour 
insuffisance des résultats et un diplôme sanctionne la validation de la formation ; dans les 
autres écoles, au mieux, il s’agit d’une attestation.  
A Balthazar, l’évaluation des apprentis s’apparente à celle mise en place à l’ENACR 
et au CNAC, alternant évaluation continue et terminale. Comme dans ces deux écoles, la 
présence des candidats est contrôlée et l’on peut redoubler une année de formation. Par 
contre, l’évaluation des présentations scéniques s’apparente davantage à celle mise en place 
par le Lido.  
A Et vous trouvez ça drôle !!!, l’évaluation est comme au Lido très individualisée et 
non rationalisée. Pour cela, l’école met chaque année en place des bilans initiaux, 
intermédiaires et finaux, suivant les acquisitions des apprentis en fonction d’un contrat initial. 
Une évaluation mensuelle professorale équivalente à celle du Lido évalue l’engagement des 
apprentis dans leur formation.  
Au Lido, l’exclusion, pour non adhésion à la formation, se substitue au redoublement, 
comme à Et vous trouvez ça drôle !!!. L’évaluation est mensuelle pour chaque enseignement 
mais se réalise plutôt sous formes de retours à la responsable pédagogique. Aucune décision 
ne sanctionne le passage d’une année à une autre ; d’ailleurs nous ne connaissons pas de cas 
de redoublement.  
Dans toutes les écoles, les spectacles de fin de promotion donnent à voir les 
acquisitions des apprentis et constituent plus ou moins des « cérémonies » validant l’année 
écoulée. Au CNAC et à l’ENACR, cet évènement est formel et rassemble un jury hétérogène 
composé de membres de l’école et de professionnels.  
 
Selon les écoles, l’évaluation des apprentis répond donc tantôt à la scolarisation de la 
formation et à la délivrance de diplômes, tantôt constitue un dispositif d’élection renforçant la 
vocation (Bertrand, 2008), tantôt apparaît comme un dispositif de socialisation à l’art mais 
aussi au risque professionnel (Menger, 1997). 
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